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Sommaire 

L’évaluation 

La présente évaluation a pour but de s’acquitter d’une exigence du Conseil du Trésor : le 
ministre du Patrimoine canadien doit en effet rendre compte des résultats de ses 
programmes d’aide aux arts et à la culture, notamment du Fonds de la musique du Canada 
(FMC) d’ici le 31 mars 2008. Un prolongement de délai a été accordé au Ministère, qui 
pourra remettre ce rapport en septembre 2008.  

L’évaluation du FMC a été réalisée par le groupe Kelly Sears Consulting pour le compte des 
Services d’évaluation du ministère du Patrimoine canadien. Le groupe a fait enquête de 
septembre 2006 à août 2007. Les Services d’évaluation ont mandaté un groupe de travail 
d’orienter le déroulement de l’étude. Ce groupe de travail était présidé par le directeur des 
Services d’évaluation et comptait des représentants de Politique et Programmes de la 
musique (PPM), qui gère le FMC. 

L’évaluation supposait toutes sortes d’activités de collecte de données, dont une enquête 
auprès des bénéficiaires d’aide financière et des candidats non retenus, des entrevues avec 
des informateurs clés de tout le secteur de la musique, des études de cas sur des artistes et 
des entreprises, ainsi qu’un examen des données statistiques et financières, dont des 
données sur les tendances observées dans les ventes de musique et sur les résultats des 
entreprises d’enregistrement sonore appuyées par le FMC. Un groupe d’experts a été 
chargé d’examiner et de confirmer les résultats de l’étude.  

Le Fonds de la musique du Canada 

La politique canadienne sur l’enregistrement sonore (2001), a fait passer le mode 
d’investissement du gouvernement fédéral dans le secteur musical d’un système de soutien 
axé sur les projets à un cadre stratégique exhaustif, et ce à tous les niveaux, depuis les 
créateurs jusqu’aux auditoires. Cette nouvelle politique a donné lieu au remplacement du 
Programme d’aide au développement de l’enregistrement sonore par le Fonds de la 
musique du Canada.  

La coordination et la gestion du FMC incombent à PPM, qui relève de la Direction générale 
des industries culturelles au ministère du Patrimoine canadien1. 

                                                 
1 La Direction de la politique et des programmes de la musique (PPM) était auparavant la Direction de la 
politique et des programmes de l’enregistrement sonore (PPES). La dénomination a été modifiée 
le 1er avril 2007.  
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Le Fonds permet de financer des artistes de la musique, des entrepreneurs et des 
organismes sans but lucratif voués à la création, à la publication, à la production, à la 
promotion, à la distribution et à la préservation d’enregistrements sonores musicaux du 
Canada. Le programme permet également de suivre et d’analyser les grandes tendances 
susceptibles d’influer sur le rendement du secteur canadien de l’enregistrement sonore.  

Dans le cadre de son renouvellement en 2005, le FMC a été défini comme un seul et même 
programme composé des sept éléments suivants :  

 Aide aux créateurs – Permet de verser des contributions à des projets réalisés par 
des associations et organismes canadiens sans but lucratif voués à la production de 
chansons (amateurs ou professionnels) ainsi qu’à la création et à la promotion 
d’œuvres musicales.  

 Diversité de la musique canadienne – Permet de financer la production, la 
distribution et la promotion d’enregistrements musicaux spécialisés traduisant la 
diversité des talents canadiens. 

 Nouvelles œuvres musicales – Permet d’investir dans les créateurs et 
entrepreneurs de production d’enregistrements sonores canadiens en finançant des 
démos ou des enregistrements sonores ou vidéos musicales dans leur intégralité, de 
faciliter la promotion de nouveaux albums et artistes et d’absorber les frais de 
tournée. 

 Entrepreneurs de la musique – Permet de garantir que les entrepreneurs 
canadiens de la musique développent un secteur solide et durable, apte à contribuer 
à long terme à l’expérience musicale canadienne.  

 Aide aux associations sectorielles – Permet de financer les associations sans 
but lucratif du secteur de l’enregistrement sonore dans le but de développer leur 
capacité à fournir à leurs membres des avis professionnels et une représentation, 
d’analyser les mesures gouvernementales et de suivre les tendances du secteur. 

 Initiatives collectives – Permet d’aider les créateurs et les entrepreneurs de la 
musique du Canada à obtenir une meilleure visibilité et à faire valoir leur talent et 
leur créativité.  

 Souvenirs de la musique canadienne (CMM) – Permet de financer des 
initiatives concernant l’acquisition, la préservation et le stockage d’œuvres musicales 
ainsi que leur accès.  
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Les objectifs du FMC sont les suivants :  

 Améliorer l’accès des Canadiens à un vaste choix d’œuvres musicales canadiennes.  

 Multiplier les possibilités offertes aux artistes et entrepreneurs de la musique du 
Canada.  

 Veiller à ce que les artistes et entrepreneurs de la musique du Canada aient les 
compétences et les moyens qui leur permettent de réussir dans un environnement de 
mondialisation et de numérisation.  

Ces objectifs se traduisent par plusieurs résultats escomptés formulés dans le modèle 
logique du Fonds. Celui-ci constitue la base d’évaluation de l’étude d’évaluation. Les 
résultats à long terme du FMC sont les suivants :  

 La consolidation de la stabilité économique du secteur canadien de la musique.  

 L’amélioration de la carrière des artistes canadiens de la musique.  

 L’amélioration de l’accès des Canadiens à un vaste choix d’œuvres musicales 
canadiennes. 

De 2001-2002 à 2004-2005, le budget du FMC s’est élevé à 97,75 millions de dollars. 
De 2005-2006 à 2009-1010, il aura été de 138,75 millions de dollars. 

Cinq des sept volets du Fonds sont gérés par des organismes externes. Parmi les 
cinq administrateurs tiers, trois (FACTOR, MUSICACTION et la Fondation SOCAN) sont 
des organismes sans but lucratif, tandis que les deux autres (Bibliothèque et Archives 
Canada et le Conseil des Arts du Canada) sont des organismes gouvernementaux 
appartenant au portefeuille de Patrimoine canadien. 

Questions d’évaluation 

Les questions d’évaluation étaient les suivantes.  

Justification et pertinence 
 

1) Le FMC est-il toujours nécessaire? 
 
2) L’intervention du gouvernement est-elle justifiée? 

 
3) Le FMC est-il aligné sur les priorités du gouvernement et les objectifs 

stratégiques de Patrimoine canadien? 
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Réussite et impact 
 

4) Dans quelle mesure le FMC a-t-il réussi à obtenir les résultats à court et à 
moyen termes prévus? 

 
5) Dans quelle mesure le FMC a-t-il contribué à l’obtention des résultats à long 

terme prévus? 
 

6) Quels ont été les effets imprévus (positifs ou négatifs) du FMC?  
 

Rentabilité et solutions de rechange 
 

7) La conception du FMC tient-elle compte du moyen le plus rentable d’obtenir les 
résultats escomptés? Sinon, quelles sont les solutions de rechange?  

 
8) Qu’adviendrait-il du FMC si les radiodiffuseurs décidaient de transférer les 

fonds dont ils ont besoin pour aider les artistes du secteur de l’enregistrement 
sonore à un autre organisme (autre que FACTOR ou MUSICACTION)?2 

Principales constatations 

Les principales constatations issues de l’étude sont les suivantes. Elles sont présentées 
suivant l’ordre des questions d’évaluation.  

Justification et pertinence 

1. L’intervention du gouvernement auprès du secteur canadien de la 
musique reste nécessaire 

Le FMC continue à répondre à un besoin actuel dans le secteur canadien de la 
musique. L’une de ses principales justifications est qu’il faut veiller à ce que le 
Canada possède un secteur de la musique solide et indépendant, qui puisse 
enregistrer et distribuer de la musique créée par des artistes canadiens. Les labels 
étrangers continuent de limiter l’engagement de nouveaux talents, et le secteur 
canadien sera encore plus critique dans les années à venir.  

L’appui à l’investissement du gouvernement pour le Fonds de la musique du Canada 
est unanime pour tous les segments du secteur canadien de la musique. Nous avons 
besoin d’un secteur contrôlé par les Canadiens pour développer de nouveaux talents 
canadiens. Les entreprises canadiennes continueront d’avoir besoin d’aide pour 
survivre à la transformation actuelle et au bouleversement qui se produit en ce 

                                                 
2 Cette question d’évaluation ne faisait pas partie du mandat initial, mais elle a été ajoutée en cours de route. 
Cependant, en décembre 2006, le CRTC a publié son Examen de la politique sur la radio commerciale, qui 
annonçait que les radiodiffuseurs continueraient à verser des contributions pour appuyer FACTOR et 
MUSICACTION. Par conséquent, les Services d’évaluation ont décidé de supprimer cette question. 
L’examen de la politique sur la radio commerciale fait l’objet d’une description à la section 3.4. 
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moment dans ce domaine, aussi bien au Canada qu’à l’échelle mondiale. En fait, 
beaucoup estiment que le gouvernement devrait accroître son investissement en 
rappelant que le rendement en est important et que les artistes canadiens sont 
nombreux à réussir sur la scène internationale. 

Personne ne conteste la nécessité de l’aide gouvernementale, mais il n’y a pas 
unanimité sur la question de savoir qui devrait recevoir cette aide. La conclusion est 
que le label d’enregistrement reste un élément important du processus de création 
d’un succès commercial, mais que ce n’est plus le seul. D’autres segments importants 
du secteur de la musique doivent intéresser de plus près le FMC, par exemple les 
éditeurs, les gérants, les distributeurs et les promoteurs. Certains estiment également 
qu’il faut accroître l’aide aux artistes.  

Il a été difficile de déterminer si le FMC est aligné sur les priorités du gouvernement, 
car l’appui accordé aux entreprises culturelles n’est pas identifié spécifiquement dans 
les documents stratégiques récents du gouvernement (par exemple, le Budget de 
mars 2007). Le Fonds apparaît explicitement dans l’Architecture des activités de 
programme du Ministère (AAP), qui a été approuvée par le Conseil du Trésor. 

Réussite et impact  

2. Le FMC a fait des progrès du point de vue des résultats escomptés 

Les résultats que le FMC doit produire sont variés, mais tous sont axés sur l’aide aux 
artistes et aux entrepreneurs canadiens de la musique. Les principales réalisations du 
Programme sont les suivantes : 

 Le Programme a eu un impact cumulatif sur la production et la 
commercialisation de la nouvelle musique canadienne.  

 Les associations sectorielles ont augmenté leur capacité de servir leurs membres.  

 Il semble bien que les artistes et créateurs canadiens de la musique aient 
amélioré leurs compétences. L’enquête auprès des bénéficiaires du volet 
Initiatives collectives a révélé que la plupart d’entre eux estiment que les projets 
financés (notamment les séminaires et conférences éducatifs et professionnels) 
ont eu un impact positif sur le développement des compétences d’artistes.  

 Le FMC a permis d’augmenter les ventes des artistes financés et de leur musique.  

 Le FMC a eu un impact positif sur la carrière d’artistes et de créateurs canadiens 
de la musique. L’enquête auprès des bénéficiaires du Fonds a révélé que la 
grande majorité de ceux qui ont bénéficié des volets Diversité de la musique 
canadienne et Nouvelles œuvres musicales estiment que leurs projets ont 
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amélioré la carrière des artistes financés. Les études de cas sur des artistes 
confirment cette conclusion. 

 L’un des résultats escomptés du FMC est le développement des compétences et 
de la capacité des entreprises canadiennes de la musique. Le FMC a joué un rôle 
crucial dans la survie du segment canadien du secteur musical, mais il est trop tôt 
pour déterminer les tendances à long terme du rendement financier des 
entreprises qui ont reçu de l’aide dans le cadre du volet Entrepreneurs de la 
musique. 

3. La plupart des volets du FMC sont considérés comme importants 
et utiles pour le secteur de la musique 

Les principales constatations associées à chacun des volets du FMC sont résumées 
ci-après.  

a) Diversité de la musique canadienne 

L’un des trois volets abordés par l’enquête auprès des bénéficiaires, la Diversité 
de la musique canadienne (subventions pour la production d’enregistrements 
musicaux spécialisés), est celui qui a eu le plus d’impact cumulatif sur la 
production d’enregistrements sonores. Cela est probablement attribuable au 
peu de capital dont disposent la plupart des bénéficiaires, qui sont moins 
commerciaux compte tenu de la nature de leurs produits. Cependant, la moitié 
seulement de ces bénéficiaires ont constaté une augmentation des ventes de 
leurs enregistrements sonores. Cela pourrait s’expliquer par les petits budgets 
des projets financés par le volet Diversité de la musique canadienne 
(10 650 dollars en moyenne) et par l’insuffisance des ressources qui restent 
pour la commercialisation une fois la production des enregistrements terminée.  

Il existe aussi, parmi les intéressés, une confusion entre le volet Diversité de la 
musique canadienne et le volet Nouvelles œuvres musicales, qui, tous deux, 
permettent de financer la production de musique « spécialisée ». Par ailleurs, 
les artistes indépendants qui n’ont pas droit à l’aide du volet Diversité de la 
musique canadienne (seulement certains genres y donnent droit) ou du volet 
Nouvelles œuvres musicales (parce qu’ils n’atteignent pas le seuil de ventes 
requis) se sentent généralement délaissés par le FMC. 

Le deuxième sous-programme du volet Diversité de la musique canadienne, les 
subventions destinées à la distribution d’enregistrements musicaux spécialisés, 
est considéré comme ayant besoin d’une refonte en raison de la faiblesse de la 
demande. 
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b) Nouvelles œuvres musicales  

Dans l’ensemble, les intéressés appuient vigoureusement le concept du volet 
Nouvelles œuvres musicales qui permet d’apporter une aide financière aux 
artistes émergents pour la production et la commercialisation de leurs 
enregistrements sonores, puisque beaucoup d’entre eux n’auraient pas droit au 
même soutien pour leurs labels en l’absence de ce programme. D’autres 
sous-volets du volet Nouvelles œuvres musicales, notamment l’aide aux 
tournées et le développement des compétences, sont très appréciés également.  

Ce volet soulève cependant un problème : les deux administrateurs (FACTOR et 
MUSICACTION) n’ont pas de données publiées sur les résultats obtenus. 
Beaucoup d’informateurs clés ainsi que le groupe d’experts, critiquent les deux 
administrateurs pour n’avoir pas fait le suivi et le compte rendu du rendement 
de ce volet au fil des années. 

c) Entrepreneurs de la musique 

La plupart des informateurs clés ainsi que le groupe d’experts, estiment que le 
ministère du Patrimoine canadien a eu raison de retirer la gestion de ce volet 
aux deux administrateurs (FACTOR et MUSICACTION) et de le financer 
séparément, permettant ainsi d’augmenter l’aide apportée aux petits labels. La 
PPM a pris cette décision stratégique afin de libérer des fonds dans le volet 
Nouvelles œuvres musicales et les réserver à des entreprises plus jeunes et 
dynamiques et à des artistes indépendants. 

Certains informateurs clés ainsi que le groupe d’experts estiment que ce volet 
n’a pas connu le succès escompté, car beaucoup d’entreprises financées n’ont 
pas généré un rendement suffisant sur l’investissement, comparativement aux 
millions de dollars des contribuables investis depuis plusieurs années.  

Le sentiment général qui se dégage est que  le concept du volet est valable, mais 
que plusieurs questions demeurent : 1) quelles entreprises faut-il privilégier? 2) 
limiter le nombre d’années d’admissibilité d’une entreprise au financement afin 
de l’inciter à acquérir une stabilité financière; 3) fonder le financement sur la 
réalisation des objectifs de rendement; 4) élargir les segments du secteur qui 
sont admissibles au financement. Enfin, compte tenu de l’évolution de la 
dynamique du secteur de la musique, il faudrait que le volet Entrepreneurs de 
la musique appuie d’autres segments cruciaux pour le succès des artistes, par 
exemple celui des éditeurs et gérants. 

L’une des caractéristiques positives de l’administration du volet Entrepreneurs 
de la musique est que les entreprises sont tenues de fournir des renseignements 
financiers chronologiques détaillés, de sorte qu’il est possible d’analyser les 
tendances financières d’année en année et d’en rendre compte aux intéressés.  
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d) Aide aux associations sectorielles  

Les informateurs clés se disent favorables au volet Aide aux associations 
sectorielles. Ils rappellent que, compte tenu de la fragilité du secteur canadien 
de la musique, les frais d’affiliation à beaucoup d’associations financées ne 
couvrent généralement qu’une petite partie des frais de fonctionnement. 

Ce volet est considéré comme important pour la capacité des associations à 
aider la direction de Patrimoine canadien à prévoir et à instaurer des 
changements progressifs. 

Le principal indicateur de rendement associé à ce volet est le degré de 
satisfaction des artistes et entrepreneurs à l’égard des efforts des associations 
du secteur. La principale source d’information à cet égard devait être l’enquête 
auprès des membres de chaque association bénéficiaire, qui devait être réalisée 
par Patrimoine canadien, mais le délai de cette enquête ne permettait pas d’en 
utiliser les résultats. Aucune conclusion définitive sur la rentabilité de ce volet 
n’a donc pu être tirée.  

En ce qui concerne la disponibilité de données sur le rendement fournies par 
les bénéficiaires, l’examen des dossiers a révélé qu’aucune des associations 
financées ne fournit de données quantitatives dans ses rapports annuels à 
Patrimoine canadien pour expliquer en quoi le volet Aide aux associations 
sectorielles lui a permis d’améliorer son rendement (p. ex. : en employant par 
exemple des indicateurs comme le degré de satisfaction des clients et les 
tendances observées dans les recettes de cotisation). 

Beaucoup d’associations financées dépendent considérablement de l’aide 
gouvernementale. Patrimoine canadien devrait songer à ajouter un objectif de 
viabilité à ce volet, de sorte que l’aide gouvernementale ne soit plus nécessaire.  

e) Initiatives collectives 

Toutes les personnes consultées dans le cadre de cette étude apprécient l’appui 
fourni par le volet Initiatives collectives, qui permet à des entrepreneurs et des 
artistes canadiens de se rendre à des foires et festivals internationaux, car 
beaucoup de délégués n’auraient pas les moyens de le faire sans l’aide du 
gouvernement. Les résultats d’enquêtes réalisés après les grandes 
manifestations ci-dessous indiquent que la participation des Canadiens à ces 
manifestations est très utile et se traduit par un rendement positif du capital 
investi.  

Ces constatations sont conformes aux résultats d’autres recherches effectuées 
par Kelly Sears sur l’impact de ce genre de manifestation dans d’autres 
entreprises du secteur culturel (cinéma, télévision et nouveaux médias). 
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f) Souvenirs de la musique canadienne 

Les informateurs clés appuient les objectifs de ce volet, soit l’acquisition et la 
préservation d’enregistrements sonores canadiens, mais plusieurs ne 
comprennent pas pourquoi cette activité relève du FMC. Le groupe d’experts 
est d’accord avec ce point de vue.  

Étant donné qu’il y a lieu de simplifier la conception et la structure du FMC, ce 
volet pourrait être transféré à Bibliothèque et Archives Canada (BAC). Il semble 
également que le budget actuel de la Section de la musique de BAC soit 
insuffisant pour le volume d’enregistrements sonores qui doivent être 
catalogués et, à terme, numérisés pour les mettre à la disposition des 
Canadiens. 

g) Aide aux créateurs 

Les informateurs clés sont généralement favorables à ce volet, bien que peu 
d’entre eux comprennent bien son fonctionnement. Tous estiment qu’il est 
important de fournir une aide à la formation des paroliers et des compositeurs.  

On sait peu de chose sur l’impact des projets financés, car aucune évaluation 
indépendante de chacun d’eux n’a jamais été effectuée (quoique les 
bénéficiaires remettent des rapports d’activité détaillés). C’est une lacune dans 
le cadre général de mesure du rendement du FMC. PPM avait l’intention de 
faire enquête auprès des participants d’ateliers et conférences ayant obtenu une 
aide financière, mais l’approbation n’a pas été obtenue à temps pour que ses 
résultats puissent être pris en considération dans l’évaluation. 

La Fondation SOCAN a des frais administratifs relativement peu élevés, et 
l’organisme a été très coopératif. 

D’autres problèmes ont été soulevés : 

 Le volet Aide aux créateurs reçoit peu de demandes chaque année, et les 
mêmes organismes sont parfois retenus d’année en année.  

 L’un des projets financés n’est pas conforme aux objectifs du volet. 

 Il peut y avoir confusion, au sein de la collectivité visée, entre le volet Aide 
aux créateurs et l’appui apporté au développement des compétences financé 
par FACTOR/MUSICACTION dans le cadre du projet Nouvelles œuvres 
musicales.  
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4. Le principal effet imprévu du FMC est de créer une dépendance 
parmi certains labels d’enregistrement 

Le principal effet négatif du FMC est que le financement offert aux labels 
d’enregistrement canadiens finit par créer une dépendance parmi beaucoup de ces 
entreprises. Certains informateurs estiment que l’aide gouvernementale a faussé 
l’effet des forces du marché en permettant de survivre à des entreprises qui ne le 
méritaient probablement pas ou en aidant des entreprises qui avaient déjà 
suffisamment de ressources financières. Certains vont jusqu’à dire que les labels ont 
fait certains mauvais investissements qu’ils n’auraient pas fait autrement ou qu’ils 
ont commencé à avoir des difficultés financières du fait qu’ils s’occupaient de 
réalisations financées par le FMC dépassant leur capacité financière.  

Il y a aussi le caractère fastidieux de la procédure de demande. Les candidats passent 
beaucoup de temps à adresser des demandes à divers programmes d’aide financière, 
ce qui, dans le cas des compositeurs et paroliers, empiète sur le temps dont ils ont 
besoin pour créer. Ce problème est exacerbé par le fait qu’un même artiste ou 
entrepreneur peut demander de l’aide dans le cadre de plusieurs volets et sous-volets 
du FMC.  

Rentabilité et solutions de rechange 

5. L’une des qualités de la conception du FMC est sa souplesse, mais 
le programme est trop complexe  

L’une des qualités du FMC est que sa conception est considérée comme 
suffisamment souple pour s’adapter aux grands changements qui se produisent dans 
tout le secteur de la musique. Par exemple, les volets peuvent être modifiés en 
fonction de l’évolution des besoins. Les programmes du FMC devront de plus en plus 
être exécutés de façon intégrée, puisque les mêmes intéressés demanderont de l’aide 
financière pour de nombreux besoins différents et que les liens entre chaque étape de 
la procédure se feront plus étroits.  

Cependant, la structure d’exécution du Fonds est complexe. Le programme gagnerait 
à être simplifié en étant composé de moins d’éléments et sous-éléments et exécuté 
par moins d’administrateurs. 

Certains informateurs clés estiment que Patrimoine canadien exerce suffisamment 
de contrôle sur l’évolution de la conception du programme. L’opinion générale est 
que le Ministère devrait élaborer une politique et qu’il faudrait engager un ou des 
administrateurs efficaces pour exécuter les programmes de financement 
conformément à cette politique.  
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6. Patrimoine canadien est félicité pour la gestion et l’exécution du 
FMC 

Dans l’ensemble, Patrimoine canadien est félicité pour sa gestion du FMC, la forte 
direction qu’il imprime au programme et ses relations suivies avec les intervenants 
depuis des années.  

Les répondants de l’enquête se disent généralement satisfaits de l’exécution des 
volets Diversité de la musique canadienne, Nouvelles œuvres musicales et Initiatives 
collectives par des administrateurs externes, avec quelques réserves, dont le montant 
de financement reçu, les nombreuses exigences redditionnelles du programme et le 
manque de rétroaction aux candidats non retenus.  

La question du caractère fastidieux de la reddition des comptes est commune à de 
nombreux programmes fédéraux de subventions et de contributions, comme le 
soulignent les auteurs du Rapport groupe d’experts indépendant sur les programmes 
de subventions et de contributions du gouvernement fédéral publié en 
décembre 20063. 

Les répondants estiment que le FMC devrait être administré par des tiers.  

Certains s’inquiètent de la gouvernance de certains administrateurs tiers. Il 
semblerait que certains membres de conseils d’administration représentent des 
organismes qui sont aussi des bénéficiaires du Fonds, ce qui est considéré comme 
une situation de conflit d’intérêts. Cette question a également été soulevée dans la 
précédente évaluation formative du FMC en 2004. Patrimoine canadien a procédé à 
une vérification du FMC en 2004. Cette vérification a été l’occasion de vérifier la 
gouvernance générale du Fonds au sein du Ministère, mais les structures de 
gouvernance des organismes bénéficiaires (administrateurs individuels du FMC) 
n’ont pas été examinées au cours de cet exercice. Cet aspect se trouvait en dehors du 
champ d’application de la vérification interne.  

7. Aucun autre type de programme n’est considéré comme supérieur 
au FMC 

Les données indiquent que le FMC reste un instrument stratégique adapté aux 
objectifs généraux de la politique gouvernementale sur l’enregistrement sonore. 

La principale solution de rechange envisagée par les informateurs clés serait un 
programme de crédit fiscal semblable aux programmes actuellement en vigueur pour 
la production de films et d’émissions de télévision. L’opinion générale est que cette 
solution ne serait pas rentable. Contrairement à la production cinématographique et 

                                                 
3 Secrétariat du Conseil du Trésor : Des lourdeurs administratives à des résultats clairs : Rapport du groupe 
d’experts indépendant sur les programmes de subventions et de contributions du gouvernement fédéral, 
décembre 2006. Voir le site : http://www.brp-gde.ca/fr/report.cfm. 
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télévisuelle, les obstacles à l’entrée sont moindres dans le secteur de la musique, et le 
gouvernement pourrait être inondé de demandes, avec des effets négatifs à la mesure 
des recettes fiscales. Par ailleurs, les programmes de crédit fiscal sont un instrument 
brut, car ils financent des projets indépendamment de leur qualité ou de la viabilité 
commerciale des produits qu’ils soutiennent. 

Aucun cas de double emploi ou chevauchement n’a été trouvé. 

Les intéressés nous ont fait part de toutes sortes de suggestions pour adapter et 
élargir le programme de façon à répondre aux besoins des divers segments du 
secteur de la musique (voir la recommandation no 1).  

8. Malgré des progrès certains, on n’a pas suffisamment de données 
axées sur les résultats concernant le FMC 

PPM a fait des progrès certains dans l’élaboration d’un cadre de mesure du 
rendement pour le Fonds de la musique du Canada et ses différents volets. Une 
« fiche de rendement » annuelle provisoire a été créée, quoiqu’elle ne soit pas encore 
publique.  

Les principaux administrateurs tiers ne se sont pas dotés de pratiques de mesure du 
rendement valables et, par conséquent, les intéressés (dont les divers segments du 
secteur de la musique) ne disposent pas de suffisamment d’information sur les 
résultats obtenus par les différents volets du FMC relativement à l’investissement en 
argent des contribuables. C’est sans doute la critique la plus sévère  adressée au FMC.  

Recommandations et réponse de la direction 

1. Patrimoine canadien devrait refondre le Fonds de la musique du 
Canada et se concerter avec le secteur de la musique pour le 
restructurer 

Comme nous l’avons vu, le secteur de la musique continue de traverser une période 
de profonde transformation et de bouleversements rapides, et cela n’est pas près de 
s’atténuer. Les informateurs clés et le groupe d’experts estiment qu’il est important 
pour la prochaine version du Fonds de la musique du Canada de pouvoir s’adapter à 
l’évolution de la situation du secteur de la musique et de ses divers segments. 
Cependant, personne n’a une idée précise de ce que devrait être le Fonds, et ce n’est 
pas non plus l’objet de cette évaluation. C’est pourquoi, à titre de recommandation 
principale, nous invitons Patrimoine canadien à élaborer des solutions pour la 
prochaine version du Fonds et à demander aux intéressés de donner leur avis. Voici 
quelques suggestions qui nous ont été faites au cours de l’évaluation et qui devraient 
être envisagées dans le cadre d’une restructuration du programme.  
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Il faudrait d’abord repenser les objectifs du FMC. Ils sont nombreux, vagues et flous 
pour les intéressés, et certains d’entre eux sont considérés comme contradictoires. 

Il faudrait élaborer un nouveau modèle logique énonçant des résultats clairs, précis 
et mesurables. Et, conformément au cadre de mesure du rendement global employé 
par le gouvernement du Canada (voir les « Renseignements sur la structure de 
gestion des ressources et des résultats » du Secrétariat du Conseil du Trésor), il 
faudrait que le programme énonce des objectifs pour chacun des résultats escomptés 
et indicateurs et que ses responsables rendent compte des progrès dans le rapport 
annuel.  

La « forme » que devrait prendre le FMC n’est pas tout à fait claire dans l’esprit de 
ceux que nous avons interrogés au cours de l’évaluation, mais certains thèmes sont 
ressortis de nos conversations. Voici quelques suggestions à retenir :  

 Simplifier la conception du Fonds : il est temps de reconfigurer et de simplifier la 
conception du FMC en réduisant le nombre de ses volets (et sous-volets). Il 
devrait aussi y avoir moins d’administrateurs. 

 Traditionnellement, une partie importante du budget du Fonds est attribuée à 
des labels d’enregistrement. Le label devrait rester un élément important du 
processus de création d’un succès commercial, mais il ne sera plus le seul. 
D’autres segments importants du secteur de la musique, dont les éditeurs, les 
gérants, les promoteurs et les distributeurs, ne reçoivent guère ou pas d’aide du 
FMC actuellement. Les éditeurs de musique sont considérés comme un élément 
fondamental du succès à venir du secteur de la musique. Plusieurs répondants 
ont fait savoir que des discussions ont eu lieu avec le Ministère au sujet de 
l’inclusion d’un programme pour les éditeurs dans le FMC (dans le cadre du volet 
Entrepreneurs de la musique). Cela semble valable. De même, les gérants 
seraient un élément de plus en plus important du succès des artistes, car ceux-ci 
doivent participer à tous les aspects du secteur pour connaître le succès 
(tournées, marketing sur Internet, distribution en ligne, commercialisation et 
ventes externes). L’importance des promoteurs de concert a également été 
rappelée par les répondants. Le groupe d’experts estime, lui aussi, que le FMC 
devrait s’intéresser également à d’autres segments du secteur de la musique qui 
sont cruciaux pour le succès des artistes. Pour résumer, le volet Entrepreneurs de 
la musique devrait permettre d’aider d’autres types d’entrepreneurs et non 
seulement les labels d’enregistrement. Par ailleurs, les intéressés estiment que le 
volet Entrepreneurs de la musique devrait comporter des objectifs de rendement 
et fixer le nombre d’années pendant lesquelles une même entreprise peut obtenir 
des fonds, afin de l’inciter à stabiliser ses finances.  

 Faire passer les ressources de la production à la distribution et au marketing en 
ligne. Les frais de production diminuent grâce à la technologie, mais c’est une 
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chose que de mettre de la musique canadienne en ligne, et c’en est une autre de 
faire en sorte qu’elle soit remarquée dans le monde numérique. 

 Accroître l’aide aux artistes, notamment pour le développement de leurs 
compétences (p. ex. : stages de co-création de textes dans de grands centres de 
musique des États-Unis) et le marketing (p. ex. : appui à des tournées et concerts 
à l’étranger).  

Réponse de la direction:  Acceptée   
 
Le Fonds de la musique du Canada (FMC) doit être renouvelé d’ici le 1er avril 2010. 
Compte tenu de cette échéance et des importants changements qui ont lieu dans 
l’industrie de la musique, la Direction accueille favorablement cette 
recommandation. Les suggestions concernant la nouvelle génération du Fonds 
présentées dans l’évaluation formeront la base du processus. La Direction a déjà 
commencé à élargir la cible du FMC. Un soutien accru aux éditeurs de musique a été 
ajouté au FMC en 2007-2008 par l’entremise du volet Entrepreneurs de la musique. 
Dans le contexte de ce processus, la Direction veillera à maintenir la 
complémentarité entre le FMC et les programmes fédéraux connexes, p. ex. Routes 
commerciales.  
 
La prochaine génération du FMC sera élaborée en consultation avec les divers 
segments de l’industrie canadienne de la musique afin d’aider le secteur à profiter 
pleinement des occasions offertes par les nouvelles technologies et continuer à avoir 
une incidence positive sur la carrière des créateurs de musique canadiens ainsi que 
sur la création d’œuvres musicales canadiennes. Lors du renouvellement des 
modalités du FMC, un modèle logique qui comprend des résultats clairs, spécifiques 
et mesurables, sera élaboré. 
 
Calendrier de mise en œuvre:  Le 31 mars 2009 
 
2. Patrimoine canadien devrait réduire le fardeau et les frais 

administratifs  

Selon les procédures actuelles, tous les paiements versés aux bénéficiaires des volets 
Nouvelles œuvres musicales et Initiatives collectives sont vérifiés, et des reçus sont 
exigés pour chaque transaction. C’est ainsi que les dossiers d’un projet d’à 
peine 2 000 dollars sont souvent d’une épaisseur d’un pouce ou plus. Patrimoine 
canadien devrait envisager d’appliquer une méthode axée sur les risques, qui serait 
plus apte à garantir le contrôle des dépenses de programme et permettrait de réduire 
le fardeau administratif des candidats et des administrateurs (et, éventuellement, de 
libérer des centaines de milliers de dollars qui pourraient, au lieu de financer des 
activités administratives, être consacrés à des projets plus importants ou plus 
nombreux).  
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Patrimoine canadien devrait fixer un objectif de réduction des frais administratifs et 
intégrer des mesures d’efficacité des procédures au cadre de mesure du rendement 
pour les administrateurs tiers.  

Réponse de la direction:  Acceptée 
 
La Direction consultera les bénéficiaires et les conseils d’administration des tiers 
administrateurs du FMC pour discuter des mécanismes visant à assurer une  charge 
administrative et des coûts administratifs raisonnables. 
 
Des mesures visant à réduire le fardeau et les coûts administratifs seront évalués par 
la Direction dans le contexte de la restructuration du FMC. Celles-ci tiendront 
compte des stratégies recommandées dans le rapport du Groupe d’experts 
indépendants sur les programmes de subventions et de contributions du 
gouvernement fédéral (décembre 2006). 
 
Le cadre de vérification axé sur les risques (CVAR) du FMC sera révisé et restructuré 
avec l’objectif de garder les coûts administratifs au minimum tout en continuant à 
mettre en place des pratiques acceptées axées sur le risque. La Direction travaillera 
avec le Centre d’expertise sur les subventions et les contributions et la Direction 
générale des examens ministériels lors de l’élaboration du CVAR du FMC. 
 
Calendrier de mise en œuvre:  Le 31 mars 2009 (CVAR du FMC) 
 
3. Patrimoine canadien devrait continuer d’améliorer le cadre de 

mesure du rendement du FMC  

Comme nous l’avons vu, PPM a fait des progrès sensibles dans l’élaboration d’un 
cadre de mesure du rendement pour le FMC. Ce cadre permettra d’obtenir des 
renseignements utiles à la direction comme aux intervenants sur le rendement du 
FMC et sur les tendances observées dans le secteur canadien de la musique.  

Les administrateurs tiers fournissent peu de données sur les résultats des différents 
volets du Fonds dont ils sont chargés. Ces organismes devraient être tenus, dans le 
cadre de leurs ententes contractuelles avec le Ministère, d’élaborer des cadres et 
systèmes de mesure du rendement adaptés et de fournir les données utiles aux 
intervenants par le biais de leurs rapports annuels et de leurs sites Web.  

Patrimoine canadien devrait fixer un objectif de réduction des frais administratifs et 
intégrer des mesures d’efficacité des procédures au cadre de mesure du rendement 
pour les administrateurs tiers.  
 
Réponse de la direction:  Acceptée 
 
Le Cadre de gestion et de responsabilisation axé sur les résultats (CGRR) du FMC 
sera amélioré pour répondre davantage aux besoins de mesure du rendement de la 
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prochaine génération du FMC. Cela respectera aussi la recommandation du Groupe 
d’experts indépendants sur les programmes de subventions et de contributions du 
gouvernement fédéral qui propose que tous les CGRR portent sur des objectifs 
réalistes et définissables. La Direction consultera des experts de l’industrie 
canadienne de la musique et travaillera avec le Centre d’expertise sur les subventions 
et les contributions et la Direction générale des examens ministériels pour valider les 
mesures de rendement du FMC. 
 
La responsabilité de l’élaboration du cadre de mesure du rendement du FMC 
demeure celle de la  Direction. Cette dernière continuera à discuter avec les tiers 
administrateurs du FMC pour voir à ce que des mesures de rendement claires soient 
recueillies, tel que défini dans le modèle logique du FMC. On demandera aux tiers 
administrateurs du FMC de faire rapport,  dans leur rapport annuel, sur des mesures 
de rendement choisies dans le modèle logique du FMC. 
 
De plus, la Direction travaillera avec un sous-comité des conseils d’administration de 
FACTOR et de Musicaction, pour veiller à ce que les mesures de rendement utilisées 
par FACTOR et Musicaction soient conformes aux besoins du FMC et des 
radiodiffuseurs privés canadiens. 
 
Calendrier de mise en œuvre:  Le 31 mars 2009 
 
4. Patrimoine canadien devrait procéder à une vérification de la 

conformité des administrateurs tiers  

Comme nous l’avons vu dans nos constatations, les informateurs clés s’inquiètent de 
la gouvernance de certains administrateurs tiers et notamment du fait que certains 
membres de leurs conseils d’administration seraient dans une situation de conflit 
d’intérêts. 

Patrimoine canadien devrait procéder à une vérification de la conformité des 
bénéficiaires conformément aux modalités des accords de contribution. Cette 
vérification devrait couvrir la période utile et comporter un examen des dispositifs de 
contrôle interne et de la structure de gouvernance de ces bénéficiaires.  
 
Réponse de la direction:  Acceptée 
 
La Direction reconnaît qu’il puisse exister une perception de conflit d’intérêts, 
compte tenu du rôle que jouent les conseils d’administration des tiers 
administrateurs du FMC dans le processus décisionnel lié à l’allocation du 
financement. Les ententes de contribution présentement en vigueur avec chacun des 
tiers administrateurs exigent que ceux-ci se soient dotés d’une politique en matière 
de conflit d’intérêts. 
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La Direction s’assurera qu’un examen indépendant de la façon dont les tiers 
administrateurs mettent en œuvre cette politique soit mené afin d’assurer qu’aucun 
conflit d’intérêts n’influence le processus décisionnel lié à l’allocation des fonds. 
 
Calendrier de mise en œuvre:  Le 31 mars 2009 
 
5. PPM devrait se charger d’élaborer une stratégie pour répondre au 

besoin de collecte et d’analyse de données sur le rendement de 
tous les segments du secteur de la musique 

Comme nous l’avons vu, PPM a fait des progrès sensibles dans la compilation et 
l’analyse de données sur divers aspects du rendement du FMC, par exemple sur les 
tendances observées dans les ventes. Plusieurs informateurs clés estiment qu’on n’a 
pas suffisamment de données sur la santé du secteur de la musique et de ses 
segments. Personne n’a d’information, par exemple, sur les tendances des revenus 
des paroliers et des interprètes canadiens. Et les plus récentes données sur les labels 
d’enregistrement remontent à 2003. Quant au rapport de Statistique Canada, il n’a 
pas été publié avant 2005. 

On a un besoin urgent d’information sur les tendances des revenus des paroliers et 
interprètes et leurs sources (ventes de disques, ventes de produits, édition, etc.).  
 
Réponse de la direction:  Acceptée avec éclaircissements 
 
La Direction surveille l’évolution de divers segments de l’industrie de la musique, 
tant à l’échelle nationale qu’internationale, au moyen d’un vaste cadre de collecte et 
d’analyse de données. Ce cadre contribue à parfaire l’élaboration des politiques et 
programmes de la musique du Ministère ainsi que leurs mesures de rendement. 
Chaque année, les résultats de ce cadre sont diffusés publiquement dans le Profil 
économique sur l’industrie canadienne de la musique que publie la Direction. Par 
ailleurs, la Direction effectue des recherches stratégiques sur des questions qui 
touchent l’industrie de la musique et publie les résultats de ces études sur son site 
Web. Ces initiatives font en sorte que le Fonds de la musique du Canada (FMC) serve 
les intérêts de tous les Canadiens, demeure efficace et puisse s’adapter aux 
changements qui surviennent dans les divers segments de l’industrie de la musique. 
 
La Direction continuera d’allouer des ressources, chaque année, pour l’acquisition de 
données et la réalisation de recherches qui permettront d’analyser le rendement de 
multiples secteurs de l’industrie canadienne de la musique. Afin d’appuyer la 
Recommandation 1 de cette évaluation, l’accent sera mis sur l’acquisition 
d’information liée à des secteurs de l’industrie qui contribueront à la conception de la 
prochaine génération du FMC, lorsqu’il est possible de l’obtenir.  
 
Calendrier de mise en œuvre:  En cours 
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1. Contexte et aperçu de l’étude 

1.1 Le Fonds de la musique du Canada  

La politique nationale sur l’enregistrement sonore (2001) représente le passage d’un 
système de financement par projet à un cadre stratégique global d’investissement du 
gouvernement fédéral dans le secteur de la musique à tous les niveaux, des créateurs à 
l’auditoire. Les objectifs en sont les suivants :  

a) « Rehausser l’accès des Canadiens et Canadiennes à un vaste choix d’œuvres 
musicales canadiennes par l’entremise des médias traditionnels et nouveaux. » 

b) « Rehausser les possibilités offertes aux musiciens et musiciennes et aux 
entrepreneurs culturels canadiens en vue d’apporter une contribution durable et 
significative à l’expression culturelle canadienne. » 

c) « Faire en sorte que les musiciens et musiciennes et les entrepreneurs de la 
musique aient les habiletés, le savoir-faire et les moyens nécessaires pour réussir 
dans un environnement de mondialisation et de numérisation. » 

Cette nouvelle politique a donné lieu au remplacement de l’ancien Programme d’aide au 
développement de l’enregistrement sonore par le Fonds de la musique du Canada 
(FMC).  

Au départ, le Fonds de la musique du Canada comptait huit programmes distincts, 
chacun doté de modalités propres. La dernière fois qu’il a été renouvelé, en 2005, des 
modifications ont été apportées à sa structure. Il s’agit désormais d’un seul et même 
programme composé de sept volets : 

 Aide aux créateurs (AC)  

 Diversité de la musique canadienne (DMC) 

 Nouvelles œuvres musicales (NOM)  

 Entrepreneurs de la musique (VEM/PEM) 

 Aide aux associations sectorielles (AAS)  

 Initiatives collectives (IC) 

 Souvenirs de la musique canadienne (SMC)  
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Le FMC permet de financer des artistes, des entrepreneurs et des organismes sans but 
lucratif engagés dans la création, la publication, la production, la promotion, la 
distribution et la préservation d’enregistrements musicaux canadiens. Le Programme 
permet également de suivre et d’analyser les grandes tendances susceptibles d’avoir des 
effets sur le rendement du secteur canadien de l’enregistrement sonore.  

Les objectifs du FMC sont les suivants :  

 « Rehausser l’accès des Canadiens et Canadiennes à un vaste choix d’œuvres 
musicales canadiennes. »  

 « Rehausser les possibilités offertes aux musiciens et musiciennes et aux 
entrepreneurs culturels canadiens. » 

 « Faire en sorte que les musiciens et musiciennes et les entrepreneurs de la musique 
canadiens aient les habiletés, le savoir-faire et les moyens nécessaires pour réussir 
dans un environnement de mondialisation et de numérisation. » 

De 2001-2002 à 2004-2005, le budget total du FMC s’est élevé à 97,75 millions de 
dollars. De 2005-2006 à 2009-2010, il sera de 138,75 millions de dollars.  

La coordination et la gestion du FMC incombent à la Direction de la politique et des 
programmes de la musique (PPM), qui relève du Secteur des affaires culturelles du 
ministère du Patrimoine canadien4. 

Cinq des sept volets du FMC sont gérés par des organismes externes. Parmi les 
administrateurs de ces cinq volets, trois (FACTOR, MUSICACTION et la Fondation 
SOCAN) sont des organismes sans but lucratif, tandis que deux (Bibliothèque et Archives 
Canada et le Conseil des Arts du Canada) sont des organismes gouvernementaux 
relevant du portefeuille de Patrimoine canadien.  

Voir la description détaillée du FMC à la section 3. 

1.2 Objet de l’évaluation 

Le sous-ministre du ministère du Patrimoine canadien est le principal client des études 
d’évaluation des Services d’évaluation. La présente évaluation faisait suite à une exigence 
du Conseil du Trésor : le ministre du Patrimoine canadien doit en effet rendre compte 
des résultats de ses programmes liés aux arts et à la culture d’ici le 31 mars 2008. Le 
Ministère a obtenu une prolongation de délai et pourra remettre son rapport en 
septembre 2008. 

La période couverte par l’évaluation va d’avril 2001 à décembre 2006.  

                                                 
4 La Direction de la politique et des programmes de la musique était auparavant la Direction de la politique 
et des programmes de l’enregistrement sonore. Le nouveau nom est entré en vigueur le 1er avril 2007. 
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1.3 Questions d’évaluation 

Conformément au mandat de l’étude, les questions d’évaluation étaient les suivantes. 

Justification et pertinence 
 

9) Le FMC est-il toujours nécessaire? 
 
10) L’intervention du gouvernement se justifie-t-elle? 

 
11) Le FMC est-il conforme aux priorités du gouvernement et aux objectifs 

stratégiques de Patrimoine canadien? 
 

Réussite et impact 
 

12) Dans quelle mesure le FMC réussit-il à produire les résultats escomptés à 
court et à moyen termes? 

 
13) Dans quelle mesure le FMC contribue-t-il à la réalisation de ses objectifs à 

long terme?  
 

14) Le FMC a-t-il produit des effets imprévus (positifs ou négatifs)? 
 

Rentabilité et solutions de rechange 
 

15) La conception du FMC tient-elle compte des moyens les plus efficaces 
d’obtenir les résultats escomptés? Dans la négative, quelles seraient les 
solutions de rechange?  

 
16) Que se passerait-il si les radiodiffuseurs décidaient de transférer à une autre 

organisation (autre que FACTOR et MUSICACTION) les fonds dont ils ont 
besoin pour l’épanouissement d’artistes dans le domaine de l’enregistrement 
sonore5? 

 
La méthodologie retenue est décrite à la section 2 et la matrice d’évaluation (liste des 
questions d’évaluation et indicateurs de mesure) est présentée à l’annexe A.  

                                                 
5 Cette question d’évaluation ne faisait pas partie du mandat d’origine, mais elle a été ajoutée en cours de 
route. Cependant, en décembre 2006, le CRTC a publié son Examen de la politique sur la radio 
commerciale, qui annonçait que les radiodiffuseurs continueraient à verser des contributions pour appuyer 
FACTOR et MUSICACTION. Par conséquent, les Services d’évaluation ont décidé de supprimer cette 
question. Voir la description de l’examen de la politique sur la radio commerciale au paragraphe 3.4. 
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1.4 Difficultés liées à l’évaluation 

Les principales difficultés liées à l’évaluation étaient les suivantes :  

 Le FMC est un programme complexe – Le FMC compte sept volets, qui sont 
chacun un programme distinct. Le Fonds poursuit une série d’objectifs qui vont du 
rendement financier des labels d’enregistrement au perfectionnement des 
compétences des créateurs. L’un des sept volets du FMC (Nouvelles œuvres 
musicales, géré par FACTOR) comptait 18 sous-programmes en 2005-2006. Il a 
fallu, pour exécuter les diverses méthodes de collecte de données, par exemple les 
entrevues, placer la discussion à un niveau assez général. Autrement dit, les 
sous-programmes du FMC n’ont pas été examinés individuellement: l’objectif était 
de s’en tenir aux sept volets et évaluer le rendement global du programme. Par 
ailleurs, aucun des répondants principaux (en dehors de PCH) n’avait de 
perspective sur l’ensemble du programme. Ils avaient plutôt tendance à discuter 
des volets auxquels ils avaient eu affaire ou qui les intéressaient. Ils n’avaient pas 
non plus une idée claire et complète de l’ampleur de l’appui du gouvernement à la 
musique canadienne. 

 Il y a beaucoup d’animosité dans le secteur – Il y a de la friction entre les 
divers segments du secteur. Par exemple, les radiodiffuseurs sont inquiets à cause 
de certains administrateurs mis en cause au cours de l’Examen de la politique sur 
la radio commerciale auquel le CRTC a procédé en 2006. De plus, il  a toujours 
existé une tension entre les labels canadiens indépendants et les labels 
multinationaux. C’est en raison de cette animosité que les répondants représentant 
différents segments du secteur tiennent des discours souvent divergents sur 
certaines questions.  

 Les objectifs du FMC et les indicateurs de mesure qui y sont associés 
étaient souvent flous pour les informateurs interrogés – Les objectifs du 
FMC sont flous pour beaucoup de répondants, en partie en raison de la complexité 
du programme (voir ci-dessus). Le modèle logique élaboré en 2005 dans le cadre 
du CGRR/CVR du FMC manque de clarté (ex. : certains des résultats escomptés 
sont formulés de façon ambiguë), et les indicateurs de mesure sont trop nombreux, 
de sorte qu’il est difficile de circonscrire et de retenir ceux qui importent. Dans 
l’ensemble, les répondants ont eu du mal à formuler un avis sur la réussite globale 
du FMC et de ses différents volets.  

 Il n’existe pas de données pour certains indicateurs ou volets – Il n’existe 
pas de données pour certains indicateurs et pour certains volets. Par exemple, PPM 
avait l’intention de faire enquête auprès des associations du secteur de la musique 
ayant reçu de l’aide dans le cadre du volet Aide aux associations sectorielles, mais 
l’approbation de la haute direction n’a pas été obtenue à temps pour qu’on puisse 
recueillir des renseignements. Il existe peu de données publiées sur le rendement 
du Fonds de la musique du Canada ou sur le secteur canadien de la musique : nous 
aborderons cette question dans le détail. (PCH avait rédigé une « fiche de 
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rendement » instructive sur le FMC pour l’année 2006, mais ce document n’avait 
pas encore été rendu public au moment des entrevues.) Enfin, pour certains volets, 
le PEM par exemple, il n’existait pas de données sur les résultats pour toute la 
période couverte par notre étude.  
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2. Méthodologie 

Voici les méthodes de collecte de données employées au cours de l’évaluation. Elles sont 
conformes à l’approche décrite dans le rapport de conception de la méthodologie 
présenté à PCH en novembre 2006.  

La matrice d’évaluation est présentée à l’annexe A (liste des questions d’évaluation, 
indicateurs de mesure associés et sources des données). 

2.1 Examen de documents  

PCH a fourni à l’équipe d’évaluation de nombreux documents ayant trait à l’historique et 
au fonctionnement du FMC. Voir la bibliographie à l’annexe F.  

L’examen de documents a permis d’obtenir des renseignements qui ont été intégrés au 
profil du programme (section 3).  

2.2 Examen de dossiers  

L’examen des dossiers consistait principalement à examiner un échantillon de projets 
parmi les sept volets du programme. Les documents consultés comprennent : des 
demandes de financement, des contrats, des éléments de correspondance, des factures, 
des rapports financiers, des plans d’activités, des rapports d’activités et des rapports de 
fin de projet. Des renseignements pour évaluer le mode de mesure du rendement, de 
suivi et de reddition des comptes du programme ont pu être recueillis. Quelque 67 
dossiers de projet ont été examinés.  

2.3 Examen d’ouvrages spécialisés  

L’examen d’ouvrages spécialisés visait à recueillir de l’information décrivant l’évolution 
du secteur canadien de la musique depuis quelques années, au Canada et à l’étranger. Il 
était également important d’envisager l’avenir et d’évaluer les répercussions de la 
dynamique d’évolution rapide du secteur (nouveaux intervenants, nouvelles 
plates-formes, évolution des goûts des consommateurs, caractéristiques de 
consommation, propriété intellectuelle, droit d’auteur, etc.) sur le secteur et sur le rôle 
d’appui du gouvernement fédéral.  

Il s’agissait par ailleurs de prendre connaissance des approches adoptées dans d’autres 
pays à l’égard de l’appui au secteur national de la musique et de recueillir toute 
information utile sur la rentabilité de leurs mesures.  
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2.4 Analyse des données statistiques et financières 

Les bases de données suivantes furent utilisées pour faire l’analyse des données 
statistiques et financières: 

 L’industrie canadienne de la musique : Profil économique, 2004 et 2005 
(PPM). 

 Fiche de rendement 2006 – Fonds de la musique du Canada (PPM). 

 Compilation d’une base de données sur les ventes de disques (Nielsen 
SoundScan), fournie par PPM.  

 Données sur les redevances musicales, fournies par SOCAN. 

 Données sur les fonds investis dans des albums financés par le FMC et sur les 
ventes de disques, fournies par FACTOR et MUSICACTION. 

Le rapport issu de l’enquête effectuée en 2003 par Statistique Canada sur le secteur de 
l’enregistrement sonore (publié en octobre 2005) fut également examiné.  

Une des spécificités du mandat de l’étude demandait une comparaison du rendement 
financier d’un échantillon d’entreprises bénéficiant d’un financement accordé dans le 
cadre du volet Programme des entrepreneurs de la musique (PEM) du FMC. Les données 
financières fournies à PCH par les entreprises qui ont par la suite participé au volet 
Entrepreneurs de la musique (EM), qui a remplacé le PEM, ont été prises en 
considération. Les candidats qui faisaient une demande dans le cadre du volet EM 
devaient fournir des rapports annuels ainsi que des données financières sur le 
rendement des ventes, les recettes et certains facteurs financiers, par exemple le bénéfice 
brut, les dépenses d’exploitation et les résultats avant intérêts, impôts et amortissement 
(comptable et financier) (excédent brut d’exploitation), l’actif et le passif. Environ 11 
entreprises sur les 25 ayant fait une demande dans le cadre du volet EM avaient 
également bénéficié du PEM. Dix d’entre elles ont été retenues. Les indicateurs 
financiers correspondant à la période couverte par les données de PCH, soit 2002-2003 
à 2004-2005, ont été examinés. 

Certains bénéficiaires du PEM font également partie des études de cas (voir plus loin).  

2.5 Entrevues 

Au total, à 33 entrevues détaillées auprès d’informateurs renseignés sur le FMC et le 
secteur de la musique ont été réalisées. Il s’agissait d’obtenir leur avis sur toutes sortes 
de questions, dont la justification du Fonds, les résultats obtenus et les solutions de 
rechange.  



 
 

Évaluation sommative du Fonds de la musique du Canada 25 

Voir la liste des informateurs à l’annexe C. Il s’agissait des groupes externes suivants :  

 Anciens membres du Conseil de la musique du Canada.  

 Administrateurs tiers du FMC. 

 Principales associations du secteur de la musique.  

 Autres informateurs (dont des représentants du Radio Starmaker Fund, un magasin 
de musique en ligne et quelques bénéficiaires du FMC). 

Des cadres supérieurs de PCH, des gestionnaires de programme du FMC et des 
représentants de Routes commerciales à PCH ont également été interrogés.  

Voir le guide d’entrevue à l’annexe D. Généralement les répondants d’Ottawa, de 
Montréal et de Toronto ont été rencontrés en personne.  Pour les répondants des autres 
villes, les entrevues ont été réalisées par téléphone.  

2.6 Enquêtes auprès de bénéficiaires du FMC et de candidats 
non retenus  

Dans le cadre du mandat, deux enquêtes ont été réalisées : l’une auprès de bénéficiaires 
du FMC, l’autre auprès de candidats non retenus. Les questions posées aux bénéficiaires 
portaient sur les résultats des projets financés et sur ce qui se serait passé s’ils n’avaient 
pas obtenu de financement dans le cadre du FMC. Les questions posées aux candidats 
non retenus portaient sur ce qu’il était advenu de leur projet : avait-il été réalisé, mais 
différemment (par exemple à une ampleur ou dans des délais différents, etc.)? Ces 
questions devaient permettre de déterminer si le programme a un effet cumulatif.  

Deux questionnaires distincts ont été élaborés (voir l’annexe D) et ont été groupés 
lorsqu’ils ont été affichés sur le site Web des enquêtes. Un système d’évitement de 
questions permettait aux répondants de répondre aux questions qui les concernaient.  

Dans les sections qui suivent, plusieurs des thèmes relatifs à la conception et au 
déroulement des deux enquêtes seront abordés.  

2.6.1 Volets du FMC examinés 

L’enquête auprès des répondants portait sur trois des sept volets du FMC : le volet 
Diversité de la musique canadienne (DMC), le volet Nouvelles œuvres musicales 
(NOM) et le volet Initiatives collectives (IC). La principale raison pour laquelle ces 
trois volets ont été retenus est que les autres volets font l’objet de peu de demandes 
et de bénéficiaires (ces autres volets ont été abordés dans le cadre d’entrevues).  

Pour les sous-programmes du volet Nouvelles œuvres musicales (NOM), 
l’échantillon a été choisi parmi la liste des bénéficiaires ayant reçu une aide à la 
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production : ceux qui ont reçu aussi une aide au marketing ont été retenus afin 
d’éviter un double compte (c.-à-d. bénéficiaire et attribution sélectionnés 
séparément). Le cadre d’échantillonnage comprenait également tous les 
bénéficiaires des autres catégories de programme susmentionnées. 

Pour le volet Initiatives collectives (IC), tous les bénéficiaires ont été inclus dans le 
cadre d’échantillonnage. Lorsqu’un même bénéficiaire avait obtenu du 
financement pour plusieurs projets, un projet fut choisi au hasard.  

Pour le volet Diversité de la musique canadienne (DMC), l’enquête a couvert les 
deux sous-programmes (production et distribution de musique spécialisée). 

2.6.2 Mode de collecte des données 

Les enquêtes ont eu lieu par le biais d’Internet pour faciliter la participation des 
entreprises et des artistes, notamment des artistes en tournée. L’administrateur 
tiers a adressé une lettre d’introduction par courriel à tous les bénéficiaires et à 
tous les candidats non retenus pour solliciter leur collaboration. Chaque répondant 
retenu a ensuite reçu un message par courrier leur communiquant l’adresse 
électronique du site Web des enquêtes et un mot de passe unique.  

2.6.3 Questionnaires d’enquête 

Deux questionnaires ont été élaborés : l’un pour les bénéficiaires et l’autre pour les 
candidats non retenus. Dans le premier cas, la partie réservée aux résultats 
comporte des questions distinctes pour les trois volets du FMC, puisque chacun 
d’eux est doté d’objectifs différents. 

2.6.4 Échantillonnage 

Les enquêtes portaient sur la période de 2002-2003 à 2005-2006. L’unité 
d’échantillonnage était le bénéficiaire du FMC. Un bénéficiaire pouvait avoir 
obtenu du financement pour plusieurs projets au cours de la période de quatre ans 
observée. Le plus souvent, les répondants devaient envisager leur expérience 
globale. Pour la mesure des effets cumulatifs et des résultats et avantages, ils 
devaient tenir compte d’un projet en particulier. 

Le cadre d’échantillonnage comprenait tous les bénéficiaires des trois volets (DMC, 
NOM et IC). Tous les projets de chaque bénéficiaire ont été identifiés. Lorsqu’un 
bénéficiaire avait reçu du financement pour plusieurs projets, l’un d’eux était choisi 
aléatoirement pour le questionnaire.  

Quelque 1 050 bénéficiaires et 450 candidats non retenus ont été sélectionnés pour 
l’enquête. 
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2.6.5 Taux de réponse et intervalles de confiance  

Le nombre définitif d’invitations adressées par courriel n’a montré qu’une faible 
variation en regard de l’objectif initial de 1 500 (voir le tableau 1), mais l’écart 
initial de 70 %/30 % entre les bénéficiaires et les candidats non retenus a été 
maintenu. Cet écart est attribuable aux entrées qui dans la base de données 
comportaient des adresses de courriel erronées. Dans l’ensemble, l’objectif de 
500 réponses a été dépassé, et le taux de réponse des bénéficiaires, de 45 %, est 
supérieur à la moyenne enregistrée dans ce genre d’enquête. 

 

Tableau 1 
Taux de réponse  

Description Bénéficiaires Candidats non 
retenus 

Nombre de messages envoyés par courriel 1 055 503 
Moins : Nombre de messages revenus  138 108 
Total d’invitations reçues 917 395 
Écart entre bénéficiaires et candidats 
non retenus  70 % 30 % 

Nombre de questionnaires remplis 411 123 
Taux de réponse 45 % 31 % 
 

L’intervalle de confiance calculé en fonction du nombre de répondants est de 4,12 % pour 
les bénéficiaires et de 8,61 % pour les candidats non retenus, compte tenu d’un degré de 
confiance de 95 %. 

2.7 Études de cas – entreprises et artistes 

Dans une évaluation, les études de cas servent à illustrer et à comprendre les conclusions 
tirées d’autres modes de collecte de données. Dix études de cas ont été réalisées : cinq 
auprès d’artistes et cinq auprès d’entreprises. 

L’objectif de l’échantillonnage était de dresser une liste d’artistes et d’entreprises 
représentatifs des deux marchés linguistiques et suffisamment variée du point de vue du 
nombre d’années d’existence et de succès commercial. 

Quatre représentants ont été interrogés en personne. Deux entrevues ont eu lieu par 
téléphone, et deux artistes ont préféré répondre par écrit, parce qu’ils étaient en tournée 
au moment des études de cas. Parallèlement, dans d’autres occasions, lorsque  l’artiste 
était sur la route ou en studio, c’est le gérant qui a alors répondu à l’entrevue.  

Les répondants ont demandé que leur identité reste confidentielle.  
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2.8 Le comité d’experts 

Un groupe de trois experts du secteur de la musique ont participé à l’évaluation 
(deux autres experts ont été invités et auraient souhaité participer, mais ils ne l’ont pas 
pu en raison d’engagements antérieurs). Les membres du comité ont rempli un 
questionnaire spécial par courriel : les questions couvraient plusieurs des études de cas 
et comportaient certaines conclusions divergentes tirées des divers modes de collecte de 
données. Le comité d’experts a complété son travail après la rédaction du rapport 
provisoire et avant celle du rapport final. 

Les experts ont été choisis parmi divers segments du secteur de la musique. L’un d’eux 
devait être de l’étranger. Voici la liste des membres du comité :  

 Rob Braide – président sortant de l’Association canadienne des radiodiffuseurs et 
vice-président-directeur général actuel de CJAD/MIX96/CHOM-FM (Montréal). 
Membre fondateur de MUSICACTION. Une trentaine d’années d’expérience dans le 
secteur de la radiodiffusion.  

 Dave Kusek – Musicien et pionnier du synthétiseur et de la musique électronique. 
Innove actuellement au Collège de musique Berklee à Boston (Massachusetts), qui 
est une école pilote pour les aspirants musiciens professionnels. Auteur de The 
Future of Music. 

 Pierre Rodrigue – Vice-président, Développement et Technologies, chez Astral Radio 
(Montréal). Président du conseil d’administration de l’ADISQ de 1997 à 2000. Il a été 
gérant d’artiste et distributeur indépendant.  

Voir le questionnaire adressé au comité d’experts à l’annexe D.  
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3. Profil du Fonds de la musique du Canada 

Un profil du Fonds de la musique du Canada (FMC) est présenté dans cette partie selon 
les rubriques suivantes :  

A. Aperçu 

B. Justification 

C. Volets du FMC  

D. Politiques gouvernementales relatives au secteur de l’enregistrement sonore  

E. Ressources du FMC 

F. Gouvernance 

G. Modèle logique  

3.1 Aperçu 

Le financement direct du secteur canadien de la musique par le gouvernement fédéral 
remonte à 1986, avec l’introduction du Programme d’aide au développement de 
l’enregistrement sonore (PADES). Le PADES a apporté de l’aide à beaucoup de 
producteurs et créateurs de musique canadienne au début de leur carrière afin de 
consolider la capacité du secteur à produire des œuvres musicales à contenu canadien de 
tous genres et améliorer ainsi l’accès des Canadiens à des enregistrements sonores à 
contenu canadien. 

En 2001, après une période d’évaluation et de consultation externe, on a créé le Fonds de 
la musique du Canada (FMC). Au début, le Fonds était composé de huit programmes 
visant différents aspects du secteur de la musique tout en offrant un cadre stratégique 
exhaustif permettant d’investir dans le secteur canadien de l’enregistrement sonore à 
tous les niveaux, « des créateurs à l’auditoire ». 

Au moment du dernier renouvellement, en 2005, des changements ont été apportés au 
Fonds. Il s’agit désormais d’un seul et même programme composé de sept volets 
distincts :  

 Nouvelles œuvres musicales (NOM) 

 Entrepreneurs de la musique (PEM/EM) 
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 Diversité de la musique canadienne (DMC) 

 Initiatives collectives (IC) 

 Aide aux créateurs (AC) 

 Aide aux associations sectorielles (AAS) 

 Souvenirs de la musique canadienne (SMC). 

Les objectifs du FMC sont les suivants : 

 « Rehausser l’accès des Canadiens et des Canadiennes à un vaste choix d’œuvres 
musicales canadiennes. »  

 « Rehausser les possibilités offertes aux musiciens et musiciennes et aux 
entrepreneurs culturels canadiens. »  

 « Faire en sorte que les musiciens et les musiciennes et les entrepreneurs de la 
musique aient les habiletés, le savoir-faire et les moyens nécessaires pour réussir 
dans un environnement de mondialisation et de numérisation. »  

Pour réaliser ces objectifs, qui découlent de la Politique canadienne de l’enregistrement 
sonore annoncée en 2001, le FMC finance des artistes, entrepreneurs et des organismes 
voués à la création, à la publication, à la production, à la promotion, à la distribution et à 
la préservation d’enregistrements musicaux canadiens6. Le FMC s’occupe également de 
suivre et d’analyser les grandes tendances susceptibles d’avoir un effet sur le rendement 
du secteur canadien de l’enregistrement sonore. 

3.2 Justification 

La musique joue un rôle important dans la formation et l’expression de l’identité 
canadienne. Les Canadiens sont fiers du succès obtenu par toutes sortes d’artistes 
canadiens de la musique à l’étranger depuis quelques décennies. C’est l’une des priorités 
stratégiques de Patrimoine canadien que de faciliter la création d’œuvres canadiennes 
pour que les Canadiens et le monde entier puissent voir, entendre et apprécier la 
diversité culturelle du Canada. L’une des principales justifications du Fonds a été la 
décision de soutenir la création de maisons de disques indépendantes en raison du rôle 
important que celles-ci jouent dans la production et le marketing des enregistrements 
sonores d’artistes canadiens. 

Par ailleurs, dans le discours du Trône 1999, le gouvernement a reconnu le besoin 
spécifique d’aider tous les médias culturels canadiens à s’adapter à l’économie 
numérique. Les documents du gouvernement ayant trait à l’approbation du FMC 

                                                 
6 On peut consulter la Politique canadienne de l’enregistrement sonore (2001) à l’adresse suivante : 
http://www.pch.gc.ca/progs/ac-ca/progs/pades-PADES/pubs/policy_f.cfm.  
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indiquent que les grandes entreprises multinationales avaient les moyens de procéder à 
cette transformation, mais que la transition serait beaucoup plus difficile pour les 
entreprises canadiennes, qui composent un secteur nettement plus petit. 

Le secteur canadien de l’enregistrement sonore est dominé par quatre grands labels 
appartenant à des entreprises multinationales7. Ces labels représentent environ 85 pour 
cent des recettes de tout le secteur au Canada, ils contrôlent la distribution dans la 
plupart des points de vente au détail (sauf au Québec) et ils tirent la plupart de leurs 
recettes canadiennes de la vente d’albums étrangers. Leur intérêt pour les artistes 
canadiens se limite généralement aux stars de la musique qui connaissent un succès 
commercial, notamment celles qui sont très connues à l’étranger. En 2003, les labels 
étrangers représentaient seulement 11 pour cent des nouvelles productions d’artistes 
canadiens, mais ils recueillaient 40 pour cent des ventes d’artistes canadiens. 

Comme on peut le lire dans le CGRR/CVR élaboré pour le FMC en 2005, la grande 
majorité des quelque 25 000 chanteurs, compositeurs et paroliers canadiens n’auront 
probablement jamais accès aux services des grands labels pour la production et la 
promotion de leurs œuvres musicales. Environ 90 pour cent des nouvelles productions 
canadiennes sont assumées par 300 labels canadiens indépendants8. Les productions 
d’artistes canadiens représentent environ 90 pour cent des recettes des plus petits labels 
canadiens (ceux qui gagnent moins d’un million de dollars par an) et 77 pour cent des 
recettes de ceux qui gagnent plus d’un million de dollars par an9. Ces labels appartenant 
à des intérêts canadiens et exploités par des intérêts canadiens survivent généralement 
sur de très faibles marges de profit.  

Il existe donc une interdépendance importante entre les artistes canadiens de la musique 
émergents et moins connus et les labels canadiens indépendants. L’artiste a besoin du 
label indépendant pour produire son œuvre et trouver des auditoires au Canada et à 
l’étranger, et le label a besoin d’une réserve d’artistes canadiens à produire. Le 
CGRR/CVR du FMC précise que les intervenants du secteur canadien de 
l’enregistrement sonore savent que, compte tenu de l’économie du secteur à l’échelle du 
Canada, il est peu probable que les forces du marché suffisent à garantir cette relation. 
La participation du gouvernement est nécessaire pour garantir la production suivie de 
toutes sortes d’enregistrements sonores et pour permettre aux Canadiens d’avoir accès à 
ces enregistrements.  

C’est ainsi que le FMC a été conçu pour répondre aux besoins du secteur aussi bien en 
matière artistique qu’en matière commerciale. Le FMC vise à la fois à faciliter l’accès des 
artistes canadiens de la musique à la possibilité de faire produire et distribuer leurs 
œuvres et à consolider la viabilité des entreprises canadiennes de la musique, 

                                                 
7 Les quatre multinationales sont EMI, Sony/BMG, Universal et Warner. 
8 On peut consulter l’Enquête sur l’enregistrement sonore 2003 de Statistique Canada à l’adresse suivante : 
http://www.statcan.ca/Daily/Francais/051026/q051026a.htm.  
9 Téléfilm Canada, Profil de l’industrie de l’enregistrement sonore au Canada, Groupe Nordicité Ltée, 
30 septembre 2004. Voir le site : 
http://www.telefilm.gc.ca/document/en/01/17/NordicityMusicReport.pdf. 
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notamment les labels, qui ont l’expertise nécessaire pour produire et commercialiser les 
œuvres de la plupart des chanteurs et compositeurs canadiens. Rappelons que ces deux 
aspects du programme entrent parfois en contradiction : par exemple, le soutien apporté 
aux artistes émergents et nouveaux (qui sont l’objet du volet NOM) ne facilite pas le 
développement d’entreprises rentables (qui sont l’objet du volet PEM/EM), puisque 
beaucoup de nouveaux artistes ne donneront pas lieu à des ventes importantes pendant 
quelques années.  

Ce dernier aspect du rôle du FMC – l’appui aux entreprises du secteur de la musique – 
est particulièrement important compte tenu du déclin systématique de la vente au détail 
de formes d’enregistrement sur support matériel. Tel qu’indiqué dans la partie décrivant 
brièvement le secteur, les ventes au détail d’enregistrements sonores diminuent au 
Canada depuis 1999. Ici comme dans d’autres pays, le secteur de la musique a été le 
premier secteur culturel à affronter les difficultés complexes que suscite l’avènement 
d’Internet depuis qu’il est devenu le nouveau moyen d’accéder à de la musique 
enregistrée. Le FMC sait que les entrepreneurs canadiens de la musique doivent être 
outillés pour s’adapter en douceur à l’environnement numérique. Cette transition va 
encore s’étaler sur plusieurs années.  

3.3 Volets et clients du FMC  

Le FMC est composé de sept volets, dont chacun est doté de ses propres objectifs et vise 
divers intervenants du secteur canadien de la musique. PCH confie des contributions à 
des administrateurs tiers, lesquels versent, dans le cadre de la plupart de leurs 
programmes, des contributions qui ne sont pas remboursables.  

Voici un résumé de chaque volet, avec l’administrateur (entre parenthèses), les objectifs 
généraux et la clientèle visée :  

 Nouvelles œuvres musicales (FACTOR/MUSICACTION) – Investit dans les 
créateurs, les artistes et les entrepreneurs du secteur canadien de l’enregistrement 
sonore en finançant la production de démos, d’enregistrements complets ou de 
vidéoclips ainsi que la promotion de nouveaux albums et artistes et en assumant les 
frais de tournée. Dans le cadre de ce volet, les deux administrateurs offrent un plus 
grand nombre de « sous-volets », qui composent un éventail de prêts remboursables 
et de mesures de soutien assimilables à des subventions. Cette aide permet aux 
bénéficiaires de se doter d’un profil et de développer leur talent, leur art et leur 
expertise. Il s’agit de développer de nouveaux talents canadiens et de créer de 
nouvelles œuvres musicales à contenu canadien. Le financement proposé par le volet 
NOM est à la fois du financement offert par le FMC et du financement offert par des 
radiodiffuseurs privés (« Développement des talents canadiens »).  

 Entrepreneurs de la musique (Téléfilm Canada jusqu’au 31 mars 2005 et PCH 
depuis) – Aide les entrepreneurs canadiens de la musique à bâtir un secteur solide et 
durable, capable de garantir la pérennité de la musique canadienne. Ce volet permet 
d’aider les maisons de disques canadiennes à développer des talents canadiens tout 
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en s’adaptant à l’économie numérique. Le programme prévoit le versement de 
contributions remboursables sous conditions à des entreprises d’enregistrement 
sonore bien établies admissibles, dont les plans d’activité pluriannuels sont viables, 
pour les aider à cons0lider et à développer leurs ressources humaines, financières et 
technologiques. 

Ce volet, antérieurement connu sous le nom de Programme des entrepreneurs de la 
musique (PEM), a été restructuré en 2005-2006. Désormais administré par PCH, il 
s’appelle tout simplement Entrepreneurs de la musique (EM). L’aide aux entreprises 
canadiennes d’enregistrement sonore permet de fournir une assistance annuelle à 
des entreprises admissibles selon un système de financement fondé sur les ventes 
récentes d’œuvres d’artistes canadiennes. Les objectifs du volet restent les mêmes. 
Les bénéficiaires du volet EM ne peuvent plus recevoir de fonds dans le cadre 
d’autres volets du FMC, notamment du volet Nouvelles œuvres musicales. 
L’évaluation couvrait à la fois le PEM et le nouveau volet EM, quoique, compte tenu 
de la création récente du volet EM, il était un peu tôt pour en évaluer les résultats.  

 Diversité de la musique canadienne (Conseil des Arts du Canada) – Fournit des 
ressources destinées à la production, la distribution et la promotion 
d’enregistrements musicaux spécialisés traduisant la diversité des voix canadiennes. 
La musique spécialisée est la musique qui n’entre pas dans la catégorie de ce qui plaît 
au grand public en raison de considérations artistiques (créativité, expression, 
expérimentation) qui ne sont pas mises en valeur pour répondre aux exigences et aux 
attentes formelles du marché de la musique populaire. Ce volet compte deux 
sous-programmes. Le premier, les Subventions à l’enregistrement sonore de 
musique, permet de faciliter la production d’œuvres musicales spécialisées. La 
clientèle du programme est composée de professionnels canadiens de la musique, 
dont des artistes solos, des ensembles, groupes et orchestres, des producteurs de 
disques indépendants et des maisons de disques. Le second, les Subventions à la 
distribution de musique spécialisée, permet de faciliter la distribution d’œuvres 
musicales spécialisées par des entreprises de distribution canadiennes. 

 Initiatives collectives (FACTOR/MUSICACTION) – Facilite la possibilité pour 
des créateurs et entrepreneurs canadiens de la musique de se faire connaître et de 
montrer leur excellence et leur créativité. Ce volet s’adresse aux organismes sans but 
lucratif ainsi qu’aux entreprises appartenant à des intérêts canadiens et contrôlées 
par des intérêts canadiens. Il permet de financer des conférences et des galas de 
remise de prix, des présentations musicales sur scène et en ligne, et d’offrir des 
possibilités de commercialisation permettant aux intervenants du secteur de 
l’enregistrement sonore de partager leurs pratiques optimales, d’inspirer de jeunes 
artistes et entrepreneurs et d’attirer l’attention des médias.  

 Aide aux créateurs (Fondation SOCAN) – Permet de financer des projets réalisés 
par des organismes et associations sans but lucratif du secteur canadien de la 
musique voués à la création ou à la commercialisation de chansons, au processus de 
création et à la promotion d’œuvres musicales. En facilitant la formation et le 
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perfectionnement de jeunes compositeurs ou de nouveaux compositeurs canadiens, 
le programme permet de garantir que les interprètes et les producteurs canadiens 
continuent d’avoir accès à des compositions musicales canadiennes de qualité.  

 Aide aux associations sectorielles (PCH) – Permet d’aider les associations 
sectorielles sans but lucratif à développer leur capacité à fournir à leurs membres des 
conseils et une représentation professionnels, à analyser les politiques envisagées par 
le gouvernement et à suivre les tendances du secteur. 

 Souvenirs de la musique canadienne (Bibliothèque et Archives Canada/PCH) – 
Permet de financer des initiatives associées à l’acquisition, la préservation et le 
stockage d’œuvres musicales canadiennes et d’en garantir l’accès. Ce volet permet 
également de sensibiliser les Canadiens au patrimoine musical enregistré du Canada. 

3.4 Politiques gouvernementales relatives au secteur de 
l’enregistrement sonore 

Tel que mentionné précédemment, le principal énoncé de politique du gouvernement du 
Canada concernant son rôle à l’égard de la pérennité du secteur canadien de 
l’enregistrement sonore est la Politique canadienne de l’enregistrement sonore, 
annoncée en 2001. Cette politique traduisait une évolution : on passait du financement 
de projets à un cadre stratégique exhaustif permettant d’investir dans le secteur canadien 
de l’enregistrement sonore à tous les niveaux, « des créateurs à l’auditoire ». 

Le FMC relève de l’engagement gouvernemental, formulé dans Un avenir en art, 
d’investir dans les arts et la culture du Canada. En 2o01, Un avenir en art prévoyait un 
budget d’environ 500 millions de dollars pour encourager l’excellence parmi les artistes 
canadiens, aider les entreprises culturelles du Canada et promouvoir les arts et le 
patrimoine dans la population générale. En décembre 2004, on a annoncé, pour 
l’exercice 2005-2006, un budget supplémentaire de 192 millions de dollars pour Un 
avenir en art, dont 10 millions pour le FMC. Par ailleurs, le Budget 2005 prévoyait la 
prolongation de l’initiative Un avenir en art jusqu’en 2009-2010, avec des allocations 
annuelles de 10 millions de dollars pour le FMC.  

Le FMC fait partie d’une série d’instruments officiels et d’institutions voués, directement 
ou indirectement, à l’aide au développement et à la promotion d’œuvres musicales 
canadiennes. La Loi sur la radiodiffusion, par exemple, confirme l’engagement du 
gouvernement à l’égard d’un système canadien de radiodiffusion garantissant la 
présence d’œuvres musicales canadiennes et le développement d’artistes canadiens et de 
l’expression canadienne. C’est en vertu de la Loi que le Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes (CRTC) met en œuvre des politiques et règlements qui 
exigent notamment ce qui suit :  

 Au moins 35 pour cent des émissions populaires de musique doivent être d’origine 
canadienne et 65 pour cent des émissions de musique sur les stations de radio 
francophones doivent être des enregistrements en français.  
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 L’appui financier à la création de contenu canadien passe par des engagements à 
l’égard du développement de talents canadiens (DTC) dans le cadre de trois 
procédures de réglementation : le renouvellement de licences, le transfert de 
propriété ou de contrôle d’entreprises de radiodiffusion et une partie des demandes 
de nouvelles licences. Depuis 1998, le CRTC exige que les parties cherchant à obtenir 
la propriété ou le contrôle d’entreprises de radiodiffusion s’engagent à consacrer pas 
moins de 6 pour cent de la valeur de leurs opérations au DTC. Ces bénéfices doivent 
être distribués comme suit : 

 Trois pour cent à un fonds de commercialisation et de promotion de la 
musique canadienne.  

 Deux pour cent à FACTOR ou MUSICACTION. 

 Un pour cent à l’une ou l’autre des initiatives ci-dessus, à d’autres initiatives 
DTC ou à d’autres tiers admissibles.  

Le secteur de la radiodiffusion a ensuite créé le Fonds Radio Starmaker et le Fonds 
Radiostar en 2000 pour assumer le rôle de fonds de commercialisation et de promotion 
de la musique.  

En 2005, les contributions versées au DTC par les radiodiffusions se sont élevées 
à 20,87 millions de dollars, dont 6,72 millions furent alloués pour FACTOR et à 
MUSICACTION10.  

L’examen de la politique sur la radio commerciale, auquel le CRTC a procédé en 
décembre 2006, a permis de confirmer ces niveaux minimums et d’introduire un 
nouveau minimum en matière de contenu canadien pour la musique de concert (25 %) et 
le jazz (20 %)11. On a également annoncé alors que les radiodiffuseurs continueraient de 
verser des contributions pour appuyer FACTOR et MUSICACTION. Selon le nouveau 
système de développement des talents canadiens (DTC) (qui sera fonction des recettes 
des stations de radio et non de la taille du marché qu’elles exploitent), on pense que les 
contributions des radiodiffuseurs augmenteront de 3 à 4 millions de dollars par an, 
compte tenu des chiffres de 2005-2006. 

La Loi sur le droit d’auteur est un autre instrument législatif important qui reconnaît et 
protège les droits des créateurs canadiens d’œuvres musicales et des autres détenteurs de 
droits du secteur canadien de l’enregistrement sonore. Le droit d’auteur leur permet de 
contrôler l’usage, la reproduction et la commercialisation de leurs œuvres.  

Il y a également la Loi sur l’examen des investissements, la Canadian Broadcasting 
Corporation (CBC), la Société Radio-Canada (SRC) et le Conseil des Arts du Canada. Le 
Conseil des Arts du Canada finance le développement d’artistes en solo, de groupes, de 

                                                 
10 Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes, Rapport de surveillance de la 
politique sur la radiodiffusion 2006, p. 26-27. 
11 Avis public de radiodiffusion CRTC 2006-158, Politique de 2006 sur la radio commerciale, Ottawa, 
15 décembre 2006. Voir le site : http://www.crtc.gc.ca/archive/frn/notices/2006/pb2006-158.htm.  
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petits ensembles, d’orchestres et d’autres professionnels de la musique au Canada. Outre 
l’organisation de tournées, la production de concerts et d’enregistrements sonores et 
l’organisation de festivals, la section Musique du Conseil finance toutes sortes d’activités 
connexes, par exemple des stages et des commandes de compositions canadiennes.  

3.5 Ressources 

De 2001-2002 à 2005-2006, le FMC a été doté d’environ 125,5 millions de dollars 
répartis comme suit : 

 2001-2002 : 18 millions de dollars. 

 2002-2003 : 24 millions de dollars. 

 2003-2004 : 28 millions de dollars. 

 2004-2005 : 27,75 millions de dollars. 

 2005-2006 : 27,75 millions de dollars. 

Pour 2006-2007 à 2009-2010, le budget annuel prévu du FMC est de 27,75 millions de 
dollars, dont un million sera réservé aux activités de suivi de la politique de 
l’enregistrement sonore et 1,19 million aux frais administratifs.  

Seize ETP ont été affectés au FMC pour 2005-2006, dont 8,38 pour l’élaboration et 
l’exécution de programmes.  

Le tableau 2 indique les dépenses des différents volets du FMC pour les 
exercices 2001-2002 à 2005-2006. Rappelons que les dépenses annuelles sont 
inférieures aux budgets énumérés ci-dessus. Le budget annuel est l’allocation fédérale 
totale prévue pour le FMC par l’intermédiaire de PCH. Une retenue à la source est 
effectuée à même le montant prévu pour chaque volet du FMC afin de couvrir les frais 
administratifs du Ministère. Le montant, net de la retenue en question, constitue la 
contribution annuelle à laquelle PCH a droit pour l’ensemble des volets du Fonds. La 
différence entre le budget disponible et les montants employés par chaque volet peut 
s’expliquer par le fait qu’il est possible que la contribution totale ne soit pas utilisée au 
cours d’une même année.  
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Tableau 2 
Dépenses du FMC par volet, 2001-2002 à 2005-2006 ($) 

Volet 2001-200212 2002-2003 2003-2004 2004-2005 2005-2006 Total $  
(%) 

PEM/EM 0 $ 5 740 000 $ 9 559 999 $ 5 875 116 $ 3 047 112 $ 24 222 227 $
(21,8 %)

Programme d’aide aux 
créateurs  

918 990 $ 889 974 $ 884 126 $ 880 801 $ 892 125 $ 4 466 016 $
(4,0 %)

Diversité de la musique 
canadienne  

1 373 642 $ 1 399 450 $ 1 435 230 $ 1 381 370 $ 1 252 050 $ 6 841 742 $
(6,2 %)

Nouvelles œuvres musicales 12 598 640 $ 10 446 973$ 10 446 974$ 11 754 084$ 15 214 559$ 60 461 230 $
(54,5 %)

Aide aux associations 
sectorielles 

502 000 $ 525 000 $ 571 955 $  650 998 $  566 263 $ 2 816 216 $
(2,5 %)

Initiatives collectives 1 374 741 $ 1 987 563 $ 1 955 564 $ 2 588 453 $ 2 130 563 $ 10 036 884 $
(9,0 %)

Souvenirs de la musique 
canadienne 

351 500 $ 527 887 $ 164 060 $  546 455 $ 546 455 $ 2 136 357 $
(1,9 %)

Total 17 119 513 $ 21 516 847$ 25 017 908$ 23 677 277$ 23 649 127$ 110 980 672 $ 
(100,0 %)

3.6 Gouvernance 

La responsabilité de la coordination et de la gestion globales du FMC incombe au 
directeur général des Industries culturelles à PCH.  

Deux volets – l’Aide aux associations sectorielles et Entrepreneurs de la musique – sont 
gérés par le directeur de la Politique et des Programmes de la musique (Direction 
générale des industries culturelles), qui relève du Secteur des affaires culturelles à PCH. 
Tel que mentionné précédemment, les cinq autres volets ne sont pas gérés par le 
Ministère.  

Des organismes externes sont responsables du fonctionnement et de l’exécution de ces 
cinq volets. Leurs principales activités sont notamment les suivantes : renseigner les 
bénéficiaires sur les possibilités qui leur sont offertes, évaluer et approuver les 

                                                 
12 Le FMC a été créé en 2001-2002. La contribution totale de PCH au secteur de l’enregistrement sonore a 
donc été à la fois de l’ordre du PADES et du FMC. Le total des dépenses (17 119 513 $) se répartit comme 
suit : 9 027 000 $ dans le cadre du PADES (8 525 000 pour le volet NOM et 502 000 $ pour le volet AAS) 
et  8 092 513 $ dans le cadre du FMC.   
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demandes, distribuer des fonds, fournir à PCH les données dont il a besoin pour mesurer 
les résultats du FMC. 

Les relations entre le Ministère et FACTOR, MUSICACTION et la Fondation SOCAN 
sont précisées dans des accords de contribution, tandis que des crédits parlementaires 
sont directement versés à Bibliothèque et Archives Canada et qu’une partie des fonds 
versés au Conseil des Arts du Canada passe par des crédits parlementaires. Dans les deux 
cas, un protocole d’entente régit les relations entre ces organismes et le Ministère. Les 
accords de contribution et les protocoles d’entente définissent les paramètres propres à 
chaque volet, par exemple les critères d’admissibilité, les segments de population visés, 
les fonds prévus et les exigences en matière de responsabilisation. 

Créé en 2002, le Conseil canadien de la musique (CCM) est chargé de conseiller le 
ministre du Patrimoine canadien au sujet de l’évolution du Fonds de la musique du 
Canada. On a modifié son mandat en 2004 pour lui conférer un rôle plus stratégique. Il a 
fait l’objet d’une évaluation de décembre 2004 à mars 200513. L’évaluation a permis de 
constater que le Conseil avait joué un rôle central dans l’instauration de pratiques 
administratives communes entre les administrateurs du FMC et qu’il avait favorisé des 
communications plus efficaces entre les divers segments du secteur. Elle a cependant 
soulevé aussi plusieurs questions, dont les préoccupations constantes des membres du 
Conseil concernant le manque de possibilités de collaboration plus étroite et plus directe 
avec le ministre et ce qu’ils considéraient comme un manque de clarté du mandat du 
CCM et des attentes ministérielles. Le Conseil a été dissout en juillet 2005, et le ministre 
s’est engagé à réfléchir à d’autres mécanismes de consultation plus efficaces. 

3.7 Résultats escomptés  

Le CGRR/CVR du FMC a permis d’élaborer un modèle logique, qui est illustré à la 
figure 1.  

 

                                                 
13 Évaluation du Conseil de la musique du Canada, Kelly Sears Consulting Group, à l’intention du 
ministère du Patrimoine canadien, 18 mai 2005. Voir le site : http://www.canadianheritage.gc.ca/progs/em-
cr/eval/2005/2005_01/2005_01_f.pdf.  
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Figure 1 
Modèle logique du FMC 
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4. Le secteur canadien de la musique 

Cette partie donnera un aperçu rapide du secteur canadien de la musique (structure, 
tendances, perspective). Cela permettra de mettre en contexte les conclusions de 
l’évaluation présentées à la section 5.  

4.1 Définition 

Statistique Canada, comme d’autres ministères et organismes du gouvernement fédéral, 
définit le secteur de l’enregistrement sonore, pour les besoins de la collecte de données, 
comme l’ensemble des entreprises vouées à :  

 la production d’enregistrements sonores originaux,  

 la reproduction, la diffusion, la promotion et la distribution d’enregistrements 
sonores, 

 l’édition de musique,  

 l’enregistrement sonore (studios),  

 d’autres activités liées à l’enregistrement sonore14. 

Cette définition, quoiqu’elle soit cohérente et claire pour les besoins de la collecte de 
données, ne couvre pas entièrement le spectre des activités qui composent le secteur 
canadien de la musique. Comme il est indiqué dans le cursus du programme, les objectifs 
de la Politique canadienne de l’enregistrement sonore annoncée en juin 2001 étaient 
censés toucher les artistes comme les entrepreneurs culturels, outre le public canadien15. 
Le secteur au sens large englobe les artistes, des activités aussi variées que les spectacles 
en direct et la distribution numérique de sonneries musicales, et la commercialisation de 
produits auxiliaires associés à la musique.  

En fait, comme nous le verrons plus loin, depuis l’instauration de la Politique en 2001, 
les frontières entre les rôles traditionnels des participants du secteur se sont estompées, 
et les recettes sont de plus en plus souvent attribuables à des sources non traditionnelles. 

                                                 
14 Voir, par exemple, les lignes directrices publiées par Statistique Canada pour une compilation de 
renseignements sur l’enregistrement sonore pour l’enquête de 2005 sur les industries de services : 
http://www.statcan.ca/english/survey/business/soundrecording/soundrecordingG2005.pdf. 
15 La politique avait pour objet de rejoindre la population canadienne en « rehauss[ant] l’accès des 
Canadiens et Canadiennes à un vaste choix d’œuvres musicales canadiennes par l’entremise des médias 
traditionnels et nouveaux ». 
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Il faut donc passer outre aux définitions traditionnelles si l’on veut évaluer à la fois le 
secteur et la politique.  

4.2 Historique et environnement 

En 1971, compte tenu de la domination des ondes canadiennes et des ventes d’œuvres 
musicales au Canada par des entreprises et artistes américains, le CRTC a adopté des 
règles exigeant que les stations de radio diffusent 25 pour cent de musique faite au 
Canada, avec des chansons certifiées canadiennes en vertu du système de 
classification MAPL à condition que deux des quatre caractéristiques suivantes soient 
remplies16 :  

 Musique entièrement composée par un Canadien.  

 Artiste canadien.  

 Production au Canada. 

 (Lyrics) Paroles entièrement écrites par un Canadien. 

Le pourcentage de musique faite au Canada a été augmenté à 30 pour cent dans les 
années 1980 et à 35 pour cent dans les années 1990. C’est à ce niveau qu’il reste 
aujourd’hui, après l’examen de la politique sur la radio commerciale auquel le CRTC a 
procédé en décembre 2006. 

Lorsque le règlement du CRTC sur le contenu canadien (système MAPL) a été adopté, 
l’impact a été ressenti aussitôt. Sam Sniderman, un important détaillant de musique 
qu’on appelait « Sam the Record Man », a déclaré que, à la suite de la directive du CRTC, 
ses ventes de musique canadienne sur disques vinyle longue durée, cassettes et 
enregistrements à huit pistes ont augmenté de 25 pour cent en 1971 : 36 disques courte 
durée canadiens se sont hissés parmi les 100 meilleurs vendeurs américains cette 
année-là17. Les ventes ont diminué au cours des dernières années, mais le règlement sur 
le contenu canadien n’a pas été sans susciter de controverse. Le débat a surtout porté sur 
la façon dont il faudrait adapter la réglementation à l’évolution de la technologie et du 
marché et non pas sur la question de savoir si la réglementation sur le contenu canadien 
avait lieu d’être. Au cours de l’examen de la p0litique sur la radio commerciale, des 
intervenants, depuis l’Association canadienne des radiodiffuseurs18 jusqu’à des artistes 

                                                 
16 On peut trouver une description plus complète du système MAPL sur le site Web du CRTC : 
http://www.crtc.gc.ca/frn/info_sht/r1.htm (consulté le 18 octobre 2006). 
17  « Where are the Canadian Stars? », site Web des archives numériques de CBC (Canadian Broadcasting 
Corporation). Dernière mise à jour le 16 janvier 2004 : http://archives.cbc.ca/IDC-1-68-1150-
6302/arts_entertainment/canadian_content/clip1 (consulté le 27 septembre 2006). 
18 Voir, par exemple, la présentation de l’ACR au CRTC en date du 12 juin 2006 concernant l’examen de la 
politique sur la radio commerciale, dans laquelle l’Association appuie les règles Cancon, mais se dit en 
faveur d’un système plus souple basé sur des primes, qui permettrait d’offrir du temps d’antenne à de 
nouveaux artistes et de réduire la mise en valeur excessive d’artistes populaires très connus admissibles au 
programme Cancon. Voir le site http://www.friends.ca/News/news09050501.asp. 
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indépendants19, se sont dits en faveur du maintien des règles portant sur le contenu 
canadien pour endiguer l’assaut des médias transfrontaliers. 

Cet appui aux règles du programme Cancon semble trouver un écho dans la population : 
les résultats d’une étude réalisée l’année dernière par IpsosReid révèlent que 85 pour 
cent des Canadiens estiment qu’il est important d’avoir accès à du contenu canadien à la 
radio et que 65 pour cent de la population considère qu’il devrait y avoir un minimum de 
contenu canadien à la radio, dont plus de la moitié (52 %) pense que la réglementation 
actuelle, qui suppose que les radios diffusent au moins 35 pour cent de chansons 
canadiennes, est à peu près juste20. 

4.3 Structure et composition 

La technologie a non seulement transformé la façon dont la musique est produite, créant 
ainsi de nouvelles avenues numériques et modifiant le paysage de la vente au détail, mais 
également le rôle joué par les différents intervenants du secteur. Il est désormais 
possible d’enregistrer, de publier et de promouvoir soi-même sa musique : il s’ensuit que 
les frontières, déjà relativement peu définies entre ces intervenants, deviennent de plus 
en plus floues. La section qui suit décrit une par une les fonctions du secteur de la 
musique, bien que plusieurs de ces fonctions peuvent être assumées par une seule et 
même personne ou entité, qui fait affaire avec des entreprises qui regroupent souvent 
plusieurs catégories de fonctions.  

4.3.1 Les compositeurs, les paroliers et les musiciens 

La colonne vertébrale du secteur est l’artiste et sa créativité : c’est lui qui, seul ou 
avec d’autres, écrit et interprète la mélodie et les paroles qui composent ce qu’on 
appelle la musique canadienne. Les artistes canadiens, notamment dans le 
domaine de la musique populaire, sont de plus en plus reconnus et respectés, au 
Canada comme à l’étranger, des artistes francophones aussi bien qu’anglophones 
acquérant une notoriété mondiale. 

4.3.2 Les éditeurs 

Un éditeur de musique représente un parolier dont il fait la promotion des œuvres, 
par exemple, en invitant d’autres artistes à chanter des chansons, en proposant des 
chansons à des réalisations de films ou d’émissions de télévision et en veillant à la 
distribution d’une chanson sur différents marchés (ces marchés étant définis sur 

                                                 
19 Par exemple, selon The Tyee (quotidien de Vancouver, 28 décembre 2005), Gregg Terrence, président et 
cofondateur d’Indie Pool, organisme représentant des artistes canadiens indépendants, aurait déclaré : 
« [traduction] Nous estimons que le principe du contenu canadien est une bonne chose, que c’est bon pour 
le Canada et qu’il faut maintenir les règles qui s’y rattachent (… »). Il a poursuivi en se disant favorable à 
une transformation du système et non à son abolition. Dans d’autres articles, il précise qu’il faudrait prévoir 
du temps d’antenne pour les nouveaux artistes. Voir le site 
http://thetyee.ca/Mediacheck/2005/12/28/WildNewMediaWorld/ (consulté le 18 octobre 2006).  
20 Étude réalisée pour le compte de FRIENDS of Canadian Broadcasting, dont les résultats ont été publiés 
le 5 septembre 2005. Voir le site http://www.friends.ca/News/news09050501.asp. 
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les plans géographique et technologique). Un éditeur de musique gère le revenu 
d’un parolier par le biais des trois principaux modes de revenu que sont les droits 
de reproduction mécanique, les droits de représentation et les droits de 
synchronisation.  

Actuellement, le FMC ne consacre pas beaucoup d’énergie aux éditeurs : cela sera 
traité ultérieurement dans la partie consacrée aux conclusions.  

4.3.3 Les gérants 

Le rôle du gérant est de représenter les intérêts juridiques et commerciaux de son 
client, l’artiste. Il est surtout chargé de négocier pour le compte de l’artiste, 
notamment en matière d’engagements, de tournées, de droits d’auteur, de 
marketing et de promotion. Il négocie les contrats d’interprétation et 
d’enregistrement et s’occupe de la gestion et de la planification des affaires 
financières et commerciales de l’artiste. 

Les gérants n’intéressent pas particulièrement le FMC actuellement : cette question 
sera traitée un peu plus loin. 

4.3.4 Les labels21 

De nos jours, la notion de « label » renvoie généralement aux entreprises qui 
s’occupent de produire, de promouvoir et de distribuer des enregistrements 
sonores sur disques, DVD, CD super audio et cassettes. Ces entreprises s’occupent 
également parfois de faire respecter les droits d’auteur et du perfectionnement de 
leurs artistes (« Artiste et répertoire »), repérant des talents, signant des contrats 
avec eux et les perfectionnant. Une seule entreprise mère peut posséder plusieurs 
labels, selon le genre de musique. 

4.3.5 Les producteurs 

Un producteur de musique fonctionne essentiellement comme un gestionnaire de 
projet qui supervise l’enregistrement de musique. Il assume, entre autres fonctions, 
celles d’organiser une séance d’enregistrement, de choisir des musiciens et de 
signer des contrats avec eux pour la « séance » (musiciens accompagnant l’artiste 
central) et de donner des conseils artistiques sur l’enregistrement et la 
post-production, qu’il s’agisse du mixage et de la mastérisation, de l’arrangement 
musical ou de l’instrumentation. 

                                                 
21 Le terme « label » vient de l’étiquette de papier que l’on collait au centre d’un disque de vinyle. Sur le 
label se trouvaient des renseignements sur l’enregistrement et, en lettres très visibles, le nom de la maison 
de disques qui s’était occupée de la production, de la promotion et de la distribution du disque.  
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4.3.6 Les studios 

Les studios sont des installations servant à enregistrer de la musique : ils ont des 
qualités acoustiques et sont munis du matériel nécessaire (dispositifs 
d’enregistrement, console de mixage pour intégrer des sources sonores multiples, 
synthétiseurs, échantillonneurs, microphones, amplificateurs et autres appareils) 
pour produire une « matrice » d’enregistrement. La technologie numérique et le 
matériel informatique jouent généralement un rôle important dans les studios 
modernes.  

4.3.7 Les fabricants  

Les fabricants transforment les matrices d’enregistrement en produits de 
consommation masse, sous forme de disques compacts, par exemple. Il peut s’agir 
de reproduction (le contenu original est gravé ou copié sur un CD enregistrable – 
c’est généralement le cas pour les petites productions) ou de réplication (procédé 
de fabrication qui permet de créer des CD en employant une « matrice de 
pressage » pour en imprimer le contenu sur un CD moulé. Outre les services de 
reproduction et de réplication, les fabricants peuvent offrir, par exemple des 
services de mastérisation internes, de conception graphique pour l’emballage et les 
disques, de production de CD promotionnels spéciaux (disques modelés) et de 
création et fabrication d’affiches.  

4.3.8 Les détaillants 

Autrefois dominée par des détaillants spécialisés tenant des stocks 
d’enregistrement importants, la distribution de la musique enregistrée passe 
désormais par de très nombreuses voies, à la fois réelles et virtuelles, qui vont des 
détaillants spécialisés aux détaillants généralistes et des magasins virtuels aux 
magasins réels. Les consommateurs ont désormais le choix entre de grands 
magasins de vente au détail comme Wal-Mart et Costco, des distributeurs 
d’appareils électroniques comme Future Shop et Best Buy, et des distributeurs 
spécialisés par médias comme Indigo et HMV : tous ont des points de vente réels et 
virtuels. Les consommateurs peuvent également s’adresser à des détaillants 
exclusivement virtuels, comme Amazon.ca, qui expédie des exemplaires réels de 
produits, et Apple’s iTunes, qui permet de télécharger des produits, ou Puretracks, 
HearSay.ca, Mymusic.ca et Archambaultzik.ca, voire des cafés-restaurants comme 
Starbucks. 

4.3.9 Les distributeurs 

Le rôle du distributeur est de livrer de la musique préenregistrée dans des 
magasins de vente au détail. Il collabore souvent étroitement avec les labels pour 
offrir un appui publicitaire, des exemplaires promotionnels gratuits et convaincre 
les détaillants de stocker le produit. Il peut s’agir de grossistes généraux qui 
vendent toutes sortes de produits (centre polyvalent), de distributeurs spécialisés 
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qui vendent une sélection limitée de produits populaires (grossistes responsables 
de l’étalage) ou de distributeurs indépendants qui vendent des produits pour des 
labels non affiliés à de grandes entreprises multinationales.  

Les distributeurs reçoivent peu d’aide du FMC. 

4.3.10 Les promoteurs de concerts 

Un promoteur de concerts s’occupe de la production de spectacles en direct, du 
concert unique à la tournée nationale ou internationale. Il assume les risques 
financiers associés à la préparation du spectacle et il négocie et supervise les 
services et les fournisseurs nécessaires au spectacle. 

Les promoteurs de concerts reçoivent peu d’aide du FMC. 

4.3.11 Les associations industrielles 

Toutes sortes d’associations industrielles représentent les différents segments du 
secteur canadien de la musique, de l’AICE, qui représente des sociétés 
multinationales étrangères et de grandes maisons de disques indépendantes, la 
Canadian Independent Record Production Association (CIRPA), qui représente 
des entreprises canadiennes indépendantes, des associations industrielles 
provinciales (comme l’Association québécoise de l’industrie du disque, du spectacle 
et de la vidéo (ADISQ) ou l’Alberta Recording Industries Association), à des 
associations représentant des musiciens, des éditeurs de musique et des créateurs, 
à l’échelle nationale et provinciale, comme la Canadian Music Creators Coalition, 
la Société professionnelle des auteurs et des compositeurs du Québec (SPACQ) et 
l’Association des auteurs-compositeurs canadiens (AACC).  

4.3.12 Les radiodiffuseurs 

Les radiodiffuseurs jouent depuis toujours un rôle important dans la diffusion de la 
musique. Selon un modèle commercial fondé sur la publicité, les radiodiffuseurs 
sont l’un des moyens par lesquels les artistes peuvent trouver leur public, stimuler 
la demande et accéder à de nouveaux marchés. La radiodiffusion, comme d’autres 
aspects du secteur de la musique, a elle aussi été transformée par la technologie 
numérique. En juin 2006, le CRTC a accordé des permis à des radiodiffuseurs 
canadiens pour la radio par satellite, offrant aux consommateurs le choix de 
s’abonner à des services payants offrant une plus grande fidélité que la radio 
terrestre, une meilleure réception, une multitude de chaînes par transporteur et 
d’autres informations pouvant être transmis par signal radio. 

4.3.13 Les sociétés de gestion des droits d’auteur 

Les sociétés de gestion des droits d’auteur (ou sociétés de perception des droits 
d’auteur) sont des organismes créés par entente privée ou en vertu de la législation 
en matière de droit d’auteur et qui sont chargés de percevoir les redevances dues 
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par différents particuliers et groupes à des détenteurs de droits. Une société de ce 
genre peut autoriser l’usage d’une œuvre et percevoir des redevances : son pouvoir 
découle d’une loi ou d’une entente avec les détenteurs des droits. Elle offre 
l’avantage de gérer un groupe de droits, alors que la valeur économique de droits 
individuels ne permettrait pas de négocier des permis distincts.  

Un droit de reproduction mécanique est payable pour la fabrication et la 
distribution de chaque « enregistrement », virtuel ou réel (disques compacts, 
cassettes, disques de vinyle et téléchargements numériques). Un droit 
d’interprétation est payable lorsqu’une chanson protégée par un droit d’auteur est 
interprétée en public ou diffusée à la radio, à la télévision, dans un film ou sur 
Internet. Un droit de synchronisation est payable lorsque la chanson est 
synchronisée à une production visuelle, par exemple une émission de télévision, 
une publicité, un film, et qu’elle devient une partie de l’œuvre audiovisuelle.  

4.3.14 « Autres » 

Un certain nombre d’autres intervenants ne correspondent pas clairement à l’un ou 
l’autre des rôles traditionnels ou jouent davantage des rôles collectifs : il s’agit 
d’entreprises se spécialisant dans certains aspects de la diffusion virtuelle de la 
musique, depuis celles qui offrent des services « en arrière-plan » qui permettent 
aux artistes de distribuer efficacement leurs œuvres aux stations de radio (c’est le 
cas de l’Ontario’s Musicrypt Digital Media Distribution System) aux entreprises de 
production de logiciels, comme RealNetworks, Inc., qui offre des services de 
médias numériques et des logiciels permettant de trouver, de jouer, d’acheter et de 
gérer de la musique gratuite ou payante. Il y a aussi les fournisseurs de services qui 
assument des fonctions de soutien, comme en ont besoin toutes les entreprises, 
qu’il s’agisse de services de comptabilité, de services juridiques ou de services 
techniques. Enfin, il y a les guildes professionnelles et les fournisseurs de services 
de soutien qui jouent aussi un rôle important.  

4.4 Tendances dans les ventes de musique 

4.4.1 Les ventes à l’étranger et au Canada  

Dans l’ensemble, les ventes de musique au Canada sont disproportionnellement 
dominées par les labels sous contrôle étranger. Ces grands labels absorbent 
quelque 85 pour cent des recettes de tout le secteur au Canada, contrôlent la 
distribution dans la plupart des points de vente au détail (sauf au Québec), 
proposent des catalogues importants et peuvent mieux assumer les pertes et offrir 
un bon soutien publicitaire à leurs artistes que ne le font les labels canadiens. 

Les tendances du secteur de la musique dans le monde se reflètent aussi au 
Canada : les ventes de musique préenregistrée baissent depuis 1999. ,Cependant, 
au même moment, les ventes enregistrées par les artistes canadiens ont augmenté, 
en valeur absolue comme en termes relatifs, de même que les revenus des paroliers 
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et des éditeurs de musique canadiens. Les labels d’enregistrement canadiens, de 
leur côté, se débattent en raison de ventes erratiques d’une année à l’autre et de 
faibles marges de profit.  

Les ventes à l’échelle mondiale de produits préenregistrés physiques diminuent 
drastiquement depuis 1999, et cette tendance se traduit également au Canada. Les 
ventes enregistrées par les grandes sociétés multinationales sous contrôle étranger 
représentées par l’Association de l’industrie canadienne de l’enregistrement 
(AICE), ont diminué au Canada comme dans le monde entier. La valeur en dollars 
des ventes de CD enregistrées par les membres de l’Association, est passée de 
699,9 millions à 544,1 millions de dollars entre 1999 et 2005, soit une baisse de 
22 pour cent. Les ventes à l’unité et la valeur en dollars des ventes ont augmenté en 
2004, et c’est peut-être un effet de la baisse des prix, mais 2005 a été une autre 
année de baisse du volume des ventes pour les grandes sociétés multinationales, 
dont la valeur nette des ventes a atteint son point le plus bas depuis 199822. Cette 
baisse s’est poursuivie en 2006 : les ventes à l’unité par les membres de l’AICE ont 
diminué de 7 pour cent, tandis que la valeur des expéditions a baissé de 12 pour 
cent. Au cours des cinq premiers mois de 2007, les membres de l’AICE ont 
enregistré une baisse de 19 pour cent dans les expéditions à l’unité et de 23 pour 
cent dans les recettes de ventes.  

Par ailleurs, en même temps, les ventes à l’unité au Canada (pour l’ensemble des 
entreprises) n’ont pas connu de baisse aussi drastique, en raison, entre autres, de la 
résilience des ventes enregistrées par les artistes canadiens (voir plus loin).  

Selon la Fédération internationale de l’industrie phonographique (IFPI), qui 
calcule les ventes différemment de l’AICE, les ventes au détail de musique au 
Canada sont passées de 901,9 millions à 886 millions de dollars entre 2004 et 
2005, soit une baisse de 1,8 pour cent23. La valeur des expéditions a baissé de 
9 pour cent supplémentaires en 2006.  

Il n’existe pas suffisamment de données chronologiques valables pour procéder à 
une analyse des tendances dans l’activité de téléchargement numérique. 
Cependant, selon l’IFPI, les ventes mondiales de musique numérique 
« [traduction] auraient presque doublé de valeur à l’échelle mondiale en 2006, 
atteignant une valeur commerciale estimative de 2 milliards de dollars 
américains ». Proportionnellement, les ventes de musique numérique ont 
représenté environ 10 pour cent des ventes de musique en 2006 (le pourcentage est 

                                                 
22 Données tirées du site Web de l’AICE (consulté le 3 octobre 2006) : http://www.cria.ca/stats.php. Selon 
ces données, la valeur moyenne nette des CD expédiés par les membres de l’Association est passée de 
11,43 $ en 2003 à 10,95 $ en 2004, puis à 10,80 $ en 2005. 
23 L’IFPI précise dans son rapport 2005 que les chiffres qu’elle annonce pour les marchés nationaux 
peuvent être différents des chiffres du groupe national en raison d’ajustement en fonction des ventes non 
déclarées et de légères différences dans la définition des catégories : 
http://www.ifpi.org/content/section_resources/index.html (le site fournit des données sur les ventes 
mondiales pour 2005 et pour les années antérieures).  
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nettement inférieur au Québec, soit 1 pour cent)24. Le Canada est le septième 
marché mondial des téléchargements numériques autorisés, avec, en 2005, des 
volumes de ventes de 18 millions de dollars, soit 71 pour cent du marché en ligne, 
comparativement à 29 pour cent des ventes mobiles25.  

4.4.2 Les ventes enregistrées par les artistes canadiens  

Les ventes globales enregistrées par les grandes sociétés au Canada diminuent 
depuis quelques années, mais les artistes canadiens voient leur présence croître 
systématiquement dans les tableaux de ventes. L’examen des données disponibles, 
notamment sur les ventes des 2 000 premiers albums de la liste de 
Nielsen SoundScan, atteste la force croissance des artistes canadiens sur le marché 
de leur propre pays.  

Nielsen SoundScan est un système d’information qui suit les ventes de musique et 
de vidéo-clips aux États-Unis et au Canada. Il permet de recueillir des données sur 
les ventes à partir des caisses enregistreuses des points de vente, toutes les 
semaines, dans plus de 14 000 points de vente au détail, chez des grossistes et dans 
des points de vente non traditionnels (magasins et sites en ligne, etc.). Les données 
hebdomadaires sont compilées, puis distribuées tous les mercredis. Nielsen 
SoundScan est le mode normalisé de suivi des ventes généralement reconnu et c’est 
la source d’information d’autres compilations de données acceptées comme normes 
du secteur, par exemple les tableaux du magazine Billboard. 

PCH a publié une compilation de données de SoundScan pour les ventes au Canada 
des 2 000 principaux titres vendus de 2001 à 2005, avec les ventes à l’unité 
correspondantes et un classement des titres étrangers et canadiens. 

Entre 2001 et 2005, les artistes canadiens ont progressivement fait leur place 
parmi les 2 000 premiers titres, passant de 331 titres en 2001 (16 %) à 413 titres en 
2005 (22,9 %), soit une augmentation de 25 pour cent (voir la figure 2). 

                                                 
24 IFPI : http://www.ifpi.org/content/library/digital-music-report-2007.pdf. 
25 IFPI : http://www.ifpi.org/content/library/worldsales2005.pdf. 
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Figure 2 
Nombre de titres parmi les 2 000 premiers, titres canadiens et étrangers, 
2001-2005 

 
 

Autrement dit, 331 des 2 000 premiers titres étaient canadiens en 2001, tandis que 
la moyenne passait à 390 albums au cours des années suivantes, soit une 
augmentation globale de 17,8 pour cent (59 titres par an).  

De 2001 à 2005, les ventes à l’unité des 2 000 premiers titres au Canada sont 
passées de 33,7 à 30,5 millions de dollars, soit une baisse de 9,5 pour cent. 
Cependant, malgré la baisse globale des ventes à l’unité, les ventes à l’unité 
enregistrées par les artistes canadiens ont augmenté, pour passer de 6,8 à 
7,7 millions de dollars, soit une hausse de 13,7 pour cent. C’est une augmentation 
remarquable dans un marché en déclin. L’augmentation annuelle des ventes la plus 
importante a été enregistrée en 2002, avec 916 000 unités. 

Après 2001, les ventes à l’unité enregistrées par les artistes canadiens ne sont pas 
descendues au-dessous d’une limite d’environ 7,65 millions d’unités. Autrement 
dit, les artistes canadiens ont vendu 6,8 millions d’unités des 2 000 premiers titres 
en 2001 et une moyenne de 7,9 millions d’unités au cours de chacune des années 
suivantes, soit une augmentation annuelle d’environ 1,1 million d’unités (16 %) 
(voir la figure 3).  
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Figure 3 
Ventes à l’unité de titres canadiens et étrangers, 2 000 premiers titres, 
2001-2005 

 

4.5 L’appui gouvernemental dans d’autres pays 

L’annexe E résume les programmes d’appui gouvernementaux dans plusieurs pays du 
monde.  

C’est, de loin, PCH qui procède à l’enquête la plus exhaustive sur les programmes d’appui 
au secteur de la musique dans différents pays du monde : les résultats les plus récents 
ont été publiés en 200426. Tel que mentionné précédemment, les gouvernements offrent 
toutes sortes de programmes pour aider le secteur de la musique : certains s’adressent 
directement aux entreprises, tandis que d’autres sont plus orientés vers l’art ou 
l’interprétation que vers le secteur industriel proprement dit. Et pourtant chaque règle 
connaît son exception : en Jamaïque, le secteur de la musique s’épanouit en dépit d’une 
absence complète d’aide gouvernementale. Voici quelques-unes des principales 
questions abordées dans l’enquête.  

 Les gouvernements offrent une aide directe et indirecte, qui peut passer par toutes 
sortes d’organismes et d’administrateurs affiliés. 

 L’aide est généralement fournie à un certain nombre de domaines communs : aide à 
l’interprétation, aide à l’enregistrement, activités promotionnelles, soutien à la 

                                                 
26 Ce résumé s’appuie largement sur les résultats d’une enquête concernant les mécanismes d’appui à 
l’étranger (Inventaire international des mesures d’appui à l’enregistrement sonore : 2004), dont le rapport 
a été rédigé par Donna Mandeville (étude d’origine par Heather De Santis/Erin Cassidy, mise à jour par 
Liudmila Kirpitchenko), Groupe de recherche comparée internationale, Recherche et analyse stratégiques, 
ministère du Patrimoine canadien, janvier 2005 (référence : SRA-928). 
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créativité et à l’innovation, embauche et perfectionnement de spécialistes, spectacles 
musicaux, aide aux tournées, planification commerciale, exportations.  

 Outre le financement, le gouvernement peut offrir des stimulants fiscaux pour aider 
le secteur et pour faciliter les exportations.  

 Ces mesures sont complétées dans certains cas par des obligations comme les quotas 
de musique ou les droits sur les bandes vierges, qui servent à rémunérer les artistes 
pour l’enregistrement de leur musique à des fins d’usage personnel. 

Il est évident que, dans bien des cas, les programmes de soutien traduisent le caractère 
fragmenté et la diversité du secteur de la musique. Les divers segments du secteur font 
l’objet de toutes sortes de programmes d’aide, mais il n’est pas sûr que cette méthode 
soit favorable à l’épanouissement du secteur et l’on continue de se demander ce que 
pourrait être la meilleure politique d’aide. 

4.6 Perspective 

La technologie continue de transformer le paysage musical. En juin 2001, lorsque la 
politique canadienne de l’enregistrement sonore actuellement en vigueur a été adoptée, 
les effets de la technologie, encore émergente, n’étaient pas évidents. Des fichiers de 
musique étaient librement copiés sur des réseaux d’homologues, les ventes de CD étaient 
en chute libre, et les tribunaux se demandaient comment interpréter la législation en 
matière de droit d’auteur s’agissant des nouvelles technologies. De nos jours, la nouvelle 
technologie continue de façonner le secteur de la musique, plus encore que d’autres 
secteurs culturels en raison de la facilité relative avec laquelle il est possible de stocker, 
de transmettre et de manipuler des fichiers de musique, mais certaines tendances claires 
se sont révélées, qui se prolongeront dans un avenir prévisible.  

4.6.1 Technologie et modèles de gestion  

Depuis juin 2001, la technologie qui est à l’origine de la musique numérique sert à 
essayer de la contrôler. Les fabricants d’appareils électroniques produisent toutes 
sortes de dispositifs pour recevoir, stocker, manipuler, envoyer et rejouer de la 
musique numérique : il s’agit aussi bien de dispositifs réservés à la musique que de 
dispositifs « convergents », par exemple le téléphone cellulaire LG VX8500, conçu 
pour fonctionner à la fois comme iPod et comme téléphone, ou la dernière forme 
de l’iPod d’Apple, qui combine des capacités audio et vidéo. Des systèmes de 
gestion des droits numériques (GDN) ont été implantés pour essayer de créer de 
nouveaux modèles de gestion. 

Il s’en est suivi une prolifération de nouvelles sources où les consommateurs 
peuvent obtenir des produits musicaux : radio par satellite, radio sur Internet, 
services de téléchargement de musique (gratuite et payante), qui, tous, 
contrairement aux réseaux d’homologues, respectent les droits d’auteur. La 
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technologie offre également aux artistes de nouveaux moyens de faire connaître 
leurs œuvres, notamment les blogues et les fichiers balado.  

Ces technologies et modèles de gestion ouvrent des possibilités aux artistes de 
moindre importance ou qui n’ont pas signé de contrats : ils ont désormais les 
moyens de rejoindre la population sans que de grandes maisons de disques 
financent leurs efforts, et ils ont fait proliférer le contenu d’Internet.  

La technologie offre effectivement aux consommateurs et aux artistes de nouveaux 
moyens de créer, de distribuer et de consommer des produits musicaux, mais les 
artistes canadiens indépendants risquent de devoir affronter une nouvelle série de 
problèmes, notamment la difficulté à être distingués dans le méli-mélo d’Internet. 
C’est ce qu’a confirmé un comité d’experts. En fait, des études et des statistiques 
révèlent que la préférence des consommateurs pour des marques reconnaissables 
(maisons de production et fournisseurs de services de grande envergure ou bien 
établis) est en train de façonner Internet : les grandes sociétés ou les sociétés 
dominantes occupent une part grandissante de la circulation dans diverses 
catégories, et les consommateurs déclarent qu’ils ont beaucoup plus confiance dans 
des produits en ligne qui sont publiés par des entreprises « établies »27. Par 
ailleurs, dans le secteur de la musique, les grandes multinationales qui ont connu 
une baisse importante des ventes de produits physiques ont regroupé et réduit 
leurs efforts pour repérer et engager de nouveaux artistes28. Il semble donc que les 
sociétés indépendantes seront donc plus importantes que jamais pour les artistes 
canadiens.  

Le principal problème du secteur est cependant celui de se faire payer. La 
numérisation a paradoxalement donné lieu à la publication de vastes catalogues de 
musique sans aucune forme de protection. Par ailleurs, l’évolution de la 
technologie et l’effort constant et systématique pour parer à la protection de la 
reproduction de la part d’un mouvement anti-reproduction doté d’un savoir 
technique et sans affiliation particulière ont fait en sorte que les détenteurs de 
droits d’auteur ont de plus en plus de mal à contrôler (et à faire payer) la 

                                                 
27 Pour des données sur la confiance dans les médias, voir Year Four (2004) of the Internet Report, 
Université de Southern California, Center for the Digital Future : 
http://www.digitalcenter.org/pages/site_content.asp?intGlobalId=20. Des statistiques sur l’utilisation de 
sites vidéos créés par les utilisateurs signalés par Hitwise, qui révèle que deux entreprises, YouTube and 
MySpace, attirent 66 % des visiteurs de ce genre de sites, voir le site http://www.hitwise.com/press-
center/hitwiseHS2004/videosearch.php (consulté le 13 décembre 2006). 
28 Comme le dit un mandataire connu du domaine du divertissement, « [traduction] le secteur de la musique 
produit plus de revenu et de capital qu’auparavant, mais ceux qui en retirent les bénéfices ne sont pas les 
maisons de disques. Ceux qui en retirent les bénéfices sont ceux qui créent les ordinateurs, ceux produisent 
les lecteurs de MP3 et les fournisseurs de connexions Internet à haute vitesse. Cela a incité les maisons de 
disque à abandonner des artistes et à réduire leurs effectifs, réduisant d’autant les possibilités de création et 
de mise en marché de nouvelle musique » : Steve Gordon, publié dans Music Connection, 
5 décembre 2005 – 1er janvier 2006, page 12. Voir le site 
http://stevegordonlaw.com/stevegordon_musicconnection.pdf.  M. Gordon est également l’auteur de 
l’ouvrage intitulé The Future of the Music Business. 
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reproduction et l’usage de leur musique, qui, une fois qu’elle est publiée, a 
tendance à circuler librement sous forme numérique.  

Le débat continue sur la question de savoir si la distribution et l’utilisation de la 
musique peuvent être contrôlées dans le cadre technologique actuel. Steve Jobs, 
président-directeur général d’Apple Computer, à qui l’on doit le premier système 
de gestion des droits numériques dans le domaine de la musique, s’interroge sur 
l’efficacité de ce genre de système dans une lettre ouverte publiée en février 2007. 
La position d’Apple est peut-être en partie influencée par les contestations 
juridiques que des organismes de réglementation ont formulées à l’égard de son 
système GDN, mais son avis jette évidemment le doute sur la validité des efforts du 
secteur pour contrôler l’utilisation de ses produits musicaux :  

« [Traduction] Pourquoi les quatre grandes maisons de disques 
accepteraient-elles qu’Apple et d’autres distribuent leurs produits musicaux 
sans employer de systèmes GDN pour les protéger? La réponse est très 
simple : c’est parce que ces systèmes ne parviennent pas, et ne parviendront 
peut-être jamais, à enrayer le piratage. Ces quatre sociétés exigent que tous 
leurs produits musicaux en ligne soient protégés par des systèmes GDN, mais 
elles continuent de vendre chaque année des milliards de CD dont le contenu 
n’est pas du tout protégé. Je vous le dis : aucun système GDN n’a jamais été 
élaboré pour les CD, de sorte que toute la musique en circulation sur CD peut 
être facilement chargée sur Internet, puis (illégalement) téléchargée et jouée 
sur un ordinateur ou un lecteur29. » 

Si les systèmes GDN et les mécanismes de contrôle technologiques sont 
abandonnés, la possibilité pour les consommateurs de copier de la musique 
gratuitement ne fera qu’augmenter, hâtant les efforts des producteurs, artistes et 
autres intervenants pour chercher d’autres moyens de vendre leurs œuvres. 

D’autres modèles de gestion de la musique numérique ont donc vu le jour depuis 
quelques années, dont des services gratuits, des services à la carte et des services 
d’abonnement, les fournisseurs de services combinant parfois ces modèles en un 
seul et même service. 

 Musique « gratuite » – Un économiste dirait que rien n’est gratuit, et cela 
vaut aussi pour la musique. Bien entendu, les services de musique « gratuite » 
sont en fait des modèles de gestion basés sur la publicité qui permettent aux 
consommateurs d’écouter de la musique sans payer; mais les consommateurs 
paient de leur temps. Comme l’explique un rapport récent de l’IFPI, 
« [traduction] (…) les modèles de gestion basés sur la publicité, comme la 
concession de licences vidéo sur Yahoo! Music et MSN, sont un nouveau moyen 

intéressant de générer des recettes pour les maisons de disques30 ». 
 

                                                 
29 Voir le site http://www.apple.com/hotnews/thoughtsonmusic/. 
30 Voir le site http://www.ifpi.org/content/library/digital-music-report-2007.pdf. 
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 Téléchargement à la carte – Selon les modèles de gestion à la carte, le 
consommateur peut télécharger ou écouter des chansons en payant pour celles 
qui sont utilisées. L’avantage de ce système est que les utilisateurs ont le choix 
de consommer et de payer pour la musique qu’ils souhaitent entendre et sont 
libérés des pratiques traditionnelles selon lesquelles les produits sont regroupés 
en « albums » qui les contraignent à acheter de la musique dont ils ne veulent 
pas. Les fournisseurs de services se font concurrence pour les prix, les 
catalogues qu’ils offrent aux consommateurs, les droits d’utilisation et les 
« spéciaux » supplémentaires qu’ils peuvent offrir. Les sonneries musicales 
sont le produit le plus couramment fourni dans le cadre des services à la carte. 
Les frais que paient les consommateurs génèrent des recettes qui sont 
partagées entre le fournisseur de services et le détenteur des droits.  

 Abonnement – Tout comme les consommateurs sont abonnés à un 
fournisseur de services Internet pour accéder à la toile, les modèles de gestion 
basés sur l’abonnement supposent que les consommateurs paient un 
abonnement pour accéder à un catalogue de contenu. Comme dans le cas des 
services à la carte, les services d’abonnement se font concurrence pour les 
catalogues qu’ils proposent aux consommateurs, les droits d’utilisateur et des 
« spéciaux » supplémentaires.  

 Diversification – Tout indique que l’explosion de contenu numérique 
entraîne un accroissement des recettes que le secteur de la musique tire de 
sources, accessoires ou non traditionnelles. Une étude récente entreprise sous 
les auspices du National Bureau of Economic Research (américain) a permis 
d’examiner des données sur les ventes et les concerts d’un grand groupe de 
musiciens sur une période de dix ans. La conclusion préliminaire en a été la 
suivante : « [Traduction] Les ventes de musique enregistrée ont diminué après 
l’introduction des systèmes de partage de fichiers, mais les recettes tirées des 
concerts et le nombre d’artistes se produisant en concerts ont augmenté très 
sensiblement. Dans l’ensemble, les caractéristiques des données donnent à 
penser que le partage de fichiers a peut-être érodé les bénéfices tirés des ventes 
de CD, mais qu’il a suscité la rentabilité des spectacles en direct31. » Quant aux 
redevances des auteurs-compositeurs, elles ont augmenté depuis quelques 
années, puisque leurs œuvres sont utilisées pour la télévision, le cinéma et les 
sonneries musicales, ce qui donne à penser que la diversification des recettes 
est peut-être un moyen pour les artistes de compenser la baisse des ventes au 
détail. 

                                                 
31 Voir Supply Responses to Digital Distribution : Recorded Music and Live Performances, 
Julie Holland-Mortimer, Université Harvard et NBER, et Alan Sorenson, Université Stanford et NBER, 
29 décembre 2005. Voir le site http://www.stanford.edu/~asorense/papers/mortimer_sorensen_aea2006.pdf 
(il peut être nécessaire d’être inscrit pour avoir accès à ce site).  
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4.6.2 Cadre juridique et réglementaire  

Lorsque la politique canadienne de l’enregistrement sonore actuelle a été adoptée 
en 2001, la bataille juridique concernant la nouvelle technologie et la musique 
battait son plein aux États-Unis : une injonction contre Napster était publiée le 
5 mars 2001, et, en juillet de la même année, Napster fermait son système 
conformément à l’injonction judiciaire.  

Le Canada s’est joint à la lutte en février 2004, lorsque l’AICE a déposé à la Cour 
fédérale du Canada des requêtes demandant à cinq fournisseurs de services 
Internet canadiens de révéler l’identité des personnes engagées dans la 
reproduction de vastes volumes de fichiers de musique sur des réseaux 
d’homologues. Les FSI ont répliqué qu’il y allait de la protection de la vie privée et 
que les requêtes ne s’appuyaient sur aucune plainte. En rejetant la demande de 
l’AICE, la Cour fédérale du Canada a précisé, au passage, que le partage de fichiers 
n’enfreint pas le droit d’auteur. Le juge a déclaré : « On n’a déposé aucune preuve 
que les violateurs présumés auraient distribué des enregistrements sonores ou 
autorisé leur reproduction. Ils ont simplement placé leurs propres copies dans les 
répertoires partagés accessibles à d’autres utilisateurs par l’entremise d’un service 
de partage de fichiers entre homologues32. » L’AICE a fait appel de la décision de la 
Cour, et l’appel a été rejeté le 19 mai 2005, mais « (…) sans préjudice du droit des 
appelantes de présenter une autre demande de divulgation de l’identité des 
‘utilisateurs’33 ». 

Les questions en jeu dans cette affaire (la légalité de la reproduction de fichiers 
transmis entre homologues) auraient été réglées par la loi proposée en 2005. Le 
projet de loi C-60, accepté en première lecture en juin 2005, était censé modifier la 
Loi sur le droit d’auteur et modifier le droit canadien en fonction des effets des 
nouvelles technologies dans le domaine de la musique (et d’autres). Cette loi 
prévoyait des garanties pour les systèmes de gestion des droits numériques 
(« mesures de protection techniques ») et les systèmes d’information sur la gestion 
des droits (qui permettent d’identifier le contenu et qui sont souvent associés aux 
systèmes GDN). Elle clarifiait les obligations des fournisseurs de services de réseau 
et des moteurs de recherche et le droit de reproduire un contenu à l’aide d’un 
système de partage de fichiers entre homologues. Le projet de loi est mort au 
Feuilleton lorsque le gouvernement a été dissout, et il n’a pas encore été proposé de 
nouveau.  

La technologie, par contre, a souvent prouvé qu’elle pouvait anticiper les lois et 
règlements, comme dans le cas de la musique numérique. L’adoption de 
dispositions législatives en matière de droit d’auteur pourrait, pour le meilleur et 
pour le pire, modifier la situation des artistes et d’autres intervenants du secteur, 

                                                 
32 BMG Canada Inc. c. John Doe (C.F.), [2004] 3 C.F. 241, 2004 FC 488 (CanLII); voir le site 
http://www.canlii.org/ca/cas/fct/2004/2004fc488.html [26]. 
33 BMG Canada Inc. c. Doe, 2005 CAF 193 (CanLII); voir le site 
http://www.canlii.org/ca/cas/fca/2005/2005fca193.html. 
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mais il est peu probable qu’elle permette de créer un statu quo définitif compte 
tenu de l’évolution constante du secteur.  

4.7 Résumé 

Le secteur canadien de la musique, comme ses homologues de nombreux autres pays du 
monde, est un secteur très diversifié composé de personnes et de groupes de différents 
horizons et exécutant toutes sortes de fonctions. Presque tous ont été gravement touchés 
par l’avènement des nouvelles technologies au cours des dernières années, qu’il s’agisse 
de la création, de l’enregistrement, de la distribution ou de la consommation de musique.  

Outre les difficultés et possibilités suscitées par la nouvelle technologie, le secteur 
canadien de la musique, comme beaucoup d’autres secteurs, doit faire face à la présence 
sur le marché intérieur de grandes sociétés multinationales, qui tirent l’essentiel de leurs 
recettes de la distribution des œuvres d’artistes non canadiens, et à la porosité de la 
frontière américaine, qui permet à la musique du Sud de circuler facilement. Les labels 
canadiens indépendants sont donc considérés comme indispensables aux artistes 
canadiens. C’est ce qui justifie l’intervention du gouvernement sous la forme d’une aide 
financière versée dans le cadre du Fonds de la musique du Canada, et c’est ce dont il sera 
question à la section 5. 
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5. Conclusions 

Voici les conclusions de l’évaluation après examen des enjeux et questions propres à 
l’étude. 

Justification et pertinence  
 

1) Le FMC est-il toujours nécessaire? 
 
2) L’intervention du gouvernement se justifie-t-elle? 

 
3) Le FMC est-il conforme aux priorités du gouvernement et aux objectifs 

stratégiques de Patrimoine canadien? 
 
Réussite et impact  
 

4) Dans quelle mesure le FMC réussit-il à produire les résultats escomptés à court et 
à moyen termes? 

 
5) Dans quelle mesure le FMC contribue-t-il à la réalisation de ses objectifs à long 

terme?  
 

6) Le FMC a-t-il produit des effets imprévus (positifs ou négatifs)? 
 

Rentabilité et solutions de rechange 
 

7) La conception du FMC tient-elle compte des moyens les plus efficaces 
d’obtenir les résultats escomptés? Sinon, quelles seraient les solutions de 
rechange? Plus précisément :  

 
a) Quelle est la rentabilité globale du programme?  

 
b) Dans quelle mesure le programme reproduit-il ou chevauche-t-il des 

programmes analogues exécutés par d’autres organismes du secteur privé, 
du secteur public ou du secteur du bénévolat? 
 

c) Existe-t-il des problèmes de conception affectant l’obtention des résultats 
escomptés?  
 

d) Existe-t-il des problèmes d’exécution affectant l’obtention des résultats 
escomptés? 
 

e) Existe-t-il des solutions de rechange qui seraient plus rentables? 
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f) Le FMC a-t-il mis en place une stratégie de mesure du rendement et dans 
quelle mesure cette stratégie permet-elle de recueillir de l’information sur 
le rendement du programme? 

 
Les conclusions relatives à ces questions sont présentées, pour chaque volet du 
FMC, à l’annexe B.  

 

5.1 Justification et pertinence  

5.1.1 Le FMC est-il toujours nécessaire? 

Le Fonds de la musique du Canada a pour fonction première d’aider les artistes 
canadiens pour que les résidents de l’ensemble du pays continuent d’avoir accès à 
une culture musicale vivante. L’un des principaux éléments qui justifient 
l’existence du FMC (voir les sections 3 et 4) est le besoin de veiller à ce que le 
Canada ait de solides maisons de disques indépendantes, capables d’enregistrer et 
de distribuer de la musique créée par des artistes canadiens. L’une des c0nclusions 
de l’évaluation est que personne ne conteste le fait que l’aide gouvernementale 
reste nécessaire au secteur indépendant de la musique, mais qu’on s’interroge sur 
la destination et l’objet de l’aide financière. 

Les répondants reconnaissent que le FMC aide effectivement à accroître la part du 
marché occupée par le secteur contrôlé par des intérêts canadiens et à garantir 
l’existence d’un secteur indépendant de la musique. Ils rappellent que les grands 
labels ont encore réduit le nombre d’artistes qu’ils parrainent et que le secteur 
contrôlé par des intérêts canadiens risque d’être dans une situation encore plus 
critique au cours des années à venir. Ce point de vue est confirmé par le fait que 
deux multinationales, EMI et Sony-BMG, ont annoncé en février 2007 qu’elles 
réduiraient leurs effectifs au Canada34. Le groupe d’experts confirme cette 
tendance. 

L’appui gouvernemental est jugé particulièrement important en raison du fait que 
le secteur continue de faire la transition entre un système axé sur la vente de 
produits physique par le biais de détaillants « réels » et un système de distribution 
en ligne. Le passage du secteur de la musique au numérique soulève des problèmes 
considérables. Les labels indépendants de moindre ampleur ont plus de difficulté à 
avoir accès à des détaillants en ligne comme iTunes, Puretracks.com et 
Archambaultzik.ca, et ce pour plusieurs raisons. Ils n’ont pas les ressources et 
l’expertise dont ils auraient besoin pour négocier des ententes, encoder 
numériquement leurs catalogues (pour qu’ils soient faciles à télécharger sur les 
serveurs des magasins en ligne) et lancer des campagnes de marketing virtuelles 
sur les sites de réseautage social comme MySpace.com ou Facebook.com. Les 

                                                 
34 The Globe and Mail, « EMI, Sony laying off staff from Canadian music arms », 28 février 2007. Voir le 
site http://www.theglobeandmail.com/servlet/story/LAC.20070228.RMUSIC28/TPStory/Business. 
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grands labels ont les ressources et l’expertise nécessaires pour passer plus 
rapidement et de façon plus fructueuse à la distribution et au marketing 
numériques. 

Les labels indépendants sont également importants pour ce qu’on appelle le 
système « de la relève » : ce sont eux qui découvrent les nouveaux artistes et 
signent des contrats avec eux, et un grand nombre de ces artistes finissent par 
signer des contrats avec de grands labels pour se faire connaître et distribuer à 
l’étranger. 

Quant à la question de savoir à qui l’appui gouvernemental devrait aller, le point de 
vue de la plupart des répondants est que les labels sont un élément important du 
processus de création d’un succès commercial, mais que ce n’est plus le seul. À cet 
égard, deux perspectives s’opposent : doit-on financer l’infrastructure des 
entreprises ou les artistes? Certains rappellent que les artistes exercent un contrôle 
de plus en plus grand sur leur carrière (devenant des entreprises en tant que telles). 
C’est l’artiste qui signe un contrat avec son gérant, qui enregistre sa propre 
musique (dont il possède donc les droits) et qui signe avec des labels des contrats 
les autorisant à distribuer sa musique. Pour ces artistes, le label est simplement un 
moyen de marketing et de distribution. C’est pourquoi beaucoup de répondants 
estiment que, outre les labels, il faut que le FMC s’intéresse à d’autres segments 
importants du secteur de la musique, dont les compositeurs, les éditeurs, les 
gérants, les distributeurs et les promoteurs. Sur ce point également, le groupe 
d’experts est d’accord.  

Pour ce qui est du type d’appui nécessaire, les répondants n’ont cessé de dire qu’il 
fallait soutenir le marketing et la promotion. Un membre du groupe d’experts 
résume la situation dans les termes suivants : 

« [Traduction] L’important, de nos jours, c’est de se faire connaître et de 
faire une promotion efficace dans la multitude de produits musicaux 
proposés. Se faire connaître, comme toujours, est la clé du succès. 
Cependant, il y a tant de produits musicaux proposés et consommés 
aujourd’hui que la promotion devient difficile, compte tenu de l’ampleur à 
envisager si l’on compare à il y a à peine dix ans. La donne a radicalement 
changé, et les conditions actuelles ne sont pas évidentes. » 

Le groupe d’experts recommande que le FMC continue de financer le secteur de la 
musique, mais qu’il s’intéresse aux points de tension des difficultés actuelles au lieu 
de s’en tenir aux modèles opérationnels du passé. L’enregistrement n’est plus un 
problème : c’est d’être entendu qui l’est.  

Les répondants estiment qu’il faut aider plus particulièrement les compositeurs et 
interprètes et investir dans le perfectionnement des compétences (dans de grands 
centres de formation musicale, comme à Los Angeles et Nashville) et dans le 
marketing (appui aux tournées et spectacles à l’étranger, commercialisation, etc.).  
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On se demande également si le soutien financier devrait prendre la forme d’un 
forfait annuel consenti aux entreprises (Entrepreneurs de la musique) ou celle d’un 
financement par projet (Nouvelles œuvres musicales, Initiatives collectives). Le 
financement de projet est actuellement plus exigeant en termes de charge 
administrative, mais il est plus axé sur les besoins des artistes. Les sommes versées 
sont plus modestes, et ce type de financement est souvent considéré comme un 
programme de démarrage. Par ailleurs, le forfait versé aux entreprises permet 
beaucoup plus de souplesse et est plus simple à administrer. Les répondants ont 
des points de vue très divergents quant au moyen le plus efficace de favoriser la 
formation et le perfectionnement de talents canadiens.  

Résumé : Le FMC est-il toujours nécessaire? – Les faits attestent que le 
Fonds continue de répondre aux besoins actuels du secteur canadien de la 
musique. L’une des principales justifications du FMC est qu’il garantit au Canada 
un solide secteur de la musique indépendant, capable d’enregistrer et de distribuer 
de la musique créée par des artistes canadiens. Les labels étrangers continuent de 
réduire le nombre de contrats qu’ils signent avec de nouveaux artistes, et les 
répondants estiment que le secteur contrôlé par des intérêts canadiens sera dans 
une situation encore plus critique dans les années à venir. Cependant, le label 
d’enregistrement n’est plus le seul segment du secteur qui importe dans le succès 
des artistes canadiens. D’autres segments doivent être appuyés dans le cadre du 
FMC.  

5.1.2 L’intervention du gouvernement reste-elle justifiée? 

Les répondants clés, aussi bien ceux qui ont eu des relations avec les grands labels 
étrangers que ceux qui n’ont pas directement bénéficié du FMC, sont unanimes à 
inviter le gouvernement fédéral à continuer de fournir une aide financière à tous les 
segments du secteur canadien de la musique. L’appui du FMC est considéré comme 
indispensable à la survie du secteur contrôlé par des intérêts canadiens. Les 
répondants estiment que, sans cette aide, beaucoup d’entreprises indépendantes 
auraient fermé leurs portes, ce qui aurait diminué l’offre de musique canadienne. 
(Ce point de vue est confirmé par l’analyse du rendement financier des entreprises 
bénéficiaires du volet EM : voir la section 5.2.3). 

Les répondants clés estiment également que les entreprises indépendantes que le 
FMC a contribué à créer, continueront d’avoir besoin d’aide au cours de cette 
longue période de transformation et de bouleversement dans le secteur de la 
musique à l’échelle mondiale. 

L’enquête sur les bénéficiaires du FMC et les candidats non retenus a révélé un 
appui sans réserve au Fonds de la musique du Canada : 98,9 pour cent des 
premiers et 97,5 pour cent des seconds estiment que le gouvernement fédéral 
devrait continuer à financer le FMC. Interrogés sur leurs raisons, les répondants 
ont déclaré majoritairement que le Fonds permet de promouvoir la musique 
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canadienne au Canada et à l’étranger et de faire connaître plus largement des 
artistes et qu’il facilite la survie et la croissance du secteur.  

Personne ne semble penser qu’il faut transférer le programme aux provinces. 
Certains répondants s’inquiètent du degré actuel d’appui et d’engagement à l’égard 
des entreprises culturelles dans certaines provinces. Tous ceux que nous avons 
consultés ont la ferme conviction que le gouvernement fédéral devrait continuer de 
jouer un rôle de premier plan dans l’aide au secteur canadien de la musique. Nous 
sommes d’avis que, compte tenu de certaines tendances dans le secteur de la 
musique, notamment la nécessité pour les artistes canadiens d’avoir accès aux 
marchés étrangers, il est logique de compter sur un programme fédéral et non pas 
des programmes provinciaux distincts. C’est également plus efficace sur le plan 
administratif.  

Les répondants clés apprécient beaucoup l’aide fournie dans le cadre du FMC, mais 
plusieurs d’entre eux estiment que le gouvernement fédéral n’aide pas 
suffisamment le secteur canadien de la musique comparativement à d’autres 
entreprises culturelles comme la télévision, le cinéma et l’édition de livres et de 
périodiques. Cela les laisse perplexes, d’autant plus que le secteur de la musique est 
considéré comme relativement plus rentable à l’échelle internationale, comme 
l’atteste l’extraordinaire succès commercial d’une longue liste d’artistes canadiens, 
francophones et anglophones. Les artistes canadiens qui ont du succès provoquent 
également des retombées économiques importantes : par exemple, un concert 
donné par un grand groupe musical canadien comme le Tragically Hip peut 
produire des recettes de millions de dollars et avoir des répercussions importantes 
sur les économies locales.  

Plusieurs répondants ont fait état de l’étude en cours au début de 2007, 
commandée par l’AICE et la CIRPA, qui analyse les retombées économiques des 
activités du secteur de la musique. Beaucoup estiment qu’on avait besoin de cette 
étude depuis longtemps et qu’elle permettra d’obtenir des renseignements 
importants sur la contribution du secteur de la musique à l’économie canadienne.  

Tel que mentionné précédemment, les répondants estiment que le FMC devrait 
s’intéresser aux segments du secteur qui permettront d’aider les compositeurs et 
artistes à trouver le succès dans un secteur en pleine évolution.  

Le groupe d’experts partage ce point de vue : l’aide gouvernementale doit être 
maintenue et augmentée, faute de quoi ce sont les produits des multinationales qui 
seront connus au Canada. Cela dit, les experts rappellent qu’un accroissement de la 
responsabilisation est crucial. 
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Résumé : L’intervention du gouvernement reste-t-elle justifiée? – Tous 
les segments du secteur canadien de la musique estiment que le gouvernement doit 
continuer d’investir dans le Fonds de la musique du Canada. Il est indispensable de 
compter sur un secteur contrôlé par des intérêts canadiens pour trouver et faire 
connaître de nouveaux talents canadiens. Les entreprises canadiennes auront 
encore besoin d’aide pour survivre à la transformation et au bouleversement 
actuels qui caractérisent le secteur aussi bien au Canada qu’à l’étranger. Beaucoup 
estiment que le gouvernement devrait augmenter son niveau d’investissement, 
rappelant les retombées positives du succès international obtenu par une longue 
liste d’artistes canadiens. Mais il convient d’axer l’intervention sur les segments du 
secteur qui sont les mieux placés pour aider les artistes canadiens à réussir.  

5.1.3 Le FMC est-il conforme aux priorités du gouvernement? 

Tel qu’expliqué à la section 2 (Profil du programme), le gouvernement a annoncé 
en 2001 l’initiative intitulée Un avenir en art, qui offrait une aide importante aux 
arts et à la culture du Canada. Le FMC a été annoncé par le gouvernement en 
mai 2001 dans le cadre de la politique canadienne de l’enregistrement sonore. 
Cette politique trouve son origine dans le discours du Trône de 1999, où le 
gouvernement reconnaissait qu’il fallait aider tous les médias culturels canadiens à 
se transformer pour passer à l’économie numérique. 

La ministre du Patrimoine canadien devait rendre compte de ses programmes 
destinés aux arts et à la culture d’ici le 31 mars 2008. Elle a obtenu un report du 
délai et pourra déposer son rapport au plus tard en septembre 2008.  

Les priorités actuelles du gouvernement sont énoncées dans le plan budgétaire du 
19 mars 2007. L’un des thèmes du budget s’intitule « Célébrer notre culture », 
quoique les entreprises culturelles n’y soient pas désignées en tant que telles. Nous 
sommes cependant d’avis que cela ne doit pas être entendu comme un manque 
d’appui du gouvernement au secteur audiovisuel canadien, car de nombreux autres 
enjeux stratégiques importants ne sont pas non plus signalés dans le plan.  

Au ministère du Patrimoine canadien, le Fonds de la musique du Canada est inscrit 
officiellement dans l’Architecture des activités de programme (AAP). Il permet de 
financer la création de contenu canadien et son interprétation, de garantir la 
pérennité de l’expression et de la participation culturelles, de préserver le 
patrimoine du Canada et de permettre aux Canadiens d’avoir accès et de participer 
à la vie culturelle de leur pays. 
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Résumé : Le FMC est-il conforme aux priorités du gouvernement? – 
L’investissement dans le Fonds de la musique du Canada est prévu dans le cadre de 
l’initiative gouvernementale intitulée Un avenir en art, qui a été annoncée en 
mai 2001. Avant Un avenir en art, le financement du secteur de la musique faisait 
partie des services votés du Ministère. Dans le cadre du renouvellement de 
l’initiative, le ministre de Patrimoine canadien doit déposer un rapport officiel au 
Cabinet au sujet des résultats des programmes destinés au soutien des arts et de la 
culture d’ici septembre 2008. Le FMC fait officiellement partie de l’Architecture 
des activités de programmes (AAP) du Ministère.  

5.2 Réussite et impact 

5.2.1 Résultats à court terme 

Voici les conclusions de l’évaluation concernant les résultats immédiats du FMC. 
Ces résultats sont prévus dans le modèle logique du Fonds (voir la section 3) :  

a) Acquisition et préservation d’œuvres musicales canadiennes existantes.  

b) Renforcement des compétences et de la capacité des entreprises musicales 
canadiennes.  

c) Tenue de séminaires, ateliers, concerts, événements de l’industrie.  

d) Production, promotion et distribution de nouvelle musique canadienne.  

e) Amélioration de la capacité des associations sectorielles de servir les artistes et 
les entreprises.  

Pour chacun de ces résultats, la principale source d’information a été l’enquête 
auprès des bénéficiaires. Deux questions ont été particulièrement utiles en 
l’occurrence : dans la première, on demandait aux répondants d’évaluer les divers 
avantages que le financement offert par le FMC avait permis d’obtenir dans le 
cadre de la réalisation de leurs projets (voir les résultats au tableau 3 pour les 
bénéficiaires des volets DMC, NOM et IC).  

Dans l’autre question, on leur demandait d’évaluer les retombées cumulatives du 
programme : que se serait-il passé si leur projet n’avait pas été financé par le FMC? 
Leurs réponses sont regroupées au tableau 4.  

Nous analyserons les réponses à ces deux questions sous plusieurs des 
sous-rubriques ci-dessous consacrées aux conclusions en matière de résultats 
immédiats.  
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Tableau 3 (i) 
Avantages pour les projets réalisés dans le cadre du programme Diversité 
de la musique canadienne (Question 18) 

Bénéficiaires 
Diversité de la musique canadienne  Avantages 

Non Ni l’un ni 
l’autre Oui 

Total 
(N) 

a) Augmentation des 
ventes de l’enregistrement 
sonore 

28,80 % 17,30 % 53,80 % 100 % (52) 

b) Amélioration de la 
qualité technique de 
l’enregistrement sonore 

15,40 % 4,60 % 80 % 100 % (65) 

c) Augmentation de la 
quantité de 
promotion/marketing de 
l’enregistrement sonore 

22,60 % 16,10 % 61,30 % 100 % (62) 

d) Amélioration de la 
carrière de l’artiste 
financé(e) 

8,30 % 5,00 % 86,70 % 100 % (60) 

e) Amélioration des 
capacités de l’organisme 
qui a produit/distribué 
l’enregistrement 

24,10 % 8,60 % 67,20 % 100 % (58) 

 
 

Tableau 3 (ii) 
Avantages pour les projets réalisés dans le cadre du programme Nouvelles 
œuvres musicales (Question 18) 

Bénéficiaires 
Nouvelles œuvres musicales Avantages 

Non Ni l’un ni 
l’autre Oui 

Total 
(N) 

a) Augmentation des 
ventes de l’enregistrement 
sonore, du DVD ou de la 
vidéo 

26,90 % 25,50 % 47,60 % 100 % (208) 

b) Augmentation de la 
qualité technique de 
l’enregistrement sonore, du 
DVD ou de la vidéo 

12 % 7 % 81 % 100 % (100) 

c) Augmentation de la 
quantité de 
promotion/marketing de 
l’enregistrement sonore ou 
de l’artiste 

10,90 % 16,30 % 72,80 % 100 % (239) 

d) Amélioration de la 
carrière de l’artiste 
financé(e) 

7,90 % 14,10 % 78 % 100 % (241) 
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Bénéficiaires 
Nouvelles œuvres musicales Avantages 

Non Ni l’un ni 
l’autre Oui 

Total 
(N) 

e) Amélioration des 
capacités de l’organisme 
(marketing, ventes, etc.) de 
l’organisme 

10,80 % 15,60 % 73,60 % 100 % (212) 

f) Amélioration de la 
performance financière de 
l’organisme 

20,60% 24,.10% 55,30% 100 % (199) 

 
 

Tableau 3 (iii) 
Avantages pour les projets réalisés dans le cadre du programme Initiatives 
collectives (Question 18) 

Bénéficiaires 
Nouvelles œuvres musicales Avantages 

Non Ni l’un ni 
l’autre Oui 

Total 
(N) 

a) Augmentation du 
développement des 
compétences pour les 
artistes 

18,80 % 9,40 % 71,90 % 100 % (32) 

b) Augmentation du 
réseautage parmi les 
artistes et les 
entrepreneurs 

6,30 % 9,40 % 84,40 % 100 % (32) 

c) Augmentation du 
partage des exemplaires 
pratiques parmi les artistes 
et les entrepreneurs 

9,40 % 15,60 % 75 % 100 % (32) 

d) Augmentation de 
l’exposition au marché 
pour les artistes 

6,10 % 0 % 93,90 % 100 % (33) 
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Tableau 4 
Impact sur le projet s’il n’y avait pas eu l’appui du FMC (Question 22) 

Bénéficiaires 

Pourcentage fourni par 
le volet du FMC 

Diversité 
de la 

musique 
canadienne 

Nouvelles 
œuvres 

musicales 
Initiatives 
collectives

Total 
(N) 

Le projet n’aurait pas été 
réalisé 41,50 % 30,50 % 24,20 % 31,20 % (126) 

Le projet aurait été réalisé, 
mais sa taille ou son 
étendue aurait été 
considérablement réduite 

33,80 % 44,30 % 69,70 % 45,10 % (177) 

Le projet aurait été réalisé, 
mais sa taille ou son 
étendue aurait été 
légèrement réduite 

7,70 % 12,10 % 3 % 11,00 % (42) 

Le projet aurait été réalisé, 
mais plus tard 6,20 % 4,70 % 0 % 4,50 % (18) 

Le projet aurait été réalisé 
sans changement 4,60 % 3,70 % 3 % 3,70 % (15) 

Je l’ignore/ne suis pas 
sûr(e) 6,20 % 4,70 % 0 % 4,50 % (18) 

Total 100 % 100 % 100 % 100 % (396) 
 
 

a) Acquisition et préservation d’œuvres musicales canadiennes 
existantes 

L’un des volets du FMC, intitulé Souvenirs de la musique canadienne (CMM), 
est associé à ce résultat immédiat. Dans le cadre de ce volet, Bibliothèque et 
Archives Canada (BAC) reçoit environ 360 000 dollars par an pour compléter 
le budget de services votés prévu pour l’Équipe Musique. Ces fonds servent à 
financer environ deux ETP parmi un effectif total de 12 personnes. 

Une grande partie des fonds servent à cataloguer l’énorme arriéré de disques 
vinyles longue durée acquis depuis l’instauration des exigences en matière de 
dépôt légal en 1970. Jusqu’ici, on a catalogué environ 45 pour cent des 
quelque 300 000 enregistrements de la collection.  

L’Équipe Musique s’est strictement intéressée aux enregistrements physiques 
pour l’instant. En janvier 2007, Bibliothèque et Archives devait entamer le 
traitement des disques numérisés, à l’exclusion des enregistrements sonores. 
Le budget de la section n’est pas suffisant pour traiter les enregistrements 
sonores numérisés.  
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BAC reçoit également des fonds dans le cadre d’un autre programme de PCH : 
Culture canadienne en ligne. Ce financement a permis de créer le site Web 
intitulé « Le Gramophone virtuel », qui donne accès à environ 1,5 million de 
chansons appartenant au patrimoine musical canadien. Ce site vient au 
second rang des sites de BAC le plus fréquemment consultés après son 
catalogue en ligne (Amicus). BAC considère que Le Gramophone virtuel est 
un succès, et c’est ce que confirme un autre répondant clé. Cependant, au 
cours de l’année 2006, PCH a réduit le financement prévu pour Le 
Gramophone virtuel, et l’avenir du site était incertain au moment des 
entrevues. 

Selon BAC, il est impossible de faire la distinction entre l’impact du FMC en 
raison du budget de services votés de l’organisation et celui du financement 
accordé par le Ministère par le biais de Culture canadienne en ligne35. Dans 
l’ensemble, la musique est considérée comme une priorité secondaire de BAC 
(comparativement à d’autres produits culturels). Si des fonds précisément 
réservés au volet SMC n’étaient pas associés au FMC (mais ajoutés au budget 
de services votés de BAC), ils auraient probablement été détournés vers 
d’autres priorités de gestion. (PPM estime que, au cours de 
l’exercice 2006-2007, les fonds prévus dans le cadre du volet Souvenirs de la 
musique canadienne du FMC ont fait partie du budget de services votés de 
BAC). Dans l’ensemble, les répondants estiment que les fonds prévus dans le 
cadre du volet SMC ont eu un effet cumulatif sur le catalogage des 
enregistrements sonores, mais ont eu moins d’impact sur la capacité d’accès 
des Canadiens à de la musique canadienne (les fonds prévus dans le cadre de 
Culture canadienne en ligne sont considérés comme correspondant mieux à 
cet objectif). 

Le Trust pour la préservation de l’audiovisuel est le deuxième bénéficiaire du 
volet Souvenirs de la musique canadienne, administré par PCH. Il s’agit d’un 
organisme sans but lucratif d’envergure nationale voué à encourager la 
préservation et la conservation d’œuvres audiovisuelles canadiennes et en 
favoriser l’accès et la connaissance. Il bénéficie d’une allocation d’environ 
175 000 dollars par an dans le cadre d’un accord de contribution avec PCH au 
titre du FMC. Les fonds réservés à BAC servent à concrétiser des priorités de 
préservation internes, tandis que le Trust facilite les projets de préservation 
d’autres organismes du Canada. Environ 90 000 dollars sont réservés à six ou 
sept projets présentés par des organismes externes. C’est le cas, par exemple, 
de Music ProgresSon, qui a remastérisé sous forme numérique les 
enregistrements d’un groupe québécois célèbre dans les années 1970 et qui a 
mis la collection à la disposition des internautes. Aucun des répondants n’a 
fait de commentaires sur le travail du Trust pour la préservation de 
l’audiovisuel.  

                                                 
35 En 2006-2007, la contribution au volet Souvenirs de la musique canadienne du FMC (360 000 $) fait 
partie du budget de services votés de BAC.   



 
 

Évaluation sommative du Fonds de la musique du Canada 68 

Résumé : « Acquisition et préservation d’œuvres musicales 
canadiennes existantes » – Le financement attribué à Bibliothèque et 
Archives Canada dans le cadre du volet Souvenirs de la musique canadienne 
sert principalement à compléter le personnel de l’Équipe Musique. Les 
données obtenues attestent que ces fonds ont permis d’accroître le nombre 
d’enregistrements sonores acquis, préservés et catalogués.  

b) Renforcement des compétences et de la capacité des 
entreprises musicales canadiennes 

Le volet Nouvelles œuvres musicales est composé de plusieurs 
sous-programmes qui permettent d’aider des entreprises à développer leurs 
compétences et leur capacité. Par exemple, le sous-programme Label, 
Manager and Distributor Business Development de FACTOR vise à 
consolider les labels canadiens, les entreprises de gestion d’artistes et les 
distributeurs de musique. Des fonds sont prévus pour l’affiliation à des 
associations industrielles, l’élaboration de bases de données, l’abonnement à 
des publications commerciales et la réalisation de projets de marketing et de 
promotion. Dans le cadre du sous-programme Domestic and International 
Business Development de FACTOR, des fonds sont versés à des entreprises, 
des gérants d’artistes, des éditeurs de musique et des distributeurs de 
musique pour les aider à réaliser des projets de marketing à l’échelle 
nationale et internationale. De même, le sous-programme d’aide à la 
commercialisation de MUSICACTION permet d’aider les professionnels du 
secteur à participer à des foires commerciales et à des réunions privées. 

Selon les réponses à la question sur les avantages obtenus grâce au FMC 
(tableau 3), la majorité des répondants estiment que ce type d’appui dans le 
cadre du volet NOM a eu des retombées positives : 74 pour cent des 
bénéficiaires de ce volet déclarent que le financement a permis une 
« amélioration des capacités (marketing, ventes, etc.) de l’organisme ».  

Résumé : « Renforcement des compétences et de la capacité des 
entreprises musicales canadiennes » – Les données attestent que 
l’appui offert aux entreprises dans le cadre du volet Nouvelles œuvres 
musicales les a aidées à consolider leurs compétences et leur capacité.  

c) Tenue de séminaires, ateliers, concerts, événements de 
l’industrie 

Trois volets du FMC sont associés à ce résultat : le volet Nouvelles œuvres 
musicales (soutien aux ateliers et séminaires de compositeurs de chansons) 
offre une aide financière aux compositeurs de chansons professionnels pour 
leur permettre de participer à des ateliers et séminaires. Le volet Aide aux 
créateurs offre de l’aide financière aux associations industrielles pour leur 
permettre d’organiser des ateliers de formation à l’intention des compositeurs 
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de chansons. Le volet Initiatives collectives offre une aide financière pour 
faciliter l’organisation de conférences et de galas de remise de prix. 

Les bénéficiaires du volet Initiatives collectives ont été interrogés afin 
d’évaluer les avantages qu’ils ont tirés de l’appui aux projets IC. Comme 
l’illustre le tableau 3, plusieurs types d’avantages ont reçu une note élevée : 
« augmentation de l’exposition au marché pour les artistes » (93,9 % des 
répondants ont donné une note élevée à cet avantage), « augmentation du 
réseautage parmi les artistes et les entrepreneurs » (84,4 %) et 
« augmentation du partage de pratiques exemplaires parmi les artistes et les 
entrepreneurs » (75 %).  

Comme l’illustre le tableau 4, environ 24 pour cent des bénéficiaires du volet 
Initiatives collectives estiment que leur projet n’aurait pas vu le jour s’ils 
n’avaient pas pu compter sur l’appui du FMC. C’est le plus bas niveau 
enregistré des trois programmes. Cela est peut-être dû au fait que le FMC est 
souvent une parmi de nombreuses sources de financement des galas de 
remise de prix (commanditaires, vente de billets, financement des 
gouvernements provinciaux). Une majorité de bénéficiaires du volet IC, soit 
69,7 pour cent, estiment que s’ils n’avaient pas eu l’aide du FMC, ils auraient 
réalisé leur projet, mais que celui-ci aurait eu nettement moins d’ampleur. 
Seulement 3 pour cent des bénéficiaires ont déclaré qu’ils auraient réalisé leur 
projet de toute façon.  

Résumé : « Tenue de séminaires, ateliers, concerts, événements de 
l’industrie » – Plusieurs volets du FMC permettent d’apporter une aide 
financière à l’organisation de conférences, d’ateliers et de galas de remise de 
prix dans l’ensemble du Canada. Sans le financement fourni par le FMC, la 
plupart de ces manifestations auraient eu lieu, mais elles n’auraient pas eu la 
même envergure.  

d) Production, promotion et distribution de nouvelle musique 
canadienne 

Plusieurs volets du FMC sont associés à ce résultat, notamment NOM, DMC 
et EM.  

Tel que mentionné précédemment, l’enquête auprès des bénéficiaires du FMC 
et des candidats non retenus, a permis de recueillir des renseignements sur 
l’apport différentiel du programme sur les projets financés dans le cadre des 
volets NOM et DMC.  

Comme l’illustre le tableau 4, ce sont les projets financés dans le cadre du 
volet DMC qui ont le plus profité d’un apport différentiel : 41,5 pour cent 
d’entre eux n’auraient pas été réalisés si le FMC ne les avait pas financés. Cela 
est peut-être attribuable au fait que la plupart des bénéficiaires du volet DMC 
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sont de nouveaux artistes, qui manquent de capital pour produire eux-mêmes 
des enregistrements sonores. Les répondants ont confirmé que l’appui du 
volet DMC est indispensable au succès de ces projets.  

L’apport différentiel était un peu moindre du côté des projets financés dans le 
cadre du volet NOM (30,5 %). Par ailleurs, 33,8 pour cent des projets réalisés 
grâce au volet DMC et 44,3 pour cent des projets réalisés grâce au volet NOM, 
respectivement, auraient été réalisés quand même, mais leur envergure aurait 
été nettement moindre. 

Résumé : « Production, promotion et distribution de nouvelle 
musique canadienne » – Ce sont les projets réalisés grâce au volet DMC 
qui ont profité de l’apport différentiel le plus important, puisque 42 pour cent 
de ces projets n’auraient pas été réalisés sans l’aide du volet DMC et que 
34 pour cent de plus auraient été réalisés, mais que leur envergure aurait été 
nettement moindre. L’apport différentiel dont ont bénéficié les projets 
réalisés grâce au volet NOM est un peu moindre : 30,5 pour cent de ces 
projets n’auraient pas été réalisés et 44 pour cent de plus n’auraient pas eu la 
même envergure. 

e) Amélioration de la capacité des associations sectorielles de 
servir les artistes et les entreprises 

Le volet associé à ce résultat est l’Aide aux associations sectorielles (AAS). Le 
principal indicateur de rendement associé à ce résultat est le « degré de 
satisfaction des artistes et des entrepreneurs à l’égard des efforts des 
associations industrielles ».  

La principale source d’information à ce sujet aurait dû être l’enquête que 
Patrimoine canadien prévoyait faire auprès des membres de chaque 
association bénéficiaire. Cependant, les résultats de cette enquête seraient 
arrivés trop tard pour notre évaluation. Les données fournies par les 
répondants et par l’examen des dossiers ont donc servies de référence. 

Dans le cadre du volet AAS, les associations sectorielles nationales obtiennent 
des fonds « d’infrastructure » qui les aident à assumer les frais de 
fonctionnement (p. ex. salaires des employés, mise à jour du site Web). Les 
contributions sont renouvelées chaque année en fonction de dépenses 
admissibles. Environ neuf associations reçoivent actuellement de l’aide dans 
le cadre de ce volet, notamment la CIRPA et l’ADISQ. 

Il s’avère évident que toutes les associations sectorielles qui, parmi celles dont 
nous avons interrogé des représentants, reçoivent de l’aide dans le cadre du 
volet AAS appuient vigoureusement le programme. Elles rappellent que, 
compte tenu de la fragilité du secteur canadien de la musique, les frais 
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d’affiliation ne couvrent généralement qu’une petite partie des frais de 
fonctionnement (10 à 15 % dans un cas).  

Le volet AAS est considéré comme important parce qu’il permet aux 
associations d’aider la direction de Patrimoine canadien à modifier des 
programmes et à gérer les changements ainsi qu’à lui communiquer l’avis de 
leurs membres sur les propositions de transformation des programmes ou sur 
les nouvelles initiatives du Ministère. Selon les renseignements obtenus, 
certaines associations n’ont pas pu améliorer leur capacité à suivre et à 
analyser les tendances du secteur, et elles ont tendance à faire appel à des 
consultants externes plutôt qu’à développer leurs capacités internes.  

Aucune des associations n’a été capable de fournir de données quantitatives 
permettant d’attester en quoi l’aide financière du volet AAS leur a permis 
d’améliorer leur rendement (sous la forme, par exemple, d’une amélioration 
des services aux membres, d’un suivi des tendances dans les recettes 
d’affiliation ou d’une amélioration de la capacité stratégique). L’examen des 
dossiers a révélé un fait intéressant : chaque bénéficiaire présente des états 
financiers annuels vérifiés à PCH, mais le rapport annuel du volet AAS 
produit par chaque association ne fournit pas d’évaluation des tendances 
observées dans leur rendement financier. Il a été constaté, en examinant les 
états financiers successifs, que l’une des associations bénéficiaires a amélioré 
sa situation financière, ce qui donne à penser que l’aide financière offerte 
dans le cadre du volet AAS a dû y jouer un rôle. Toutefois, ce n’est pas 
mentionné dans le rapport annuel. 

Toutes les associations bénéficiaires présentent un rapport annuel à PCH, 
mais elles y décrivent surtout leurs activités et n’y analysent pas leurs 
résultats, leurs lacunes et leurs possibilités d’amélioration. L’examen des 
dossiers de projet AAS, a permis de conclure qu’aucune des associations 
bénéficiaires n’a élaboré de cadre de mesure du rendement qui lui permettrait 
de suivre ses progrès de façon systématique et de rendre compte des 
tendances en fonction de ces indicateurs au ministère du Patrimoine 
canadien. Il est donc difficile pour PCH de rendre compte aux Canadiens des 
résultats obtenus par le volet AAS. Le projet de fiche de rendement du FMC 
pour 2006 ne comporte pas de renseignements sur les résultats. Tel que 
mentionné précédemment, PPM a prévu une enquête sur la satisfaction des 
clients auprès des membres d’associations pour obtenir des données utiles 
sur le rendement.  
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Résumé : « Amélioration de la capacité des associations 
sectorielles de servir les artistes et les entreprises » – Le financement 
offert par le FMC dans le cadre du volet Aide aux associations sectorielles est 
très important pour les associations bénéficiaires, car la plupart d’entre elles 
ne survivraient probablement pas à même les seules recettes d’affiliation. Les 
associations jouent un rôle important dans l’élaboration de solutions 
stratégiques et dans la participation à la conception des programmes de PCH. 
Il existe peu de données sur les effets précis du financement offert par le 
FMC, puisque les associations bénéficiaires ne fournissent pas à PCH de 
renseignements sur leurs résultats dans leurs rapports annuels. Les grandes 
associations, en particulier, seraient avisées d’élaborer un cadre de mesure du 
rendement pour que les tendances de certains indicateurs (ex. : rendement 
financier, satisfaction des clients) puissent être observées et suivies, puis 
communiquées aux parties intéressées, dont leurs membres et PCH.  

5.2.2 Résultats à moyen terme 

Voici les conclusions de l’étude concernant la réalisation des résultats à moyen 
terme du FMC. Ces résultats sont énoncés dans le modèle logique (voir la 
section 3) : 

a) Création et renforcement de réseaux et de communautés virtuelles d’artistes et 
d’entreprises canadiens dans le domaine de la musique.  

b) Des auditoires sont exposés à la musique canadienne et en achètent.  

c) Amélioration de la quantité, de la qualité et de la diversité des enregistrements 
sonores canadiens.  

d) Adaptation de la politique et programmes publics à l’évolution de la musique 
canadienne.  

e) Acquisition d’aptitudes par des artistes et des créateurs canadiens de musique.  

Les conclusions relatives à ces résultats sont présentées ci-dessous dans le même 
ordre. 

a) Création et renforcement de réseaux et de communautés 
virtuelles d’artistes et d’entreprises canadiens dans le 
domaine de la musique.  

Les répondants clés estiment que le FMC a un effet positif sur la création et la 
consolidation de réseaux au sein du secteur de la musique. Par exemple, 
FACTOR est très apprécié pour le travail de ses comités consultatifs : des 
représentants de divers segments du secteur se réunissent pour conseiller 
chaque organisation sur l’exécution de ses programmes.  

La principale source d’information sur ce résultat est l’enquête auprès des 
bénéficiaires. De tous les volets du FMC, Initiatives collectives est celui qui 
permet de financer un grand nombre de manifestations réunissant des 
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représentants du secteur de la musique. Comme l’illustre le tableau 3, environ 
84 pour cent des bénéficiaires du volet IC estiment que leurs projets ont eu 
des retombées positives du point de vue de l’augmentation du nombre de 
réseaux parmi les artistes et les entrepreneurs.  

L’ancien Conseil canadien de la musique a également joué un rôle à cet égard. 
Après le démantèlement de ce conseil, PCH devait envisager l’instauration 
d’une autre forme d’organisation pour réunir régulièrement les intervenants 
du secteur de la musique, mais cela n’a pas eu lieu. C’est une consultation 
ministérielle annuelle auprès des intervenants du secteur de la musique qui 
tient lieu de réunion. Il a été décidé d’attendre que soient terminés l’examen 
de la politique sur la radio commerciale exécutée par le CRTC ainsi que la 
présente étude. 

Résumé : « Création et renforcement de réseaux et de 
communautés virtuelles d’artistes et d’entreprises canadiens dans 
le domaine de la musique » – Les données indiquent que le volet IC a eu 
un effet positif sur l’augmentation du nombre de réseaux parmi les artistes et 
les entrepreneurs.  

b) Des auditoires sont exposés à la musique canadienne et en 
achètent 

Selon le modèle logique du FMC, les ventes de produits financés par le FMC 
constituent un indicateur important de ce résultat à moyen terme (voir la 
matrice d’évaluation à l’annexe A). Les données fournies par PPM sur les 
ventes de disques d’artistes canadiens parmi les « 2 000 albums les plus 
vendus » entre 2001 et 2005 ont été examinées, ainsi que les ventes d’albums 
ayant reçu l’aide du FMC dans le cadre du volet NOM.  

Rappelons le contexte mentionné plus tôt à la section 4.4.2 : depuis 2001, 
tout le marché des CD préenregistrés a décliné au Canada, mais, en dépit de 
cette situation, les ventes de disques d’artistes canadiens ont augmenté (nous 
comptons également ici les ventes effectuées par le biais de multinationales et 
de labels indépendants). Les disques d’artistes canadiens étaient au nombre 
de 331 parmi les 2 000 albums les plus vendus en 2001, puis, en moyenne, de 
390 au cours des années suivantes, soit une augmentation de 17,8 pour cent 
dans l’ensemble (ou 59 titres par an).  

De 2001 à 2005, les ventes à l’unité parmi les 2 000 albums les plus vendus 
au Canada sont passées de 33,7 à 30,5 millions, soit une baisse de 9,5 pour 
cent. Cependant, malgré ce déclin, les ventes à l’unité de disques d’artistes 
canadiens ont augmenté, passant de 6,8 à 7,7 millions, soit une augmentation 
de 13,7 pour cent. C’est une hausse remarquable dans le cadre d’un marché en 
déclin. L’augmentation annuelle des ventes la plus importante s’est produite 
en 2002, avec 916 000 unités. 
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Selon les données recueillies par PPM et publiées dans la fiche de rendement 
du FMC pour 2006, le pourcentage de ventes d’albums et de ventes à l’unité 
d’albums d’artistes financés dans le cadre du volet NOM et dont s’occupent 
FACTOR ou MUSICACTION a augmenté dans les deux cas depuis 2001 (voir 
le tableau 5). Rappelons que cette évaluation comprend les artistes qui ont 
reçu de l’aide dans le cadre du volet NOM à un moment de leur carrière et 
non pas seulement ceux de l’année observée.  

Par ailleurs, les albums faisant partie des 2 000 les plus vendus qui ont été 
financés dans le cadre du volet NOM ont augmenté leur présence dans les 
courbes de ventes comme dans le nombre de ventes à l’unité (tableau 6). 

Tableau 5 
Ventes d’albums et artistes financés par FACTOR/MUSICACTION, 
2001 à 2004 

Pourcentage de ventes d’albums et de ventes à l’unité parmi les 2 000 titres les 
plus vendus, pour les artistes financés par FACTOR/MUSICACTION 

Année 
Pourcentage des 2 000 albums 

les plus vendus (nombre) 
Pourcentage des ventes à l’unité des 

2 000 disques les plus vendus (nombre)  

2001  10,1 %  (202)  9,4 % (4 004 091) 

2002  11,0 % (220)  12,9 % (4 474 512) 

2003  12,5 % (249)  15,2 % (4 829 029) 

2004  13,4 % (267)  13,9 %  (4 724 133) 

 

Tableau 6 
Pourcentage de ventes d’albums/à l’unité parmi les 2 000 titres les plus 
vendus, pour les artistes financés dans le cadre du volet NOM 

 Pourcentage de productions financées par le volet NOM parmi les 
ventes d’album/à l’unité des 2 000 titres les plus vendus 

 Pourcentage d’albums financés 
dans le cadre du volet NOM parmi 

les 2 000 titres les plus vendus 
(nombre) 

Pourcentage de ventes à l’unité de 
productions financées par le volet 
NOM parmi les 2 000 titres les plus 

vendus (nombre) 

2001  2,8 % (55)  2,5 % (1 040 245) 

2002  3,3 %  (66)  3,5 % (1 229 913) 

2003  3,8 %  (76)  3,7 % (1 179 634) 

2004  4,7 %  (93)  5,5 % (1 879 008) 
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Résumé : « Des auditoires sont exposés à la musique canadienne et 
en achètent » – Les données attestent que le volet NOM a eu un impact 
positif sur les ventes des artistes et albums financés entre 2001 et 2004.  

c) Amélioration de la quantité, de la qualité et de la diversité des 
enregistrements sonores canadiens 

Pour évaluer ce résultat, nous nous sommes intéressés aux deux principaux 
volets qui financent la production d’enregistrements sonores, à savoir NOM 
et DMC.  

La formulation de ce résultat témoigne du manque de clarté du modèle 
logique du FMC. Un résultat bien formulé ne devrait comprendre qu’un seul 
thème ou concept, alors que celui-ci en a trois (quantité, qualité, diversité). 
Comme la question de la « quantité » a été abordée antérieurement sous la 
rubrique des résultats à court terme (« Production, promotion et distribution 
de nouvelle musique canadienne »), il n’en sera pas question ici.  

Le thème de la diversité renvoie au volet Diversité de la musique canadienne : 
les projets financés dans ce cadre visent la production de musique non 
conventionnelle. (Le volet NOM a également une saveur de « diversité », 
puisqu’il permet de financer de nouveaux talents canadiens et la création 
d’œuvres musicales à contenu canadien, ce qui permet aux Canadiens d’avoir 
accès à un choix plus vaste et plus diversifié d’œuvres musicales 
canadiennes.)  

L’indicateur analysé à cet égard est le suivant :  

 Point de vue des bénéficiaires des volets NOM et DMC concernant les 
répercussions des projets financés sur la qualité des enregistrements 
sonores. 

La principale source d’information est dans ce cas l’enquête auprès des 
bénéficiaires du FMC (notamment ceux des volets NOM et DMC). Les 
résultats de cette enquête sont présentés au tableau 3 ci-haut. Dans 
l’ensemble, 81 pour cent des bénéficiaires du volet NOM et 80 pour cent de 
ceux du volet DMC, estiment que l’aide financière leur a permis d’améliorer la 
qualité technique de l’enregistrement sonore. La valeur moyenne sur l’échelle 
des avantages en cinq points était respectivement de 4,16 et 4,20 pour les 
volets NOM et DMC. Pour les projets financés dans le cadre du volet NOM, il 
s’agissait de l’avantage le plus coté, tandis que pour les projets financés dans 
le cadre du volet DMC, cet avantage venait au deuxième rang. 

Les études de cas confirment les résultats d’enquête. Par exemple, un artiste 
nous a dit que l’aide offerte par le FMC lui avait permis d’augmenter sa 
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production de musique, ce qui avait entraîné une augmentation de la 
diffusion et de meilleures ventes.  

Résumé : « Amélioration de la quantité, de la qualité et de la 
diversité des enregistrements canadiens » – L’enquête auprès des 
bénéficiaires du FMC révèle que l’aide apportée aux projets financés dans le 
cadre des volets NOM et DMC a eu des retombées positives en termes 
d’augmentation de la qualité technique des enregistrements sonores. Les 
études de cas confirment cette constatation.  

d) Adaptation de la politique et des programmes publics à 
l’évolution de la musique canadienne 

Ce résultat renvoie aux efforts déployés par PCH-PPM pour que les politiques 
et les programmes restent adaptés aux besoins du secteur canadien de la 
musique.  

Les répondants ont accordé des notes élevées à la gestion du FMC par PCH. 
Ils considèrent que le Ministère dirige de main de maître un ensemble 
complexe de programmes, qu’il est à l’écoute des besoins du secteur et qu’il 
entretient un degré élevé d’interaction avec les administrateurs tiers et avec 
les associations sectorielles. 

Selon les répondants clés, dans l’ensemble, la conception du FMC est 
suffisamment souple pour permettre une adaptation aux grands changements 
observés dans le secteur canadien de la musique. Ils estiment cependant que 
le Fonds devra s’adapter à la convergence accrue des intervenants du secteur, 
par exemple lorsque des labels s’intéressent à l’édition (et vice versa) et que 
des artistes exercent un contrôle plus grand sur la production, l’édition et la 
distribution. Il faudra donc que les volets du FMC soient de plus en plus 
complémentaires et exécutés sous forme intégrée, puisque les mêmes 
intervenants demanderont de l’aide dans le cadre de plusieurs programmes et 
que les liens et interdépendance entre chaque étape du processus (création, 
production, commercialisation, distribution) seront plus étroits encore. Cette 
nécessité d’intégrer plus systématiquement les activités aura un effet sur la 
façon dont les administrateurs entretiendront leurs bases de données sur les 
programmes (selon les projets exécutés et selon les organismes bénéficiaires) 
et mesureront le rendement de ces programmes.  

Beaucoup de répondants estiment qu’on n’a pas suffisamment d’information 
sur la santé financière du secteur canadien de la musique et notamment sur 
les tendances dans les revenus des créateurs et des artistes. Selon certains, 
l’AICE et la CIRPA se sont associées pour financer une grande étude sur le 
secteur de la musique, que la Rotman Business School de l’Université de 
Toronto est en train de réaliser. Ils recommandent que PCH consacre plus de 
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ressources à la collecte et à la publication de données exhaustives et validées 
concernant le secteur de la musique.  

Compte tenu du bouleversement que connaît actuellement le secteur de la 
musique, les répondants estiment qu’il ne faut pas attendre pour apporter des 
modifications au FMC. Dans l’ensemble, les intervenants pensent que la 
direction de PCH leur a largement donné l’occasion de participer à la 
conception du programme. PCH est en train de procéder à un examen détaillé 
des plans d’activités des administrateurs afin de déterminer les modifications 
qu’il y aurait lieu d’apporter aux critères proposés par les administrateurs et 
dont les répercussions sont plus importantes à l’échelle du Fonds. Les 
intervenants du secteur sont cependant inquiets de la façon dont les 
modifications sont apportées. Ils estiment, par exemple, que le Ministère 
pourrait tenir davantage compte de leur avis dans la mise en œuvre des 
modifications : ils évoquent à cet égard les discussions qui se sont étalées sur 
deux ou trois ans avec les éditeurs pour la mise en œuvre du programme EM. 
(En réponse à cette remarque, PPM rappelle qu’il est essentiel d’obtenir des 
données solides sur les besoins des intervenants et qu’il faut souvent 
beaucoup de temps pour élaborer une analyse de rentabilisation et obtenir 
l’approbation d’un nouveau programme.)  

D’autres répondants s’inquiètent du fait que tous les liens utiles ne sont pas 
faits entre les programmes lorsqu’on apporte des changements. 

Les associations sectorielles sont surtout consultées individuellement 
lorsqu’on modifie des programmes. Y fait exception la table ronde du volet 
EM, où les parties intéressées se retrouvent chaque année : ce mécanisme est 
jugé favorablement par les répondants. Une procédure plus officielle 
permettrait de favoriser la transparence et la structuration de la conception 
des programmes. 

Pour résumer, PCH pourrait envisager de structurer plus solidement la 
procédure employée pour introduire ou réviser des programmes. Un certain 
nombre de répondants estiment qu’il faudrait réunir des représentants de 
tous les segments du secteur de la musique : créateurs, artistes, producteurs, 
labels d’enregistrement, distributeurs, éditeurs, gérants, etc. Lorsque le 
Conseil canadien de la musique a été éliminé, il avait été question d’organiser 
une table ronde annuelle réunissant les diverses parties du secteur de la 
musique pour discuter des problèmes communs et des solutions possibles.  
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Résumé : « Adaptation de la politique et des programmes publics à 
l’évolution de la musique canadienne » – Les répondants estiment que 
la direction de PCH est sensible aux besoins du secteur de la musique 
lorsqu’elle apporte des modifications au FMC. Compte tenu de la 
transformation actuelle du secteur, les répondants estiment qu’il faut 
rapidement modifier la conception des programmes. Ils invitent le Ministère 
à mettre en œuvre une procédure plus structurée permettant aux intervenants 
de participer à la conception des programmes. Il faudra aborder les différents 
volets du FMC d’un point de vue plus intégré par opposition à la perspective 
actuelle, compte tenu des nombreux liens existants entre eux.  

 
e) Acquisition d’aptitudes par des artistes et des créateurs de 

musique canadiens 

Deux volets du FMC contribuent plus particulièrement à ce résultat : 
Initiatives collectives (IC) et Aide aux créateurs (AC).  

Peu de données objectives et indépendantes ont été obtenues auprès des 
administrateurs du volet AC sur les résultats des projets financés : c’est 
pourquoi cette section s’intéressera plutôt au volet IC.  

Les répondants sont très favorables à l’appui accordé par le FMC à toutes 
sortes d’activités de perfectionnement des compétences.  

L’enquête auprès des bénéficiaires (volet IC) leur demandait si les projets 
financés avaient donné lieu à une amélioration des compétences des artistes. 
Les résultats se trouvent au tableau 3 (voir plus haut). Dans l’ensemble, selon 
72 pour cent des répondants, les projets ont eu un effet positif en termes 
d’amélioration des compétences des artistes. Mais, comme le volet IC 
comprend d’autres types de projets, par exemple le financement de galas de 
remise de prix, il a fallu distinguer les résultats par type de manifestation. Les 
résultats sont présentés au tableau 7. On peut y constater que les ateliers et 
séminaires de compositeurs de chansons ont donné les meilleurs résultats en 
matière de perfectionnement des compétences (100 pour cent des 
répondants). Rappelons cependant que l’échantillon est très petit. Il faudrait 
approfondir la recherche pour comparer les effets relatifs des différents types 
de manifestations. Par exemple, on pourrait interroger les participants de 
chaque manifestation importante après son achèvement pour en évaluer les 
retombées.  
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Tableau 7 
Perfectionnement des compétences issu de projets financés dans le cadre 
du volet IC – bénéficiaires du volet IC (Question 18) 

Amélioration des compétences 
des artistes? Type de manifestation 

Non Ni l’un ni 
l’autre Oui 

Total 
(N) 

a) Sessions/séminaires/conférences 
d’information éducative ou 
professionnelle 

13,30 % 13,30 % 73,30 % 100 % (15) 

b) Atelier ou séminaire d’auteurs de 
chansons 0 % 0 % 100 % 100 % (9) 

c) Émission de remise de prix à la 
télévision 33,3 % 0 % 66,70 % 100 % (3) 

d) Autres événements de l’industrie 25 % 10 % 65 % 100 % (20) 
Remarque : Ce tableau fournit les résultats obtenus à la question 18 pour les bénéficiaires du volet IC qui 
ont coché les réponses 01 (Sessions/séminaires/conférences d’information éducative ou professionnelle), 02 
(Atelier ou séminaire d’auteurs de chansons), 03 (Émission de remise de prix à la télévision) ou 04 (Autres 
événements de l’industrie) à la question 15. 3. Les répondants pouvaient cocher plusieurs réponses à la 
question 15.  

 

Résumé : « Acquisition d’aptitudes par des artistes et créateurs de 
musique canadiens » – Dans l’ensemble, la plupart des bénéficiaires du 
FMC estiment que le Fonds a eu des retombées positives sur le 
perfectionnement des compétences des artistes et créateurs de musique. Il 
faudrait approfondir la recherche à ce sujet. Les associations de bénéficiaires 
seraient invitées à enquêter auprès des participants d’ateliers et conférences 
pour déterminer l’impact de ces manifestations sur le perfectionnement des 
compétences.  

5.2.3 Résultats à long terme 

Le FMC vise deux résultats à long terme : 1) renforcement de la viabilité 
économique des entreprises d’enregistrement sonore canadiennes; 2) les 
perspectives de carrière des artistes et des créateurs canadiens oeuvrant dans le 
domaine de la musique sont rehaussées.  

Les constatations relatives à ces résultats escomptés sont exposées tour à tour 
ci-après.  

a) Renforcement de la viabilité économique des entreprises 
d’enregistrement sonore canadiennes 

Les répondants estiment que l’appui du FMC est indispensable à la survie du 
segment du secteur de la musique contrôlé par des intérêts canadiens. Sans 
lui, pensent-ils, beaucoup d’entreprises indépendantes auraient fermé leurs 
portes et n’auraient pas pu faire concurrence aux multinationales.  
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Cependant, les répondants s’inquiètent de la stabilité et de la santé financière 
du secteur. Plusieurs rappellent que les données de Statistique Canada sur le 
secteur de l’enregistrement sonore en 2003 (publiées en octobre 2005) en 
donnent une description inquiétante. (Les répondants invitent également le 
gouvernement à fournir des données financières plus actuelles.) Par exemple, 
la rentabilité du secteur a considérablement diminué de 1998 à 2003, pour 
passer de 189,9 millions de dollars (niveau modeste) à 30,5 millions de 
dollars (niveau précaire). Comme l’indique le communiqué de presse de 
Statistique Canada publié en octobre 2005, en 2003, « (…) les entreprises 
sous contrôle canadien et sous contrôle étranger ont eu un résultat net 
semblable : une forte baisse des bénéfices et, assurément, une forte baisse de 
leur marge bénéficiaire36 ». 

Pour évaluer l’impact du financement accordé par le FMC, nous avons 
analysé les tendances propres à l’indicateur suivant : rendement financier des 
entreprises bénéficiaires du programme Entrepreneurs de la musique (PEM).  

Les données financières fournies à PCH par dix entreprises bénéficiaires du 
PEM ayant demandé du financement dans le cadre du volet Entrepreneurs de 
la musique (EM), qui a remplacé le PEM, ont servies de référence. 

PCH nous a communiqué les demandes adressées au volet EM et les rapports 
financiers présentés par ces dix entreprises. Elles représentent environ 
15,7 millions du budget total du PEM, qui était de 18,4 millions de dollars 
(85,4 %) au cours de la période de trois ans examinée (du 1er juillet 2002 au 
30 juin 2005). L’analyse porte donc sur une grande partie des entreprises 
financées par le FMC.  

Durant les trois années examinées, les dix entreprises de l’échantillon ont 
vendu au total 8,7 millions d’unités de musique préenregistrée, tous formats 
confondus, aussi bien « admissibles » que « non admissibles », dont environ 
3 millions ont été vendues en 2004-2005, soit une moyenne de ventes de 
291 500 unités par entreprise et par an37. Sur le total des ventes enregistrées 
en 2004-2005, à peine plus de 1,7 million étaient des ventes intérieures. 

Pour mettre ces chiffres en perspective, il convient, comme nous l’avons vu, 
d’utiliser un important pisteur du marché : Nielsen SoundScan. Selon 
Nielsen, en 2005, il s’est vendu 46,8 millions d’albums au Canada, dont ceux 
qui ont été produits par les entreprises bénéficiaires du PEM. Par conséquent, 
les 1,7 million d’unités vendues au Canada en 2004-2005 par les entreprises 

                                                 
36 Statistique Canada, Le Quotidien, 26 octobre 2005. Voir le site 
http://www.statcan.ca/Daily/Francais/051026/q051026a.htm. 
37 Les ventes à l’unité renvoient aux ventes d’enregistrements admissibles et non admissibles (selon la 
définition du programme EM), sous forme de disques de longue ou de courte durée, matériels ou virtuels et 
sur DVD.  
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bénéficiaires du PEM représentaient environ 3,6 pour cent de l’ensemble du 
marché canadien au cours de cette période. 

En pourcentage du marché total, l’échantillon d’entreprises, comme le secteur 
canadien dans son ensemble, a amélioré sa situation. Les ventes intérieures 
d’enregistrements sonores sur support physique (CD et disques courte durée) 
se sont élevées, en 2002-2003, à 1,6 million pour les entreprises financées par 
le PEM. Selon Nielsen, en 2003, les ventes se sont élevées au total à 
47 millions d’unités : les entreprises financées par le PEM ont donc occupé 
3,4 pour cent du marché. Au cours de cette période, les entreprises en 
question sont passées de 3,4 pour cent du marché en 2002-2003 à 3,6 pour 
cent en 2004-2005. 

Par ailleurs, les ventes à l’étranger ont également augmenté parmi ces 
entreprises, passant d’à peine plus de 770 000 unités en 2002-2003 à un peu 
plus de 960 000 en 2004-2005, soit une augmentation de 24,5 pour cent. 
Cette augmentation n’inclut pas l’importante augmentation des ventes à 
l’étranger de téléchargements de disques courte durée, qui sont passées de 
zéro en 2002-2003 à plus de 330 000 unités en 2004-2005. 

Au cours de cette période, les entreprises de notre échantillon financées par le 
PEM, ont systématiquement vu augmenter leurs ventes d’enregistrements 
admissibles38, dans une proportion de près d’un tiers : elles sont passées de 
1,7 million d’unités en 2002-2003 à 2,2 millions en 2004-2005 (voir la 
figure 4). 

                                                 
38 En général, un enregistrement admissible est un enregistrement simple, un disque de longue durée, un 
CD super audio, un vidéo-clip, un enregistrement accessible par téléchargement et tout enregistrement sous 
d’autres formes reconnues par le volet EM et qui est a) créé par un artiste canadien, b) clairement et 
publiquement attribué à l’artiste (solo, groupe ou collectif) et c) conforme aux exigences relatives au dépôt 
légal. Pour de plus amples renseignements, voir le guide d’aide aux entrepreneurs de la musique : 
http://www.pch.gc.ca/progs/ac-ca/progs/fmusc-cmusf/VEM-MEC/2007-08/2_f.cfm. 
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Figure 4 
Ventes à l’unité d’enregistrements sonores admissibles et non 
admissibles, entreprises financées par le PEM, 2002-2003 à 2004-2005, 
(nombre d’unités) 
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Le plus gros des ventes – plus de 90 pour cent – étaient des albums longue 
durée sur CD. Le nombre de téléchargements numériques a augmenté 
rapidement et suscité énormément d’intérêt dans la presse et dans la 
population, mais les ventes de produits numériques représentent une petite 
partie des ventes du secteur dans son ensemble aussi bien que pour 
l’échantillon d’entreprises canadiennes indépendantes que nous avons 
examinées (4,9 % du total des ventes).  

Globalement, ces entreprises ont vu leurs ventes à l’unité augmenter de près 
d’un tiers en trois ans : elles sont passées de 2,4 millions en 2002-2003 à 
3,2 millions en 2004-2005. Individuellement, cependant, elles ont connu des 
succès variables au cours de la période : une entreprise a vu ses ventes 
augmenter de plus de trois cents pour cent, tandis que quatre autres ont subi 
des baisses (voir la figure 5). Cette augmentation globale des ventes s’est 
produite au cours d’une période où les ventes étaient en baisse dans 
l’ensemble du secteur, mais où les ventes de disques d’artistes canadiens 
étaient en hausse (tel que signalé dans la section 4).  
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Figure 5 
Évolution en pourcentage des ventes à l’unité, entreprises de l’échantillon 
financé par le PEM, 2005 comparativement à 2002 
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Comme l’indique la figure 6, les recettes nettes de ces entreprises sont passées 
de 35,3 millions de dollars en 2002-2003 à 32,9 millions en 2003-2004, puis 
à 38,3 millions en 2004-2005.  

Le revenu net de ce groupe d’entreprises est passé d’un bénéfice net de 
328 000 dollars en 2002-2003 à une perte de 564 000 dollars en 2003-2004, 
puis à un bénéfice de 1,2 million de dollars en 2004-2005, soit une marge de 
profit nette pour le groupe de 0,93 pour cent en 2002-2003, de -1,72 pour 
cent en 2003-2004 et de 3,14 pour cent en 2004-2005, c’est-à-dire une 
moyenne de 2,72 pour cent sur trois ans39. 

                                                 
39 Marge de profil calculée comme revenu net (ou perte nette) divisée par les recettes totales, qui 
comprennent le revenu tiré des ventes d’enregistrements admissibles et non admissibles, les « autres » 
revenus, tirés d’activités comme la gestion des affaires des artistes ou les tournées, et les subventions et 
contributions, qui comprennent les revenus de sources comme le Fonds de la musique du Canada, les 
programmes d’aide ou les programmes fiscaux provinciaux.  
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Figure 6 
Recettes totales nettes et revenu net, échantillon d’entreprises financées 
par le PEM, 2002-2003 à 2004-2005 ($) 
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Comme l’indique le tableau 8, le revenu provient de toutes sortes de sources, 
dont les ventes d’enregistrements admissibles40, les ventes d’enregistrements 
non admissibles, les recettes tirées d’autres sources (ex. : frais de gestion et 
tournées) et les subventions, contributions et avantages fiscaux. En moyenne, 
environ 50 pour cent du revenu de l’échantillon d’entreprises provenant de la 
vente d’enregistrements admissibles, c’est-à-dire de musique canadienne. 

                                                 
40 Les enregistrements sonores admissibles sont les suivants : 1) les disques courte durée, les disques 
longue durée, les CD super audio, les vidéo-clips et les téléchargements; 2) qui sont des enregistrements 
sonores canadiens; 3) qui sont clairement et publiquement attribués à l’artiste; 4) et qui sont conformes aux 
exigences applicables au dépôt légal. D’autres conditions sont applicables : pour de plus amples 
renseignements, consulter la page 8 du guide du Fonds de la musique du Canada (volet Entrepreneurs de la 
musique) intitulé Aide aux entreprises canadiennes d’enregistrement sonore (voir le 
site http://www.pch.gc.ca/progs/ac-ca/progs/fmusc-cmusf/VEM-MEC/2007-08/VEM-
MEC_Guide_0708_f.pdf). 
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Tableau 8 
Répartition des recettes nettes des entreprises échantillonnées, 2002-2003 
à 2004-2005 (en millions de $ et en pourcentage) 

Exercice Type de recettes 

2002-2003 2003-2004 2004-2005 

Moyenne 

 M $ % M $ % M $ % M $ % 

Ventes nettes, 
enregistrements 
admissibles  

17,3 $ 49,2 % 14,3 $ 43,7 % 22,0 $ 57,5 % 17,9 $ 50,1 % 

Ventes nettes, 
enregistrements 
non admissibles 

 5,5 $ 15,7 %  6,2 $ 18,9 %  3,0 $ 7,9 %  4,9 $ 14,2 % 

Autres recettes41  7,8 $ 22,2 %  8,0 $ 24,2 %  8,8 $ 23,0 %  8,2 $ 23,1 % 

Subventions et 
contributions 

 4,6 $ 12,9 %  4,3 $ 13,2 %  4,4 $ 11,5 %  4,4 $ 12,6 % 

Total 35,3 $ 100 % 32,9 $ 100 % 38,3 $ 100 % 35,5 $ 100 % 

 
 

Plusieurs ratios financiers sont fournis au tableau 9 pour ces entreprises. Ils 
seront analysés plus loin.  

Tableau 9 
Quelques ratios financiers, entreprises échantillonnées, 2002-2003 à 
2004-2005 

Exercice 

Ratio financier 2002-2003 2003-2004 2004-2005 

Subventions et contributions 
en pourcentage des recettes 

12,94 % 13,21 % 11,54 % 

Marge de profit nette  0,93 % -1,72 % 3,14 % 

Marge EBE  3 % -4,2 % -3,8 % 

 
 

Subventions et contributions en pourcentage des recettes — 
Exprimé en pourcentage des recettes nettes, ce ratio fournit le 
pourcentage de recettes nettes attribuables aux subventions et subsides 

                                                 
41 Les autres revenus sont, par exemple, les revenus issus des frais de gestion des affaires des artistes et les 
frais associés à la distribution, à l’édition et à l’organisation de concerts.  
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obtenus par le biais du PEM, de FACTOR, de MUSICACTION, du Conseil 
des Arts du Canada et d’autres programmes de soutien sectoriels. Compte 
tenu des faibles marges de profit affichées par l’échantillon d’entreprises, 
il semble que l’appui du gouvernement ait été un facteur important dans 
le fait que ces entreprises aient pu accéder à une certaine rentabilité et 
demeurer stables. Il semble également que beaucoup d’entre elles 
auraient eu du mal à survivre sous leur forme actuelle si elles n’avaient 
pas bénéficié de l’aide du gouvernement. Ce point sera discuté plus loin 
dans le rapport d’évaluation.  

Marge de profit nette — La marge de profit nette a été calculée en divisant 
le revenu net (ou la perte nette) par le total des recettes nettes, y compris 
le revenu issu des ventes d’enregistrements sonores admissibles aussi 
bien que d’enregistrements sonores non admissibles, les « autres 
revenus » (tirés d’activités comme la gestion des affaires des artistes ou 
les tournées) et les subventions et contributions (y compris de sources 
comme le Fonds de la musique du Canada, les programmes de soutien 
provinciaux ou les programmes fiscaux). Les marges de profit ont 
augmenté à la fin de la période observée, mais nous ne disposons pas de 
données suffisantes pour déterminer si cela constitue une tendance 
globale à l’amélioration du rendement ou si cela est dû aux variations du 
marché, notamment en ce qui concerne les résultats particulièrement 
élevés de quatre entreprises au cours de la dernière année de la période 
observée. Quoi qu’il en soit de la tendance générale, il demeure que les 
marges de profit restent dangereusement faibles.  

Marge EBE — EBE est l’acronyme de « excédent brut d’exploitation ». On le 
calcule en ajoutant les dépenses d’amortissement au revenu 
d’exploitation. L’EBE sert à analyser la rentabilité opérationnelle d’une 
entreprise avant dépenses non attribuables à l’exploitation (p. ex. frais 
d’intérêts et « autres » dépenses non essentielles) et les frais non 
monétaires (amortissement). La marge EBE permet de déterminer la 
mesure selon laquelle les dépenses d’exploitation monétaires entament les 
recettes. La marge EBE est définie comme EBE en pourcentage des 
ventes. Les marges affichées par les entreprises de l’échantillon sont très 
faibles et ne sauraient suffire à attirer de l’investissement extérieur.  

Selon les répondants clés, le PEM n’a pas permis de consolider ou de créer des 
partenariats au sein du secteur ni de stabiliser celui-ci. Ils ont un point de vue 
différent sur la stabilité des labels indépendants au sein du secteur de la musique et 
sur l’influence du PEM sur la stabilité du secteur. Ils estiment que le secteur va être 
bouleversé par la transformation des modèles d’exploitation, tandis qu’un certain 
nombre de nouveaux labels plus modestes ont vu le jour l’année dernière au 
Québec.  
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De l’avis d’un vétéran du secteur qui connaît bien l’histoire du PADES et du FMC, 
l’un des effets escomptés de la politique du gouvernement en matière 
d’enregistrement sonore était de permettre l’avènement d’entreprises canadiennes 
solides et de grande envergure. Le secteur, estime-t-il, devrait aujourd’hui être 
consolidé, mais les mêmes grandes entreprises canadiennes continuent d’exister en 
puisant largement dans les ressources du gouvernement, contrairement à d’autres 
secteurs culturels, notamment celui de la radiodiffusion, où il y a eu consolidation. 

PCH n’ignore pas que, comme c’est le cas des autres industries culturelles au 
Canada, les forces libres du marché ne suffisent pas à produire suffisamment de 
contenu canadien pour que le « secteur canadien » survive. Les entreprises 
canadiennes prendraient moins de risques en matière de production de contenu 
canadien et investiraient dans des enregistrements étrangers, n’étaient des 
programmes de contribution du gouvernement.  

Résumé : « Renforcement de la viabilité économique des 
entreprises d’enregistrement sonore canadiennes » – Le 
financement accordé par le FMC est considéré comme indispensable à la 
survie du segment du secteur de la musique contrôlé par des intérêts 
canadiens. Il est trop tôt pour déterminer les tendances à long terme du 
rendement financier des entreprises qui ont reçu une aide financière dans le 
cadre de l’ancien PEM. L’analyse révèle que l’appui fourni dans le cadre du 
PEM n’a pas donné lieu à des améliorations remarquables dans les ventes ou 
les bénéfices nets des entreprises bénéficiaires au cours des trois années 
observées. Il semble aussi que certaines de ces entreprises dépendent 
énormément de l’aide du gouvernement pour survivre. On pourrait dire que 
cette dépendance est un sous-produit nécessaire compte tenu des frais élevés 
de production et de commercialisation d’artistes canadiens comparativement 
à d’autres modèles d’exploitation, par exemple les permis de vente de 
produits d’artistes étrangers sur le marché canadien. On pourrait également 
affirmer que même si la survie des entreprises financées par le PEM dépend 
du FMC, la stabilité de ces entreprises permet aux artistes canadiens d’être 
produits. Enfin, il n’y a pas eu de consolidation importante du secteur.  

b) Les perspectives de carrière des artistes et des créateurs 
canadiens dans le domaine de la musique sont rehaussées. 

La plupart des  répondants clés n’ont pas été en mesure de donner d’avis sur 
la mesure par laquelle le FMC a permis de réaliser cet objectif. Ils ont plutôt 
parlé du développement du secteur (voir plus haut). Cela est probablement dû 
à deux facteurs : 1) Le FMC verse des fonds plus souvent à des entreprises 
qu’à des artistes et 2) il existe peu de données publiées sur la situation 
financière des compositeurs de chansons et de musique et sur les interprètes. 

Les répondants estiment que le FMC aide des artistes canadiens à se 
perfectionner à diverses étapes : au démarrage, grâce aux programmes du 
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volet Nouvelles œuvres musicales, administrés par MUSICACTION/FACTOR, 
puis à l’étape de la commercialisation à l’échelle nationale et internationale, 
grâce à l’appui fourni aux labels indépendants mieux établis par le PEM et le 
volet EM, et, enfin, à l’étape de la prise en charge par un label multinational. 
Selon les répondants, les multinationales ne s’intéressent qu’à un petit 
nombre d’artistes choisis et elles ne sont donc ni disposées ni aptes à soutenir 
un grand nombre d’artistes canadiens. 

Pour évaluer la réalisation de cet objectif, plusieurs indicateurs 
substitutifs ont été analysés:  

 Les redevances de SOCAN versées à des compositeurs de chansons et des 
éditeurs de musique canadiens.  

 La part du marché occupée par les artistes ayant bénéficié de l’aide de 
FACTOR/MUSICACTION. 

 Le point de vue des bénéficiaires du FMC (études de cas) concernant 
l’effet des projets du FMC sur la carrière des artistes. 

Le premier indicateur renvoie aux droits de représentation relatifs à de la 
musique créée par des membres de SOCAN. Les revenus tirés de ces droits 
sont généralement en hausse. Les tendances de cet indicateur sont illustrées à 
la figure 7 pour les compositeurs de chansons et les éditeurs de musique. 
Dans l’ensemble, les redevances versées aux compositeurs de chansons ont 
augmenté pour passer de 39,9 millions de dollars en 2001 à 57,4 millions de 
dollars en 2005, soit une hausse de 44 pour cent.  
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Figure 7 
Redevances de SOCAN versées à des compositeurs de chansons et des 
éditeurs de musique, 2001-2005 (en milliers de $) 

 
Source : PCH. 

Le principal catalyseur de cette tendance à la hausse des redevances est la 
technologie, qui crée de nouvelles sources de recettes pour les compositeurs 
de chansons (par exemple, les droits sur les sonneries téléphoniques). Par 
ailleurs, le nombre de compositeurs de chansons canadiens touchant des 
redevances a augmenté en raison de l’existence de meilleurs systèmes de suivi 
et, une fois encore, de la technologie (p. ex. l’audionumérique facilite le 
repérage des spectacles). 

En mars 2007, la Commission du droit d’auteur a fixé un barème pour les 
utilisations sur Internet. Cela va faire augmenter les redevances versées aux 
compositeurs, mais, comme la Commission le dit elle-même, « (…) il est 
impossible d’estimer avec quelque degré de fiabilité que ce soit, le montant 
total des redevances que le présent tarif rapportera (…)42 ». 

Les répondants n’ont pas été en mesure de faire un lien direct entre le soutien 
fourni par le FMC (ex. : formation des compositeurs de chansons dans le 
cadre des volets Aide aux créateurs et NOM) et la tendance à la hausse du 
revenu tiré des redevances.  

                                                 
42 Commission du droit d’auteur Canada, gestion collective des droits garantis en vertu des articles 3, 15, 18 
et 21, Loi sur le droit d’auteur, paragraphe 70.15(1), dossier « Reproduction d’œuvres musicales ». Voir le 
site http://www.cb-cda.gc.ca/decisions/i16032007-b.pdf (consulté le 22 mars 2007).  
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Le deuxième indicateur est l’évolution de la part du marché occupée par les 
artistes ayant reçu l’aide de FACTOR/MUSICACTION au cours de leur 
carrière. Des renseignements à ce sujet ont déjà été fournis à la 
rubrique 5.2.2, où des données sur les ventes des albums et artistes financés 
par le FMC ont été présentées. L’analyse concluait que le pourcentage de 
ventes d’albums et d’unités créés par des artistes financés par 
FACTOR/MUSICACTION avait augmenté depuis 2001. 

Le troisième indicateur est le point de vue des bénéficiaires du FMC 
concernant les retombées des projets financés dans le cadre des volets NOM 
et DMC sur la carrière des artistes. Les résultats d’enquête sont présentés au 
tableau 3. 

Dans l’ensemble, 86,7 pour cent des bénéficiaires du volet DMC et 78 pour 
cent des bénéficiaires du volet NOM estiment que le projet a amélioré la 
carrière de l’artiste financé (cote 4 ou 5 sur une échelle de 5 points). La 
moyenne obtenue a été de 4,4 sur 5 pour le volet DMC et de 4,1 sur 5 pour le 
volet NOM. Comme le montrent les deux tableaux, cette retombée a été la 
plus importante de toutes pour les projets financés dans le cadre du volet 
DMC et la deuxième en importance pour les projets financés dans le cadre du 
volet NOM.  

Ce résultat positif traduit le point de vue des artistes interrogés dans le cadre 
des études de cas. Ceux-ci ont déclaré que le soutien du FMC était important 
pour leur carrière, mais il s’agissait moins de survivre que de passer à une 
qualité supérieure de production et d’élargir leur succès commercial. Dans un 
cas, l’artiste interrogé venait de sortir un CD en solo, et il estimait que ce CD 
pourrait représenter une rupture par rapport à sa production antérieure, qui 
lui permettrait de « percer ». En l’occurrence, le FMC a permis à l’artiste 
d’obtenir une meilleure proposition d’un label d’enregistrement, disposé à 
investir plus d’argent dans la commercialisation et la production, donnant 
ainsi à l’artiste une meilleure chance d’attirer l’attention avec ce dernier 
produit. Cette expérience est également celle d’un second artiste. Dans un 
troisième cas, l’artiste nous a déclaré : « [traduction] J’aurais pu survivre 
sans le FMC, mais il m’a permis de passer à un autre niveau, d’explorer des 
marchés d’exportation et d’accroître les ventes. » Dans ce cas, le FMC a 
permis à l’artiste d’accroître la valeur de production de sa musique, ce qui a 
donné lieu à une plus grande diffusion sur les ondes et à des ventes plus 
importantes.  

Dans un autre cas, le FMC a permis à l’artiste de se faire mieux connaître au 
Canada et à l’étranger et de faire distribuer et vendre sa musique plus 
largement sur les marchés canadien et étrangers. L’expérience accumulée par 
l’artiste dans le cadre de ses tournées lui a permis d’acquérir connaissances et 
expertise. 
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Un artiste a fait remarquer que l’appui du FMC lui avait permis de se 
concentrer sur la musique plus que sur les questions administratives. Comme 
le dit avec éloquence cet artiste :  

Quand on sait qu’on a l’appui (du FMC) pour financer un projet d’album, il 
est beaucoup plus facile de se concentrer uniquement sur la création (…), 
quand on se produit soi-même (avec l’appui du FMC), on est seul maître à 
bord. C’est vraiment plus passionnant de savoir qu’il n’y a pas de 
producteur extérieur qui va venir au studio faire le mixage de 
l’enregistrement (…). Je ne saurais dire à quel point j’apprécie la liberté 
que m’a donnée l’aide financière de MUSICACTION. La liberté de réaliser 
l’album que j’avais vraiment envie de faire, avec les gens (équipe) avec qui 
j’avais envie de le faire. C’est un magnifique cadeau.  

Résumé : « Les perspectives de carrière des artistes et des 
créateurs canadiens dans le domaine de la musique sont 
rehaussées » – Nous n’avons pas de données récentes sur les tendances de 
la situation financière des artistes et compositeurs de chansons financés par 
le FMC. Nous avons donc employé des indicateurs substitutifs. Les tendances 
observées dans les redevances versées aux compositeurs de chansons par 
SOCAN sont positives depuis plusieurs années, quoique les données 
disponibles ne portent pas exclusivement sur les artistes financés par le FMC. 
L’enquête auprès des bénéficiaires du FMC révèle que les projets financés 
dans le cadre des volets DMC et NOM ont eu un effet positif sur la carrière 
des artistes financés. Les études de cas d’artistes confirment cette 
constatation. En résumé, les données dont nous disposons attestent que le 
FMC a un effet positif sur la carrière des artistes financés.  

5.2.4 La question de l’attribution 

Une évaluation consiste à essayer de déterminer si les changements qui se sont 
produits dans l’environnement visé par une politique gouvernementale sont 
effectivement attribuables à l’intervention gouvernementale. Dans le cas du FMC, 
la question est de savoir si les résultats observés (dans les ventes d’albums, dans le 
perfectionnement des compétences des artistes, dans la rentabilité des entreprises, 
etc.) sont attribuables aux nombreux projets financés depuis des années. 
Autrement dit, le programme a-t-il permis de changer les choses ou encore a-t-il 
représenté un apport différentiel?  

La meilleure source d’information à cet égard est l’enquête auprès des bénéficiaires 
et des candidats non retenus. Tel que mentionné précédemment, les principales 
conclusions concernant les trois volets examinés sont les suivantes : 

 DMC : Des trois volets examinés, le volet DMC est celui qui a représenté le plus 
d’apport différentiel. Quelque 42 pour cent des projets financés dans le cadre 
du volet DMC n’auraient pas vu le jour autrement, et 34 pour cent de plus 
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n’auraient pas eu la même ampleur. Cette constatation traduit probablement le 
type de bénéficiaires du volet DMC : ce sont de nouveaux artistes qui disposent 
de peu de capital.  

 NOM : Quelque 31 pour cent des projets financés dans le cadre du volet NOM 
n’auraient pas vu le jour autrement, et 44 pour cent de plus n’auraient pas eu la 
même ampleur. 

 IC : Quelque 24 pour cent des projets financés dans le cadre du volet IC 
n’auraient pas vu le jour, et 70 pour cent de plus n’auraient pas eu la même 
ampleur. Cette constatation traduit le fait que beaucoup de ces manifestations 
importantes du secteur disposent de plusieurs sources de financement, dont 
des commanditaires et d’autres administrations gouvernementales. 

En regardant les autres volets du FMC, on constate entre autres que l’appui fourni 
dans le cadre du volet AAS représente probablement un apport différentiel, compte 
tenu du fait que la plupart des associations bénéficiaires ne disposent pas de 
beaucoup d’autres sources de financement. De même, les entreprises bénéficiaires 
du volet EM interrogées, ont déclaré que le PEM est important à divers degrés : 
l’une d’elles nous a dit que cela lui avait permis de ne pas fermer ses portes; dans 
d’autres cas, le financement est considéré comme important parce qu’il a permis à 
l’entreprise de prendre des risques qu’elle n’aurait pas pris avec de nouveaux 
artistes. Les fonds versés à Bibliothèque et Archives Canada pour le volet Souvenirs 
de la musique canadienne est considéré comme ayant un effet différentiel sur la 
productivité du point de vue du nombre d’œuvres musicales acquises et 
cataloguées. Enfin, il n’existe pas de données sur le volet Aide aux créateurs 
(puisque les projets financés ne sont pas officiellement évalués par 
l’administrateur), mais nous soupçonnons que les conclusions seraient les mêmes 
que pour le volet IC, en raison de la similitude des activités. 

5.2.5 Retombées imprévues  

Les répondants ont fait part de quelques retombées imprévues des activités du 
FMC, aussi bien positives que négatives. Ce sont les suivantes.  

a) Les fonds versés par le FMC depuis des années ont donné 
naissance à une mentalité d’assistés parmi certains labels 
d’enregistrement.  

Le principal effet négatif du FMC, de l’avis de beaucoup de répondants, est 
que les fonds versés à des labels d’enregistrement canadiens depuis des 
années ont donné naissance à une mentalité d’assistés parmi beaucoup de ces 
entreprises. Certains estiment également que l’aide gouvernementale a créé 
une distorsion des forces du marché en maintenant en vie des entreprises qui 
ne méritaient probablement pas de poursuivre leurs activités ou en aidant des 
entreprises qui n’avaient pas suffisamment de capacité financière. Certains 
vont même jusqu’à dire que des labels ont fait des investissements médiocres 
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qu’ils n’auraient pas faits autrement ou qu’ils se sont mis dans l’embarras en 
donnant suite à des productions financées par le FMC alors qu’elles 
dépassaient leur capacité financière. 

Plusieurs ont laissé entendre que le FMC ne devrait plus aider les entreprises 
qui ne sont pas en mesure de faire la preuve de résultats solides au regard de 
l’investissement de l’argent des contribuables, estimant qu’il y a beaucoup 
trop d’entreprises pour la taille du marché. Ce problème pourrait être réglé en 
veillant à ce que les fonds accordés par le FMC ne dépassent pas un certain 
seuil des recettes de l’entreprise.  

Le comité d’experts est d’accord avec ces points de vue et recommande que 
chaque entreprise soit autorisée à bénéficier du PEM pendant une période 
définie, par exemple cinq ans. Cependant, certains représentants de PCH ne 
sont pas de cet avis, estimant que l’objectif du FMC n’est pas d’augmenter la 
rentabilité des entreprises, mais d’en maintenir la « stabilité sous 
contrainte », c’est-à-dire de les encourager à prendre des risques qu’elles 
n’auraient pas pris et d’investir dans plus de contenu canadien que ne le 
dicterait le pur principe économique. 

b) Le fardeau administratif de la demande détourne les 
bénéficiaires de leur objet principal : la musique 

Les candidats passent énormément de temps à adresser des demandes aux 
différents programmes d’aide, ce qui, dans le cas des compositeurs de 
musique et de chansons, les détourne de leurs importantes activités 
créatrices. Cela est exacerbé par le fait qu’un même artiste ou une même 
entreprise peut faire des demandes dans le cadre de multiples sous-volets ou 
sous-programmes. Il n’existe pas de données sur la fréquence de cette 
situation. Nous y reviendrons lorsque nous aborderons la question de 
l’exécution des programmes. 

c) Le FMC a permis d’accroître le nombre de CD acquis par BAC 
en vertu du principe du dépôt légal  

La participation de Bibliothèque et Archives Canada (BAC) au FMC a eu un 
effet positif inattendu : le principe du dépôt légal est devenu mieux connu 
depuis quelques années dans l’ensemble du secteur canadien de la musique. 
BAC confirme que sa participation aux réunions régulières des 
administrateurs et à celles de l’ancien Conseil canadien de la musique a 
permis de faire mieux connaître le principe du dépôt légal. Les 
administrateurs des programmes du FMC ayant trait à la production 
d’enregistrements sonores (p. ex. NOM et DMC) nous ont dit qu’une clause de 
dépôt légal fait désormais partie de tous les contrats signés avec les 
bénéficiaires et que le dernier paiement n’est pas versé tant que le bénéficiaire 
n’a pas remis d’exemplaire du CD pour dépôt légal. 



 
 

Évaluation sommative du Fonds de la musique du Canada 94 

Comme le signale la fiche de rendement de 2006, le nombre de titres reçus 
par BAC pour dépôt légal a augmenté d’environ un tiers en 2002-2003 et 
d’un tiers supplémentaire en 2003-2004.  

5.3 Rentabilité et solutions de rechange 

La dernière question d’évaluation se compose de plusieurs questions, abordées ci-après.  

5.3.1 Rentabilité 

Il sera question ici de l’optimisation des ressources du FMC et des coûts du 
programme, dont les coûts administratifs de chaque volet.  

a) Optimisation des ressources  

Compte tenu de la nouvelle Loi fédérale sur la responsabilité adoptée en 
décembre 2006 par le Parlement, le Secrétariat du Conseil du Trésor exige 
que toutes les évaluations de programme comprennent une analyse de 
l’optimisation des ressources ou du rendement du capital investi dans le 
programme.  

Les données présentées à la rubrique 5.2 indiquent que le FMC a progressé à 
l’égard de ses objectifs à court, à moyen et à long termes. Dans le cadre du 
volet NOM, par exemple, la proportion d’albums financés dans les ventes des 
2 000 les plus populaires est passée de 2,1 pour cent en 2001 à 4,7 pour cent 
en 2004; de même, la proportion des ventes d’albums financés est passée de 
2,5 pour cent de toutes les ventes en 2001 à 5,5 pour cent en 2004. 
Cependant, ces statistiques et d’autres données positives ne tiennent pas 
compte des sommes investies pour obtenir ces résultats.  

Au sein du FMC, le volet le plus important est de loin NOM (55 % du total des 
coûts de 2001-2002 à 2005-2006). Viennent ensuite le PEM ou le volet EM 
(22 %) et IC (9 %). Durant toute l’évaluation, le but était d’évaluer plus 
particulièrement le rendement de ces trois volets en regard du capital investi.  

Pour le volet NOM, nous avons essayé de calculer le rendement sur le capital 
investi à l’égard des albums financés au fil des ans. Il a été demandé aux deux 
administrateurs (FACTOR et MUSICACTION) de fournir des données sur les 
ventes d’albums et sur les sommes investies. 

FACTOR a fourni des données sur le financement (sommes offertes) et sur les 
ventes à l’unité pour quelque 490 albums ayant fait l’objet d’un financement 
dans le cadre du volet NOM de 2001-2002 à 2004-2005.  

Rappelons que les ventes d’albums financés sont un indicateur imparfait : il 
en sera question à la fin de cette section.  
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Ce sont au total 19 245 548 dollars du budget du volet NOM (et de fonds de 
diffuseurs) qui ont été investis dans ces 490 albums, soit, en moyenne, 
39 277 dollars par album43. FACTOR n’a pas d’identificateur unique ni pour 
les candidats ni pour les produits diffusés (albums). Il ne code que le projet 
FMC, à l’aide d’un identificateur alphanumérique (la partie alphabétique 
indique le sous-programme du volet NOM). Par conséquent, le seul moyen de 
lier toutes les sommes fournies au titre d’un même album est de trier 
manuellement la base de données (un même album peut avoir fait l’objet 
d’une aide dans le cadre de plusieurs sous-programmes du volet NOM, par 
exemple pour la production, pour la commercialisation, pour les tournées, 
etc.). Il serait bon que FACTOR restructure sa base de données sur les 
candidats au financement pour que ce type d’analyse soit désormais facilité.  

Sur un total de 490 albums, on possède des données sur les ventes déclarées 
de 363 (74,1 %) (on doit supposer que les autres produits diffusés n’ont pas 
été distribués ou n’ont pas obtenu de ventes ou que le bénéficiaire n’a pas 
rendu compte de ses ventes à FACTOR). 

Dans l’ensemble, ces 490 albums ont donné lieu à 3 533 798 ventes à l’unité 
au cours de la période observée, soit un volume moyen de 7 211 unités par 
album financé. L’album le plus populaire s’est vendu à raison de 
446 100 unités. 

Dans l’ensemble, FACTOR a fourni 5,45 dollars de financement NOM pour 
chaque CD vendu, avec de larges variations d’un album à l’autre (de 0,18 à 
611,70 dollars selon le cas, sans compter, bien entendu, les albums à vente 
nulle). 

Le pourcentage de recettes enregistrées peut également être calculé en 
fonction du financement accordé dans le cadre du volet NOM. Le revenu 
moyen des labels d’enregistrement de 2001 à 2004 a été de 11,59 dollars par 
CD vendu (chiffre fourni par l’AICE). En conséquence, les 3 533 798 d’unités 
vendues auraient donné lieu à environ 40,946 millions de dollars de recettes. 
Ainsi, le financement accordé dans le cadre du volet NOM a représenté 
47 pour cent de la valeur brute estimative des CD financés par le volet NOM. 
Ce pourcentage fort élevé supporte l’opinion du moins celle parmi les 
répondants ainsi que celle d’un des membres du comité d’experts,  que ce 
programme n’obtient pas suffisamment de résultats pour le capital investi. 
Que ce pourcentage soit trop élevé ou non, nous sommes d’avis que le 
programme et ses administrateurs devraient se doter d’objectifs précis (et 
d’autres mesures utiles). 

                                                 
43 Pour les besoins de notre analyse, les titres examinés étaient des œuvres ayant obtenu une aide à la 
production ainsi que d’autres types de soutien. Dans le cadre du volet Nouvelles oeuvres musicales, les 
sous-programmes offrant un appui sont les suivants : Approbation directe - Aide à la production 
d’enregistrements sonores ou de vidéoclips, aide aux tournées et aux événements scéniques, aide à la 
commercialisation et à la promotion, aide à la maquette et autres programmes.    
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Les 20 albums les plus vendus ont représenté 52,6 pour cent des ventes pour 
l’ensemble des 490 albums (signalons que le principe de multiplication (Long 
Tail), souvent mentionné par les répondants, s’applique ici44). Comme 
l’indique la fiche de rendement du FMC pour 2006, les ventes d’albums 
financés dans le cadre du volet NOM ont tendance à être dominées par un 
petit nombre de titres populaires : ce genre de situation se retrouve dans 
d’autres secteurs du domaine du divertissement, par exemple la production 
de films. La plupart des albums financés dans le cadre du volet NOM ont été 
vendus à raison de quelques milliers, voire quelques centaines.  

Rappelons que certains des bénéficiaires aux meilleures ventes sont des 
artistes reconnus (c’est le cas de Bruce Cockburn et de Colin James). Cela 
étaye le point de vue de certains répondants, qui estiment que le volet NOM 
n’est pas suffisamment axé sur les artistes émergents. Cette critique a 
également été formulée par des répondants à l’enquête auprès des 
bénéficiaires. PPM réplique que ces artistes et d’autres artistes reconnus  
officiellement financés dans le cadre du volet NOM, sont sur des labels du 
volet EM. Ils ne reçoivent donc plus d’aide dans le cadre du volet NOM. PPM 
rappelle également que les nouveaux artistes risquent de vendre moins de 
disques et que l’établissement d’un objectif de coût unitaire pourrait, en fait, 
décourager les projets réalisés avec des artistes émergents. Notre point de vue 
est très simple : il est indispensable d’avoir des données sur le rendement 
pour surveiller et améliorer un programme quel qu’il soit.  

Plusieurs facteurs doivent tempérer une analyse quantitative du soutien par 
unité vendue, par exemple le stade où en est la carrière de l’artiste, le type de 
musique produite et les coûts de production.  

Nous savons que ce type de mesure a ses limites. Par exemple, les albums qui 
sont financés telle année pourraient n’être produits et distribués qu’un ou 
deux ans plus tard (c’est pourquoi nous avons limité l’analyse à 2004-2005 et 
n’avons pas inclus 2005-2006). Il est donc impossible d’analyser entièrement 
les ventes d’albums ayant fait l’objet d’un financement durant l’année en 
cours (ex. : s’il fallait fournir des données dans un rapport annuel). Par 
ailleurs, sur le plan prospectif, la mesure des ventes de CD devient encore 
moins utile, en raison des diverses sources de revenu des artistes (droits de 
représentation, tournées, autres revenus d’édition, dont les droits de 
synchronisation, droits sur les produits dérivés). Il faudra élaborer d’autres 
mesures (ex. : pour les téléchargements de disques courte durée en ligne) 

                                                 
44 Le principe de multiplication (« Long Tail ») est une théorie dont Chris Anderson parle dans un article 
publié en octobre 2004 dans la revue Wired et qui a été popularisée dans un ouvrage au titre éponyme. 
Selon Anderson, les produits peu demandés ou à faible volume de vente peuvent, collectivement, occuper 
une part de marché qui approche, voire dépasse, celle qu’occupent les quelques bestsellers ou blockbusters 
actuels, si le magasin ou la chaîne de distribution est suffisamment important. Si l’on examine les ventes 
des 490 disques financés par le volet NOM, on constate qu’une grande proportion de ces titres représente 
une partie importante des ventes, bien que les titres individuels se vendent relativement peu.  
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pour faire le suivi de ce volet. Nous y reviendrons dans la partie consacrée à la 
mesure du rendement.  

MUSICACTION a permis de financer 406 enregistrements de 2002-2003 à 
2004-2005, dont 289 (71,2 %) ont déclaré des ventes.  

Ces 406 albums ont donné lieu à 3 851 812 de ventes à l’unité au cours de la 
période observée, soit un volume moyen de 9 487 unités par album financé. 
Pour chaque CD vendu, MUSICACTION a versé en moyenne 3,91 dollars au 
titre du volet NOM45. L’album le plus vendu a donné lieu à 282 576 ventes à 
l’unité. Ces chiffres sont plus positifs que ceux de FACTOR : cela s’explique en 
partie par les caractéristiques uniques du marché québécois. 

Tel que mentionné précédemment, du côté du PEM, les dix entreprises que 
nous avons analysées avaient reçu 15,4 millions de dollars de budget pour la 
période de trois ans examinée. Ces fonds ont permis à ces entreprises de 
survivre. Il est trop tôt pour évaluer les tendances à long terme du rendement 
finance des bénéficiaires. L’analyse révèle que l’appui du PEM n’a pas donné 
lieu à une hausse sensible des ventes ou des bénéfices nets de ces entreprises 
durant ces trois années. La survie de certaines d’entre elles semble également 
très dépendante de l’aide gouvernementale.  

Enfin, il n’est pas possible d’évaluer la rentabilité du volet Initiatives 
collectives parce que les répercussions de certains éléments sur, par exemple, 
les ventes d’albums et sur les entreprises qui y participent, ne sont pas 
systématiquement évaluées par les administrateurs. Selon un rapport 
d’enquête auprès des participants à la conférence annuelle du MIDEM à 
Cannes (France), il semble que cette manifestation ait des répercussions 
importantes sur les négociations de contrat, par exemple. Cela étaye les 
résultats de recherche obtenus sur d’autres médias culturels et donne à 
penser que les grandes manifestations internationales sont un rendement 
positif de l’investissement gouvernemental, puisqu’elles permettent à de 
nombreux acheteurs et vendeurs de se rencontrer et de discuter dans des 
conditions qui ne seraient pas possibles par ailleurs46. 

b) Les coûts administratifs du FMC 

Le tableau 10 résume les coûts administratifs associés à la gestion et à 
l’exécution des programmes du FMC. On y indique 1) les dépenses 

                                                 
45 Cette analyse s’appuie sur une étude de données que MUSICACTION a directement fournies à Kelly 
Sears. PPM a également procédé à une analyse du même genre, qui a produit une moyenne légèrement 
différente, soit de 4 dollars. La différence est peut-être attribuable en partie à certains disques en double 
dans la base de données.  
46 Par exemple, dans le secteur cinématographique, Téléfilm Canada fait enquête sur les personnes 
présentes sur les lieux des grandes foires et grands festivals internationaux du cinéma : on constate 
systématiquement un rendement positif sur l’investissement des gouvernements fédéral et provinciaux (y 
compris les frais engagés pour que des représentants du secteur soient présents à ces manifestations).   
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administratives engagées par PCH-PPM dans l’exécution des programmes du 
FMC; 2) les dépenses administratives engagées par les administrateurs tiers; 
3) le pourcentage des dépenses de programmes entrant dans le compte des 
dépenses administratives. Le détail des dépenses est analysé ci-dessous. 

Les coûts administratifs associés à l’exécution des programmes du FMC par 
PCH seulement (AAS, SMC, etc.) sont résumés au tableau 11 pour la période 
de 2001-2002 à 2005-2006. (Selon la perspective adoptée par les Services 
d’évaluation de PCH dans le cadre d’autres évaluations, les coûts 
administratifs excluent les frais généraux, les coûts des locaux et les 
avantages sociaux et pensions des employés.) Au cours de la période 
quinquennale, les coûts administratifs de PCH ont représenté 3,7 pour cent 
du total des dépenses de programme.  

 

Tableau 10 
Résumé des coûts administratifs du FMC 

 

2001-2002* 2002-2003 2003-2004 2004-2005 2005-2006 TOTAL
Dépenses administratives de 

PCH 121 000 $ 902 383 $ 855 716 $ 890 241 $ 1 126 158 $ 3 895 498 $

Total de l’aide financière 

apportée par PCH 7 214 575 $ 18 262 652 $ 22 387 047 $ 21 185 759 $ 21 070 089 $ 90 120 123 $
Dépenses administratives 

des administrateurs tiers 877 938 $ 3 254 194 $ 2 630 861 $ 2 491 518 $ 2 579 039 $ 11 833 550 $
Total des coûts administratifs

du FMC 8 213 513 $ 22 419 229 $ 25 873 624 $ 24 567 518 $ 24 775 286 $ 105 849 170 $

Coûts administratifs en % 12,2 % 18,5 % 13,5 % 13,8 % 15,0 % 14,9 %

* 2001-2002  a été une année de transition entre le PADES et le FMC. Les coûts administratifs couvrent la période du  
1er janvier au 31 mars 2002. Les données sont tirées du rapport d’évaluation formative du FMC pour 2004.
Données fournies par  PCH. 
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Tableau 11 
Résumé des dépenses administratives de PCH  

 
Du côté des administrateurs tiers, les coûts administratifs et les dépenses de 
programme attribuables à chaque volet du FMC sont présentés au tableau 12. 
Le volet Appui aux associations sectorielles en est exclu, car il est administré 
par PCH, comme l’était le volet EM (partie administrée par PCH en 
2005-2006). Pour chaque volet, le tableau indique le total des dépenses de 
programme et des coûts administratifs ainsi que le pourcentage que 
représentent les coûts administratifs (coûts administratifs divisés par le total 
des dépenses).  

Dans l’ensemble, les dépenses administratives engagées au cours de la 
période quinquennale par les administrateurs tiers, se sont élevées à 
11,8 millions de dollars sur un total de dépenses de 99,6 millions de dollars, 
soit 11,9 pour cent. 

Si l’on compare la situation des administrateurs tiers, on constate que la 
Fondation SOCAN affiche des coûts administratifs relativement faibles (7 à 
8 %), car l’organisme SOCAN affilié couvre une partie des frais de location de 
locaux et des dépenses salariales. Par ailleurs, le programme reçoit très peu 
de demandes par année, n’emploie pas de procédure d’examen par les pairs et 
n’administre que peu de projets. 

2001-2002* 2002-2003 2003-2004 2004-2005 2005-2006 TOTAL

Salaires 121 000 $ 327 358 $ 291 105 $ 333 021 $ 443 896 $ 1 516 380 $

F et E (Politique et 
suivi de la 
politique) S.O. 575 025 $ 564 611 $ 557 220 $ 593 204 $ 2 290 060 $

Volet EM—
Construction de la 
base de données S.O. 0 $ 0 $ 0 $ 89 058 $ 89 058 $

Total coûts adm. 121 000 $ 902 383 $ 855 716 $ 890 241 $ 1 126 158 $ 3 895 498 $

Total contribution 
FMC  8 092 513 $ 21 516 846 $ 25 017 907 $ 23 677 277 $ 23 649 128 $ 101 953 671 $

Coûts adm. +   
contribution FMC  8 213 513 $ 22 419 229 $ 25 873 623 $ 24 567 518 $ 24 775 286 $ 105 849 169 $

Coûts adm. 
OCH en  % 1,5 % 4,0 % 3,3 % 3,6 % 4,5 % 3,7 %

Coûts administratifs

* 2001-2002  a été une année de transition entre le PADES et le FMC. Les coûts administratifs couvrent la période du  1er janvier au 
31 mars 2002. Les données sont tirées du rapport d’évaluation formative du FMC pour 2004. 
Données fournies par  PCH. 
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Le volet DMC vient au deuxième rang des coûts administratifs les plus faibles. 
Cela s’explique par le fait que le programme accorde des subventions et non 
des contributions, que les projets sont d’envergure modeste et qu’il y a moins 
de 100 allocations par année pour le programme d’enregistrement sonore et 
seulement 6 pour le programme de distribution. 

Le volet qui affiche les coûts administratifs les plus élevés est NOM. Quelques 
préoccupations sont soulevées par des répondants clés concernant les coûts 
d’administration élevés pour deux administrateurs. Le tableau 12 indique que 
la moyenne des coûts administratifs affichés par le volet NOM a été d’environ 
13 pour cent sur cinq ans, ce qui reste dans la marge admissible des 15 pour 
cent. Cependant, les coûts administratifs ont augmenté considérablement en 
2005-2006 chez les deux administrateurs (29,5 % d’augmentation chez 
FACTOR et 39,2 % chez MUSICACTION). En réponse à cette hausse, PPM a 
expliqué qu’en 2005-2006, FACTOR et MUSICACTION ont administré une 
plus grande enveloppe budgétaire dans le cadre du volet NOM, représentant 
une portion importante de la contribution du volet EM offerte à des 
bénéficiaires admissibles transitant par les deux administrateurs.  

Nous sommes d’avis que le plafond de 15 pour cent autorisé dans ce cas est 
supérieur à ce qui se fait dans le cadre de beaucoup d’autres programmes de 
contribution du gouvernement fédéral, où la marge est généralement de 6 à 
10 pour cent. D’autres programmes de PCH prévoient un plafond de 10 pour 
cent. Le Ministère pourrait envisager de réduire le pourcentage autorisé, ce 
qui permettrait de libérer des fonds susceptibles d’être consacrés à des 
projets.  

Certains répondants estiment qu’il y aurait moyen de réduire les dépenses 
administratives de FACTOR et de MUSICACTION. Il y a, par exemple, le coût 
élevé des documents que les bénéficiaires doivent fournir pour faire la preuve 
que les sommes ont été dépensées et qu’elles l’ont été conformément au 
contrat. Dans le cas des deux administrateurs, les bénéficiaires doivent 
présenter des documents justificatifs pour chaque poste de dépense, lesquels 
sont examinés et approuvés par le personnel. L’examen de quelques dossiers 
de projets NOM effectué aux bureaux des administrateurs confirme cette 
impression : le dossier d’un projet très modeste (2 000 dollars) financé dans 
le cadre du volet NOM peut avoir un pouce d’épaisseur ou plus et être rempli 
de factures, de reçus, d’états de compte de cartes de crédit, de chèques 
encaissés et de copies de notes et de calculs de l’administrateur. (Nous 
reviendrons sur cette question ci-dessous, dans le cadre de l’analyse des 
problèmes d’exécution.)  

Rappelons que FACTOR a créé une procédure de demande intégrée par 
Internet et que MUSICACTION est en train de le faire également. Cela devrait 
permettre de réduire les coûts administratifs liés aux demandes (ex. : pas de 
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demandes incomplètes, chargement automatique des données dans la base de 
données des demandes, moins d’erreurs d’écriture, etc.).  

 

 

Résumé : « Rentabilité » – De 2001-2002 à 2005-2006, les dépenses du FMC 
se sont élevées au total à 110 981 millions de dollars. Les dépenses administratives 
de PCH et des administrateurs tiers ont représenté environ 15 pour cent du total 
des dépenses. Les dépenses de programme les plus importantes ont été engagées 
dans le cadre des volets Nouvelles œuvres musicales (55 %), Entrepreneurs de la 
musique (22 %) et Initiatives collectives (9 %). Les données révèlent que le FMC a 
progressé à l’égard des résultats escomptés. À titre de comparaison des fonds 
investis et des résultats obtenus dans le cadre du volet NOM, nous avons constaté 
que les 490 albums financés par FACTOR en trois ans ont donné lieu à des ventes 
d’un peu plus de 3,5 millions d’unités, soit une moyenne de 7 211 par album 
financé. Du côté de MUSICACTION, les 414 albums financés en quatre ans ont 
donné lieu à des ventes de 4,9 millions d’unités, soit une moyenne de 12 014 par 
album financé. Le volet EM a permis d’investir 15,4 millions de dollars auprès de 
10 entreprises échantillonnées sur trois ans. Cette aide n’a pas donné lieu à une 
amélioration extraordinaire des ventes ou des bénéfices nets, mais ce financement 
est considéré comme indispensable à la survie et à la stabilité de plusieurs 
entreprises du secteur. Enfin, il n’est pas possible de tirer de conclusion concernant 
la rentabilité du volet IC, bien que des données partielles indiquent que certaines 
manifestations, par exemple les grands marchés internationaux comme le MIDEM, 
permettent d’obtenir un rendement positif sur le capital investi, tel qu’il est 
mesuré, par exemple, par la valeur des contrats négociés à l’occasion de ces 
rencontres. 
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Tableau 12 
Dépenses administratives des administrateurs 
tiers

 

Total aide 
financière et 
coûts adm. 

. 
Admin % Admin % Admin % Admin % Admin % Admin %

Nouvelles œuvres 
musicales – 
FACTOR 2 388 184 $ 13,5 % 6 268 183 $ 13,5 % 6 268 184 $ 12,5 % 7 068 184 $ 12,5 % 9 403 955 $ 12,2 % 31 396 690 $ 12,7 %

1 685 456 $ 13,5 % 4 178 790 $ 13,5 % 4 178 790 $ 13,5 %
4 685 900 $ 12,0 % 5 810 604 $ 13,5 %

20 539 540 $ 13,2 $%

Entrepreneurs de la 
musique – Téléfilm 0 $ S.O. 5 739 999 $ 24,1 % 9 559 999 $ 8,7 % 5 875 116 $ 9,1 % 3 047 112 $ 5,7 % 24 222 226 $ 12,1 %

Initiatives collectives – 
FACTOR- 666 845 $ 10,2 % 1 130 338 $ 12,7 % 1 098 338 $ 12,5 % 1 563 338 $ 12,5 % 1 398 338 $ 12,5 % 5 857 198 $ 12,3 %

Initiatives collectives – 
MUSICACTION 707 896 $ 13,5 % 857 225 $ 13,4 % 857 226 $ 13,5 % 1 025 115 $ 9,6 % 732 225 $ 13,5 % 4 179 687 $ 12,5 %

Diversité de la musique 
canadienne – Conseil 
des Arts du Canada 1 373 642 $ 8,7 % 1 399 450 $

8,6 % 1 435 230 $ 8,4 % 1 381 370 $ 8,7 % 1 252 050 $ 9,6 % 6 841 742 $ 8,8 %

Aide aux créateurs – 
SOCAN 918 990 $

4,9 %
889 974 $ 7,0 %

884 126 $
7,6 % 880 801 $ 7,6 % 892 125 $

7,9 %
4 466 016 $

7,0 %

Souvenirs de la 
musique canadienne  351 500 $ 0,0 % 527 887 $ 3,4 % 164 060 $ 7,0 % 546 455 $ 5,3 % 546 455 $

2,1 % 2 136 357 $ 1,1 %

Totaux 8 092 513 $ 10,8 % 20 991 846 $ 15,5 % 24 445 953 $ 10,8 % 23 026 279 $ 10,8 % 23 082 865 $ 11,2 % 99 639 457 $ 11,9 %

2002-2003 2003-2004 2004-2005 2005-2006

.

Volet

2001-2002* 

* Les chiffres de 2001-2002 ne correspondent pas aux chiffres fournis au tableau 2. Le tableau ci-dessus ne comprend que les dépenses et les coûts administratifs du FMC, alors que le tableau 2  comprend 
les dépenses du PADES de cette année-là.  
** C’est Téléfilm qui a administré le volet PEM jusqu’au 31 mars 2005. PCH a pris la relève le 1er avril 2006. Les coûts administratifs de 2005-2006 représentent la contribution versée à Téléfilm cette année-là 
pour compenser les dépenses engagées afin de mettre fin au programme.   
Données fournies par  PCH. 
 

.

TOTAUX

Total aide 
financière et 
coûts adm.

Total aide 
financière et 
coûts adm.

Total aide 
financière et 
coûts adm. 

Total aide 
financière et 
coûts adm.

Total aide 
financière et 
coûts adm.

Nouvelles œuvres 
musicales – 
MUSICACTION 
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5.3.2 Chevauchement et double emploi 

Les répondants n’ont soulevé qu’une ou deux questions particulières concernant le 
risque de chevauchement ou de double emploi entre les divers volets du FMC ou 
entre le FMC et d’autres programmes de financement fédéraux.  

Pour ce qui est du double emploi avec d’autres programmes fédéraux, une seule 
question a été soulevée. Le programme Routes commerciales de PCH dispose d’un 
budget annuel d’environ 260 000 dollars pour faciliter diverses activités du volet 
Initiatives collectives, par exemple pour financer la participation d’entreprises de 
musique canadienne à des rencontres internationales comme le MIDEM, en 
France. Le volet Initiatives collectives du FMC (qui est administré par FACTOR et 
MUSICACTION) offre le même genre d’appui (environ 1,6 million de dollars). 
Certaines entreprises ont donc affaire à deux ministères du gouvernement en vue 
d’obtenir de l’aide pour participer à la même manifestation. Les représentants de 
Routes commerciales ont déclaré qu’ils sont conscients de la difficulté et qu’ils sont 
en train de collaborer avec le personnel ministériel du FMC pour veiller à ce qu’il 
n’y ait pas double emploi entre les deux programmes.  

Au sein de la structure du FMC, plusieurs répondants estiment que la distinction 
n’est pas claire entre l’appui offert dans le cadre du volet Nouvelles œuvres 
musicales au titre de la musique « diverse » ou spécialisée et l’appui offert dans le 
cadre du volet Diversité de la musique canadienne pour ce genre de productions. 
Ils ne comprennent pas pourquoi le FMC a deux programmes distincts qui 
appuient le même genre de production d’enregistrements sonores. Le Conseil des 
Arts du Canada comporte d’autres programmes de soutien pour cette clientèle, de 
sorte qu’on se demande pourquoi le volet DMC est financé à part et intégré au FMC 
(au lieu de faire partie du budget de services votés du Conseil des arts).  

Certains ont fait remarquer que le formulaire de demande pour le volet DMC 
(programme de production d’enregistrements) indique que le candidat peut 
obtenir l’aide du Conseil des Arts du Canada et de FACTOR/MUSICACTION, ce 
qui donne à penser que les deux programmes font double emploi. Selon PCH, peu 
de candidats s’adressent aux deux programmes. Comme le volet DMC ne retient 
qu’une centaine de demandes par an, on peut penser qu’il s’agit d’un problème 
mineur.  

Certains estiment que le budget du volet DMC devrait purement et simplement être 
transféré au budget de services votés du Conseil des arts. Deux raisons justifient 
cette idée : 1) comme nous venons de le dire, le Conseil des arts a plusieurs autres 
programmes visant la même clientèle; 2) le FMC est considéré comme ayant une 
orientation commerciale, de sorte que l’inclusion du volet DMC ne fait que 
disperser l’axe du Fonds, ce qui provoque de la confusion parmi les bénéficiaires 
visés par le FMC. 
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Plusieurs répondants estiment que, sur le marché anglophone, le fait que le Fonds 
Radio Starmaker et le volet Nouvelles œuvres musicales soient administrés par 
deux organismes distincts entraîne un manque d’efficacité. Certains s’inquiètent 
plus précisément du « cumul d’avantages ». Les administrateurs disent essayer 
d’éviter ce problème. Selon les responsables du fonds privé Radio Starmaker, il 
s’est produit peu de cas de cumul d’avantages jusqu’ici, et les montants en étaient 
marginaux, mais des mesures ont été prises pour partager l’information avec 
FACTOR sur les candidats au financement. Un membre du comité d’experts est 
d’accord avec ce point de vue : « [Traduction] FACTOR s’intéresse surtout au 
contenu, alors que ce n’est pas le cas de Starmaker; par définition, le cumul 
d’avantages est pratiquement impossible. » Cependant, dans le cadre de l’examen 
des dossiers, nous avons remarqué un projet très récent (soutien à une tournée à 
l’étranger) où le bénéficiaire avait obtenu de l’aide dans le cadre du volet Nouvelles 
œuvres musicales et commencé le projet, mais où l’accord avait été ultérieurement 
annulé, parce que le candidat avait obtenu du financement auprès du Fonds Radio 
Starmaker. Il serait souhaitable que les deux organismes entretiennent des 
relations étroites pour éviter le cumul d’avantages.  

Résumé : « Chevauchement et double emploi » – Il n’y a pas de problèmes 
importants de chevauchement ou double emploi selon les répondants. Certains 
d’entre eux ne voient pas pourquoi deux programmes distincts offrent du 
financement pour la production d’enregistrements sonores (le Conseil des Arts du 
Canada administre le volet DMC et FACTOR/MUSICACTION administrent le volet 
NOM. Certains répondants estiment également que, pour le marché anglophone, 
c’est un manque d’efficacité que de faire administrer le Fonds Radio Starmaker et 
le volet NOM par deux organismes distincts. La question du cumul d’avantages a 
également été soulevée, mais il semble que ce soit un problème mineur.  

5.3.3 Conception du programme 

Les principales constatations concernant la conception du FMC sont décrites 
ci-dessous. 

a) Les répondants estiment que le FMC est suffisamment souple 
pour s’adapter à l’évolution du secteur de la musique 

Dans l’ensemble, l’un des points forts du FMC est qu’il est considéré comme 
suffisamment souple pour s’adapter à la transformation majeure qui se 
produit actuellement sur le marché. Par exemple, MUSICACTION a 
récemment décidé de faciliter la production de disques courte durée destinés 
à la distribution en ligne, ce qui traduit la préférence des consommateurs 
pour ce type de disque par rapport aux albums. FACTOR, de son côté, est 
considéré à la fois comme inclusif et apte à répondre aux besoins du secteur 
de la musique. 
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Le FMC continuera d’apporter des changements aux critères des programmes 
en fonction de l’évolution du secteur de la musique. Il faut par exemple tenir 
compte des nouvelles sources de recettes issues de la diffusion en flux (au lieu 
de la vente traditionnel de CD) ou des divers modèles d’abonnement qui 
émergent dans le domaine de la distribution de musique numérique. Cela 
s’applique plus particulièrement au volet EM, auquel les candidats ne sont 
admissibles qu’à partir d’un certain seuil de ventes.  

Le FMC devra s’adapter à la convergence accrue des intervenants du secteur, 
puisque, par exemple, des labels s’intéressent à l’édition (et vice versa) et que 
des artistes exercent plus de contrôle sur la production, l’édition et la 
distribution de leurs œuvres. Les volets du Fonds devront donc être de plus 
en plus complémentaires et les programmes, exécutés de façon intégrée, 
puisque les mêmes intervenants demanderont de l’aide à plusieurs 
programmes en même temps et que les liens et l’interdépendance entre les 
diverses étapes du processus (création, production, commercialisation, 
distribution) seront de plus en plus étroits. 

Il vaudrait donc mieux que le FMC soit pris en charge par un seul et même 
administrateur (du moins pour chaque marché linguistique). C’est une 
question qui relève de la conception de programme et dont il faudrait 
examiner les aspects positifs et négatifs.  

b) La conception du FMC est considérée comme trop complexe 

De nombreuses discussions avec les répondants ont porté sur la structure et 
la complexité du Fonds lors des entrevues.  

Selon plusieurs d’entre eux, bien que PCH lui ait donné le nom de Fonds de la 
musique du Canada, il s’agit, en pratique, d’un groupe d’éléments divers 
regroupés quelque peu artificiellement sous une même dénomination. 

On n’utilise guère la dénomination officielle (Fonds de la musique du 
Canada), non plus que les désignations des volets. Les administrateurs 
emploient plutôt les appellations des « sous-volets », par exemple « Prêts de 
FACTOR » dans le cas du volet Nouvelles œuvres musicales ou « Subventions 
à la production de musique spécialisée » dans le cas du volet Diversité de la 
musique canadienne. En fait, la plus grande partie des répondants n’ont 
généralement parlé que d’un ou deux volets du FMC en raison de leur 
manque de familiarité avec les autres, quand ce n’était pas un manque 
d’intérêt.  

Dans l’ensemble, le Fonds n’est pas considéré comme un seul et même 
programme par les intéressés, mais comme une série de programmes 
distincts administrés par toutes sortes d’organismes. Par ailleurs, on pourrait 
envisager d’en faire des programmes distincts, puisqu’ils répondent à des 
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besoins différents du secteur de la musique. Cependant, la gestion et 
l’exécution de plusieurs programmes distincts augmentent la complexité de la 
tâche qui consiste à garantir que les différents volets et sous-volets sont bien 
complémentaires et n’entraînent pas d’effets négatifs ou accidentels. 

Les répondants qui ont fait état de la complexité du Fonds estiment qu’il 
comprend trop de volets et sous-volets et que trop d’administrateurs sont 
chargés de gérer un budget, au total relativement modeste, de 28 millions de 
dollars par an.  

Le volet Nouvelles œuvres musicales est un exemple édifiant de la complexité 
du FMC. En 2005-2006, le volet administré par FACTOR comprenait 
18 sous-volets distincts, dont certains étaient dotés d’un budget minuscule et 
d’autres proposaient de très petites subventions. En comparaison, la structure 
de MUSICACTION semblait un peu plus simple et facile à saisir. 

Les répondants qui ont abordé la question de la complexité du FMC ont 
ensuite proposé des moyens de simplifier le programme. Plusieurs estiment 
que l’un de ses volets, Souvenirs de la musique canadienne (SMC), n’est pas à 
sa place dans le programme. Ils reconnaissent qu’il est important que le 
gouvernement fédéral facilite l’acquisition, la préservation et l’archivage 
d’enregistrements sonores, mais ils estiment que l’objectif de ce volet n’est 
pas aligné sur les objectifs généraux du FMC, qui sont de créer un secteur de 
la musique viable, de faciliter la carrière des artistes canadiens et d’accroître 
la disponibilité et la consommation de musique canadienne. En fait, l’examen 
du modèle logique du volet SMC (voir la section 3) révèle que son objectif à 
court terme n’a rien à voir avec les objectifs à moyen terme du FMC. Cet 
objectif à court terme se retrouve de toute façon à l’intérieur des objectifs 
généraux de PCH (voir le paragraphe 5.1.3). Les répondants ne voient pas 
pourquoi il faudrait intégrer des activités d’acquisition et de préservation au 
FMC. Autrement dit, il ne semble pas avoir d’avantages à inclure le volet SMC 
au FMC au lieu de le transférer à BAC. 

Par ailleurs, il se peut que l’inclusion du volet Souvenirs de la musique 
canadienne au FMC, permette de garantir que les fonds confiés à BAC par 
l’intermédiaire du FMC sont effectivement réservés à la Section de la 
musique. Si ces fonds étaient intégrés au budget de services votés de BAC, ils 
pourraient être consacrés à d’autres priorités. (Au moment où nous 
terminions ce rapport, PPM nous a appris que le budget de SMC avait été 
ajouté au budget voté de BAC en 2006-2007.) Selon nous, Patrimoine 
canadien, à titre de responsable du portefeuille, devrait trouver le moyen de 
garantir que des fonds du budget de services votés de Bibliothèque et 
Archives Canada soient effectivement réservés à la Section de la musique, 
pour que celle-ci puisse acquérir et préserver le patrimoine musical canadien 
et y donner accès. 
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Certains répondants, dont des représentants de BAC, estiment que l’on 
devrait augmenter le budget de préservation et d’archivage. Cette idée a été 
notée dans le plan d’activités 2005-2006 du volet Souvenirs de la musique 
canadienne qui a été élaboré par l’administrateur responsable et présenté à 
PCH. 

Par ailleurs, certains volets du FMC sont perçus comme éventuellement 
contradictoires. Par exemple, le PEM/volet EM a pour objet de consolider le 
secteur (en regroupant ses éléments), alors que le volet NOM pourrait avoir 
l’effet opposé de susciter la création de petits labels admissibles à l’aide du 
FMC. Certains répondants nous ont appris qu’il est largement question dans 
le secteur des retombées positives de l’exploitation de petits labels pour 
obtenir des subventions distinctes du volet NOM. Cependant, aucunes 
données concrètes n’ont été fournies permettant de formuler une conclusion 
à cet égard.  

c) La plupart des types de financement offerts par le FMC sont 
considérés comme importants par les intéressés 

Il a été demandé aux répondants, d’évaluer l’importance des différents types 
de financement offerts par le FMC à l’égard de la croissance et du 
développement du secteur canadien de la musique. Les résultats sont 
indiqués aux tableaux 13 (i), (ii) et (iii). 

Ils révèlent qu’au moins les trois quarts des bénéficiaires estiment que les 
types de financement suivant sont importants : 

 Aide à la production de CD et de vidéos d’artistes canadiens. 

 Aide à la promotion de nouveaux CD ou vidéos d’artistes canadiens.  

  Financement pour la création, la production et la commercialisation de 
musique spécialisée (non populaire). 

  Financement d’ateliers et de manifestations favorisant le 
perfectionnement professionnel et le réseautage des membres du secteur 
canadien de la musique.  

 Financement d’artistes canadiens donnant des spectacles ou étant en 
tournée au Canada et à l’étranger.  

 Aide aux associations sectorielles canadiennes pour qu’elles puissent 
offrir à leurs membres un appui et une représentation professionnels.  

 Aide aux entrepreneurs canadiens pour faciliter leur développement à 
l’échelle nationale et internationale. 
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Ces types de financement ont obtenu en moyenne des notes de 4 à 5, tandis 
que les subventions aux galas télévisés de remise de prix d’excellence ont 
obtenu les notes les plus basses, quoique positives tout de même, soit en 
moyenne 3,36 (contre 3,41, 3,34 et 3,47 pour les volets DMC, NOM et IC, 
respectivement). 
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Tableau 13 (i) 
Degré d’importance des différents types d’aide financière offerts par le 
FMC (Question 27) dans le cadre du volet Diversité de la musique 
canadienne 

Bénéficiaires 
Diversité de la musique canadienne  Type de soutien 

Pas 
important 

Ni l’un ni 
l’autre Important 

Total 
(N) 

a) Financement pour produire 
des CD/vidéos d’artistes 
canadiens 

0 % 3 % 97 % 100 % (66) 

b) Financement pour 
promouvoir de nouveaux 
CD/vidéos d’artistes 
canadiens 

3,10 % 3,10 % 93,80 % 100 % (65) 

c) Financement pour soutenir 
la création/la production/le 
marketing de musique 
spécialisée (c.-à-d. musique 
hors des grands courants) en 
particulier 

3 % 1,50 % 95,50 % 100 % (66) 

d) Soutien financier pour les 
ateliers/activités de 
développement professionnel 
et de réseautage des 
membres de l’industrie de la 
musique du Canada 

6,30 % 17,50 % 76,20 % 100 % (63) 

e) Soutien financier pour les 
spectacles de remise de prix 
qui récompensent 
l’excellence en musique 
canadienne 

28,10 % 17,20 % 54,70 % 100 % (64) 

f) Financement accordé à 
Bibliothèque et Archives 
Canada pour la préservation 
des enregistrements sonores 

1,50 % 9,10 % 89,40 % 100 % (66) 

g) Soutien financier accordé 
aux artistes canadiens pour 
qu’ils se produisent à des 
présentations et des 
tournées nationales et 
internationales 

1,50 % 1,50 % 96,90 % 100 % (65) 

h) Soutien financier accordé 
aux associations 
canadiennes de l’industrie de 
la musique pour offrir à leurs 
membres du soutien et une 
représentation professionnels 

6,20 % 12,30 % 81,50 % 100 % (65) 

i) Soutien financier au 
développement commercial 
national et international pour 
les entrepreneurs canadiens 

10,80 % 15,40 % 73,80 % 100 % (65) 
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Tableau 13 (ii) 
Degré d’importance des différents types d’aide financière offerts par le 
FMC (Question 27) dans le cadre du volet Nouvelles œuvres musicales 

Bénéficiaires 
Nouvelles œuvres musicales Type de soutien 
Pas 

important 
Ni l’un ni 

l’autre Important 

Total 
(N) 

a) Financement pour produire 
des CD/vidéos d’artistes 
canadiens 

2 % 7,20 % 90,90 % 100 % (307) 

b) Financement pour 
promouvoir de nouveaux 
CD/vidéos d’artistes canadiens 

1,60 % 4,90 % 93,50 % 100 % (307) 

c) Financement pour soutenir la 
création/production/marketing 
de musique spécialisée (c.-à-d. 
musique hors des grands 
courants) en particulier 

2,60 % 9,60 % 87,70 % 100 % (302) 

d) Soutien financier pour les 
ateliers/activités de 
développement professionnel et 
de réseautage des membres de 
l’industrie de la musique du 
Canada 

9,60 % 16,30 % 74,10 % 100 % (301) 

e) Soutien financier pour les 
spectacles de remise de prix qui 
récompensent l’excellence en 
musique canadienne 

28,20 % 23,30 % 48,50 % 100 % (301) 

f) Financement accordé à 
Bibliothèques et Archives 
Canada pour la préservation 
des enregistrements sonores 

13 % 25,10 % 61,90 % 100 % (299) 

g) Soutien financier accordé aux 
artistes canadiens pour qu’ils se 
produisent à des présentations 
et des tournées nationales et 
internationales 

1 % 2,30 % 96,70 % 100 % (306) 

h) Soutien financier accordé aux 
associations canadiennes de 
l’industrie de la musique pour 
offrir à leurs membres du 
soutien et une représentation 
professionnels 

1 % 13,30 % 76,70 % 100 % (300) 

i) Soutien financier au 
développement commercial 
national et international pour les 
entrepreneurs canadiens 

3,70 % 12,10 % 84,20 % 100 % (297) 
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Tableau 13 (iii) 
Degré d’importance des différents types d’aide financière offerts par le 
FMC (Question 27) dans le cadre du volet Initiatives collectives 

Bénéficiaires 
Initiatives collectives Type de soutien 

Pas 
important 

Ni l’un ni 
l’autre Important 

Total 
(N) 

a) Financement pour produire 
des CD/vidéos d’artistes 
canadiens 

8,60 % 11,40 % 80 % 100 % (35) 

b) Financement pour 
promouvoir de nouveaux 
CD/vidéos d’artistes 
canadiens 

5,70 % 8,60 % 85,70 % 100 % (35) 

c) Financement pour soutenir 
la création/production/ 
marketing de musique 
spécialisée (c.-à-d. musique 
hors des grands courants) en 
particulier 

2,90 % 11,40 % 85,70 % 100 % (35) 

d) Soutien financier pour les 
ateliers/activités de 
développement professionnel 
et de réseautage des 
membres de l’industrie de la 
musique du Canada 

0 % 8,80 % 91,20 % 100 % (34) 

e) Soutien financier pour les 
spectacles de remise de prix 
qui récompensent 
l’excellence en musique 
canadienne 

32,40 % 11,80 % 55,90 % 100 % (34) 

f) Financement accordé à 
Bibliothèques et Archives 
Canada pour la préservation 
des enregistrements sonores 

9,40 % 21,90 % 68,80 % 100 % (32) 

g) Soutien financier accordé 
aux artistes canadiens pour 
qu’ils se produisent à des 
présentations et des 
tournées nationales et 
internationales 

2,90 % 2,90 % 94,30 % 100 % (35) 

h) Soutien financier accordé 
aux associations 
canadiennes de l’industrie de 
la musique pour offrir à leurs 
membres du soutien et une 
représentation professionnels 

11,40 % 5,70 % 82,90 % 100 % (35) 

i) Soutien financier au 
développement commercial 
national et international pour 
les entrepreneurs canadiens 

2,90 % 11,40 % 85,70 % 100 % (35) 
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d) Le recours à des administrateurs tiers est généralement 
considéré comme une bonne chose 

L’une des principales caractéristiques du FMC est que quatre de ses volets 
(Nouvelles œuvres musicales, Initiatives collectives, Diversité de la musique 
canadienne et Aide aux créateurs) sont pris en charge par des administrateurs 
tiers.  

Dans l’ensemble, les répondants sont très favorables – quoique pas 
unanimes – à l’administration du FMC par des tiers. Ces administrateurs 
externes sont considérés comme plus « rapides » et aptes à répondre aux 
besoins du secteur et comme mieux en mesure de procéder à une évaluation 
artistique, comparativement à d’autres solutions (par exemple une 
administration assurée par le gouvernement). On nous a donné l’exemple du 
volet Initiatives collectives : FACTOR fournit une aide financière à la CIRPA 
pour coordonner la présence d’entreprises canadiennes à des manifestations 
internationales. La participation à ces manifestations doit être payée à 
l’avance, et FACTOR est très apprécié pour sa rapidité. 

Les administrateurs ont également plus de latitude pour gérer des budgets 
pluriannuels que le gouvernement fédéral. Enfin, ils ont plus de pouvoir 
d’action grâce au financement combiné qu’ils reçoivent du FMC et des 
radiodiffuseurs. 

On s’inquiète cependant des conflits d’intérêts possibles entre les membres 
des conseils d’administration de certains de ces organismes d’administration 
externes : nous en parlons plus en détail dans la section réservée aux 
problèmes d’exécution.  

Les répondants sont généralement d’avis qu’il serait plus efficace de confier la 
gestion du FMC à un seul et même administrateur ou du moins à un 
administrateur par marché linguistique. Les partisans d’une double 
administration estiment qu’il serait bon de prévoir un administrateur par 
marché linguistique, car ces deux marchés sont très différents (les artistes 
sont différents, les entreprises sont différentes, etc.).  

Quelques répondants ainsi qu’un membre du comité d’experts souhaiteraient 
que PCH envisage de lancer un appel d’offres auprès d’organismes qualifiés (y 
compris les administrateurs actuels) pour la future gestion du FMC. Cela 
favoriserait l’innovation et permettrait peut-être de réduire les coûts 
administratifs. 

D’autres croient fermement qu’il ne faut rien changer à la situation actuelle 
(c’est-à-dire que FACTOR et MUSICACTION devraient continuer à 
administrer les volets du FMC). Si PCH envisageait de remplacer les deux 
administrateurs actuels, la décision se compliquerait du fait que ces deux 
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organismes sont également financés par des radiodiffuseurs (réglementation 
du CRTC). Cela ne semble pas être un obstacle majeur aux yeux des 
interlocuteurs. 

Quelques répondants sont d’avis contraire, estimant que les administrateurs 
actuels ont acquis beaucoup d’influence au fil des ans et qu’il faudrait que le 
gouvernement fédéral assume la responsabilité de l’exécution de tous les 
volets du FMC. Le rôle de l’administrateur est, selon les répondants, celui 
d’un coordonnateur ou d’un gestionnaire de processus, notamment en raison 
de l’augmentation du nombre de demandes évaluées par jury, tandis que le 
gouvernement est considéré comme une partie plus neutre. 

Certains répondants et un membre du comité d’experts ont soulevé une 
dernière préoccupation : PCH n’exerce pas suffisamment de contrôle sur les 
changements apportés aux critères de conception du programme, et les 
administrateurs ont trop d’influence sur ce processus. Les répondants 
estiment que PCH devrait assumer la responsabilité de la conception du 
programme et que les administrateurs devraient s’en tenir à son exécution 
efficace, conformément aux règles fixées par le gouvernement. Mais il s’agit 
d’une question complexe, et il faudrait réaliser une étude pour déterminer le 
rôle de chacune des parties dans la conception du programme. Selon PPM, 
dans le cas du volet NOM par exemple, les radiodiffuseurs privés contribuent 
également au financement des organismes d’exécution. Et, toujours selon 
PPM, si PCH devait assumer la responsabilité supplémentaire de la 
conception du programme, les administrateurs pourraient devenir des agents 
de l’État, ce qui est contraire aux principes d’un programme de contribution.  

Résumé : « Conception du programme » – L’un des atouts du FMC est 
que sa conception est considérée comme suffisamment souple pour s’adapter 
à la profonde transformation actuelle du secteur de la musique. Les 
répondants estiment que les volets du FMC doivent être exécutés d’une façon 
de plus en plus intégrée, puisque les mêmes intervenants essaient d’obtenir 
des fonds à différentes fins et que les liens entre les diverses étapes de la 
procédure se font de plus en plus étroits. La conception du FMC est 
considérée comme complexe, et beaucoup de répondants préféreraient une 
structure plus simple, avec moins de volets et sous-volets, qui seraient 
exécutés par un nombre restreint d’organismes. La plupart des types de 
financement actuellement offerts par le FMC sont considérés comme 
importants par les répondants pour bâtir le secteur de la musique, exception 
faite, du moins, du financement des galas de remise de prix, considéré comme 
moins important.  

5.3.4 Exécution du programme  

Les principales constatations relatives aux atouts et aux faiblesses de l’exécution du 
programme du FMC par ses divers administrateurs (les deux administrateurs 
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gouvernementaux et les divers organismes d’exécution tiers) sont résumées 
ci-après.  

a) PCH est très apprécié pour sa gestion du FMC 

Plusieurs répondants connaissent depuis longtemps le FMC et son 
prédécesseur, le PADES : ils estiment que la gestion du programme est 
excellente. Ils pensent que la direction de l’ensemble complexe des volets qui 
composent le FMC est solide, qu’elle est adaptée aux besoins du secteur et 
qu’elle entretient un très haut niveau d’interaction avec les administrateurs 
tiers et les associations sectorielles. 

Certains des administrateurs tiers estiment que PCH a amélioré sa gestion du 
programme depuis quelques années. L’accord de contribution conclu avec 
chaque administrateur se serait progressivement amélioré, quoique les 
exigences redditionnelles soient toujours considérées comme onéreuses. Les 
administrateurs estiment, eux aussi, que les exigences redditionnelles 
imposées aux bénéficiaires sont trop fastidieuses : à chaque dépense et à 
chaque chèque annulé doivent être associées des pièces justificatives.  

Plusieurs administrateurs apprécient leurs réunions périodiques. Selon l’un 
d’eux, il existe de bonnes discussions sur les enjeux stratégiques, mais peu 
d’opportunités pour discuter des rouages internes. Les réunions régulières 
sont considérées comme des séances d’information du ministère du 
Patrimoine canadien. PPM pourrait envisager de discuter de cette question à 
l’occasion d’une prochaine réunion et déterminer s’il y a lieu d’apporter des 
changements.  

Tel que mentionné précédemment, la gestion des volets du FMC par PCH est 
généralement très appréciée. La seule exception est l’accord de contribution 
conclu avec le Trust pour la préservation de l’audiovisuel. Le Trust est très 
insatisfait des délais occasionnés chaque année afin d’obtenir l’approbation 
de son plan d’activités : ceci a pour répercussion de l’empêcher d’approuver à 
temps des projets d’organisations externes. Cette situation se répète depuis 
plusieurs années.  

b) Les répondants de l’enquête auprès des bénéficiaires se 
disent généralement satisfaits de l’exécution du programme 
par des administrateurs tiers, quoique certains problèmes 
demeurent.  

Le tableau 14 indique le degré de satisfaction des bénéficiaires des volets 
NOM, DMC et IC. Ils sont majoritairement satisfaits à tous égards. En fait, 
pour les volets DMC et NOM, certains critères ont obtenu une note de plus de 
90 pour cent, ce qui est remarquable.  
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Cependant, le degré de satisfaction s’est révélé moindre à l’égard de quelques 
aspects :  

DMC : montant de financement obtenu (59,1 % de bénéficiaires satisfaits). 

NOM : exigences concernant la production de rapports (61,6 % de 
bénéficiaires satisfaits).  

IC : exigences concernant la production de rapports (52,8 % de bénéficiaires 
satisfaits) et montant de financement obtenu (50 % de bénéficiaires 
satisfaits). 

Tableau 14 (i) 
Degré de satisfaction des bénéficiaires du volet Diversité de la musique 
canadienne concernant la procédure de demande appliquée par les 
administrateurs (Q.23) 

Bénéficiaires 
Diversité de la musique canadienne Aspects 

Insatisfaits Ni l’un ni 
l’autre Satisfaits 

Total 
(N) 

a) Disponibilité de 
l’information concernant le 
programme  

0 % 9,10 % 90,90 % 100 % (66) 

b) Clarté de l’information 
concernant le programme  3 % 7,60 % 89,40 % 100 % (66) 

c) Clarté des formulaires 
de demande  7,60 % 6,10 % 86,40 % 100% (66) 

d) Justesse des critères 
d’admissibilité  4,50 % 13,60 % 81,80 % 100 % (66) 

e) Obligeance du 
personnel de l’organisme 
d’exécution tiers  

0 % 4,60 % 95,40 % 100 % (65) 

f) Exigences concernant 
la production de rapports  3,10 % 4,60 % 92,30 % 100 % (65) 

g) Montant de 
financement obtenu 16,70 % 24,20 % 59,10 % 100 % (66) 
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Tableau 14 (ii) 
Degré de satisfaction des bénéficiaires du volet Nouvelles œuvres 
musicales concernant la procédure de demande appliquée par les 
administrateurs (Q.23) 

Bénéficiaires 
Nouvelles œuvres musicales Aspects 

Insatisfaits Ni l’un ni 
l’autre Satisfaits 

Total 
(N) 

a) Disponibilité de 
l’information concernant le 
programme  

1,60 % 9,20 % 89,20 % 100 % (306) 

b) Clarté de l’information 
concernant le programme  4,90 % 11,80 % 83,20 % 100 % (304) 

c) Clarté des formulaires 
de demande  5,90 % 23,70 % 70,40 % 100 % (304) 

d) Justesse des critères 
d’admissibilité  10,60 % 19,60 % 69,80 % 100 % (301) 

e) Obligeance du 
personnel de l’organisme 
d’exécution tiers  

3,60 % 5,20 % 91,10 % 100 % (305) 

f) Exigences concernant 
la production de rapports  19,20 % 19,20 % 61,60 % 100 % (302) 

g) Montant de 
financement obtenu 11,30 % 17,50 % 71,20 % 100 % (302) 

 

Tableau 14 (iii) 
Degré de satisfaction des bénéficiaires du volet Initiatives collectives 
concernant la procédure de demande appliquée par les administrateurs 
(Q.23) 

Bénéficiaires 
Initiatives collectives Aspects 

Insatisfaits Ni l’un ni 
l’autre Satisfaits 

Total 
(N) 

a) Disponibilité de 
l’information concernant le 
programme  

2,80 % 11,10 % 86,10 % 100 % (36) 

b) Clarté de l’information 
concernant le programme  2,80 % 19,40 % 77,80 % 100 % (36) 

c) Clarté des formulaires 
de demande  2,80 % 27,80 % 69,40 % 100 % (36) 

d) Justesse des critères 
d’admissibilité  5,60 % 16,70 % 77,80 % 100 % (36) 

e) Obligeance du 
personnel de l’organisme 
d’exécution tiers  

5,60 % 16,70 % 77,80 % 100 % (36) 

f) Exigences concernant 
la production de rapports  25 % 22,20 % 52,80 % 100 % (36) 

g) Montant de 
financement obtenu 30,60 % 19,40 % 50 % 100 % (36) 
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Le tableau 15 indique le degré de satisfaction des candidats non retenus à l’égard 
des trois volets évalués. Plus de la moitié d’entre eux semblent généralement 
satisfaits, le nombre de candidats satisfaits est nettement inférieur à celui des 
bénéficiaires. Par ailleurs, plus de la moitié des candidats sont insatisfaits des 
commentaires qu’ils ont reçus au sujet de leur demande (DMC : 60 %; NOM : 
54,8 %; IC : 55,6 %). 

Tableau 15 (i) 
Degré de satisfaction des candidats du volet Diversité de la musique 
canadienne concernant la procédure de demande appliquée par les 
administrateurs (Q.23) 

Candidats 
Diversité de la musique canadienne Aspects 

Insatisfaits Ni l’un ni 
l’autre Satisfaits 

Total 
(N) 

a) Disponibilité de 
l’information concernant le 
programme 

19 % 14,30 % 66,70 % 100 % (21) 

b) Clarté de l’information 
concernant le programme 14,30 % 23,80 % 61,90 % 100 % (21) 

c) Clarté des formulaires 
de demande 19 % 23,80 % 57,10 % 100 % (21) 

d) Justesse des critères 
d’admissibilité     0 (0) 

e) Obligeance du 
personnel de l’organisme 
d’exécution tiers 

19 % 19 % 61,90 % 100 % (21) 

h) Commentaires 
concernant votre 
demande 

60 % 10 % 30 % 100 % (20) 

 

Tableau 15 (ii) 
Degré de satisfaction des candidats du volet Nouvelles œuvres concernant 
la procédure de demande appliquée par les administrateurs (Q.23) 

Candidats 
Nouvelles œuvres musicales Aspects 

Insatisfaits Ni l’un ni 
l’autre Satisfaits 

Total 
(N) 

a) Disponibilité de 
l’information concernant le 
programme 

10,20 % 14,80 % 75 % 100 % (88) 

b) Clarté de l’information 
concernant le programme 17 % 20,50 % 62,50 % 100 % (88) 

c) Clarté des formulaires 
de demande 17 % 25 % 58 % 100 % (88) 

d) Justesse des critères    0 (0) 
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Candidats 
Nouvelles œuvres musicales Aspects 

Insatisfaits Ni l’un ni 
l’autre Satisfaits 

Total 
(N) 

d’admissibilité 
e) Obligeance du 
personnel de l’organisme 
d’exécution tiers 

12,30 % 14,80 % 72,80 % 100 % (81) 

h) Commentaires 
concernant votre 
demande 

54,80 % 19 % 26,20 % 100 % (84) 

Tableau 15 (iii) 
Degré de satisfaction des candidats du volet Initiatives collectives 
concernant la procédure de demande appliquée par les administrateurs 
(Q.23) 

Candidats 
Initiatives collectives Aspects 

Insatisfaits Ni l’un ni 
l’autre Satisfaits 

Total 
(N) 

a) Disponibilité de 
l’information concernant le 
programme 

22,20 % 22,20 % 55,60 % 100 % (9) 

b) Clarté de l’information 
concernant le programme 44,40 % 22,20 % 33,30 % 100 % (9) 

c) Clarté des formulaires 
de demande 22,20 % 33,30 % 44,40 % 100 % (9) 

d) Justesse des critères 
d’admissibilité    0 (0) 

e) Obligeance du 
personnel de l’organisme 
d’exécution tiers 

33,30 % 0 % 66,70 % 100 % (9) 

h) Commentaires 
concernant votre 
demande 

55,60 % 22,20 % 22,20 % 100 % (9) 

 
 

Enfin, les répondants ont été invités à formuler d’autres commentaires et 
notamment à proposer des améliorations au FMC. Le tableau 16 résume les 
principaux commentaires obtenus. La proposition la plus courante est que le 
FMC devrait soutenir plus largement les artistes moins bien établis, 
indépendants et plus modestes. 
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Tableau 16 
Améliorations proposées au FMC par les bénéficiaires et candidats (Q.28) 

Commentaires Bénéficiaires 
(N) 

Candidats 
(N) 

Soutenir plus largement les artistes plus modestes, moins bien 
établis ou indépendants 22,40 % (92) 27,60 % (34)

Augmenter le financement 18 % (74) 18,70 % (23)

Améliorer la procédure de demande (p. ex. lignes directrices 
et exigences plus claires, etc.) 12,40 % (51) 11,40 % (14)

Réduire le financement des projets/artistes plus connus 8,30 % (34) 13 % (16)

Soutenir plus largement le développement créatif 
(manifestations internationales) 7,50 % (31) 10,60 % (13)

Améliorer la procédure de sélection (plus d’équité, etc.) 7,10 % (29) 22 % (27)

 

c) La gouvernance de certains administrateurs tiers est remise 
en cause 

Plusieurs répondants s’inquiètent de la gouvernance de certains 
administrateurs tiers, notamment à l’égard de la composition des conseils 
d’administration. Ces préoccupations concernent notamment FACTOR et la 
Fondation SOCAN. Des répondants estiment que certains membres du 
conseil d’administration de FACTOR représentent des organismes 
bénéficiaires de financement, ce qui est perçu comme un conflit d’intérêts. 
Certains répondants considèrent que ce problème de gouvernance ternit 
l’image du FMC.  

La question a déjà été soulevée dans le rapport d’évaluation formative 
de 2004 :  

L’un des gestionnaires du Programme s’est interrogé sur la composition 
des conseils d’administration de FACTOR et de MUSICACTION, 
précisant que de nombreux membres du conseil d’administration 
reçoivent de l’aide du Programme [et] qu’il y a risque de conflit 
d’intérêts ou, à tout le moins, d’apparence de conflit47.  

 

                                                 
47 Patrimoine canadien, Évaluation formative du Fonds de la musique du Canada, Rapport final, Goss 
Gilroy Inc., 25 février 2004, p. 50. 
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Les auteurs du rapport précisent également que, à ce qu’on leur a dit, « (…) 
dans les cas où un membre du conseil pourrait avoir un intérêt dans une 
décision du conseil, il se retire de la discussion et ne participe pas au vote48 ». 

Cela dit, de l’avis de certains répondants, cette procédure ne remplit pas le 
critère de saine gouvernance pour deux raisons. Premièrement, même si le 
membre du conseil d’administration en cause quitte la salle pendant que sa 
demande de financement est évaluée (conformément aux lignes directrices du 
conseil sur les conflits d’intérêts), cette façon de faire renforce l’impression 
extérieure que les décideurs sont membres d’un « petit club fermé » et 
s’attachent à ce que chacun d’eux « ait sa part du gâteau ». 

Deuxièmement, l’une des principales tâches du conseil d’administration d’un 
organisme de financement est de prendre des décisions en matière de 
politique de financement. Par exemple, le conseil d’administration de 
FACTOR a décidé à un moment donné, de consacrer une partie importante 
des fonds du FMC (volet Nouvelles œuvres musicales) à des entreprises « sur 
approbation directe du conseil » (ADC) plutôt que par voie de concours 
ouvert (avec jury), qui permet à n’importe quel label de présenter sa 
candidature. Le plus gros des fonds est versé à ces entreprises ADC. Certains 
membres du conseil d’administration de FACTOR représentent des 
entreprises ADC, qui ont donc bénéficié de cette décision stratégique.  

PPM rappelle que PCH a procédé à une vérification du FMC en 200449. Cela a 
été l’occasion d’examiner le système de gouvernance du FMC au sein du 
Ministère, mais les structures de gouvernance des organismes bénéficiaires 
(administrateurs distincts du FMC) ne l’ont pas été au cours de cet exercice. 
Cet aspect ne faisait pas partie du champ d’application de la vérification 
interne.  

Il faudrait donc que PCH procède à une vérification de la conformité des 
bénéficiaires pour approfondir cette question. La vérification comprendrait 
un examen des mécanismes de contrôle internes et des structures de 
gouvernance des bénéficiaires en fonction des modalités des accords de 
contribution.  

Le Ministère a déjà demandé à FACTOR et à MUSICACTION d’élaborer un 
code d’éthique officiel, et PPM nous a fait savoir que ces politiques sont 
désormais en vigueur.  

Un représentant de PPM siège comme observateur aux deux conseils 
d’administration (FACTOR et MUSICACTION). 

                                                 
48 Ibid, p. 50. 
49 Ministère du Patrimoine canadien, Vérification du Fonds de la musique du Canada, 23 juin 2004. Voir le 
site : http://www.pch.gc.ca/progs/em-cr/verif/2004/2004_07/index_f.cfm.  
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Pour ce qui est de la composition des conseils d’administration, les 
répondants estiment que le conseil de MUSICACTION est plus large que celui 
de FACTOR. Par exemple, celui de MUSICACTION comprend la SPACQ, qui 
représente les compositeurs de chansons et de musique. Ils pensent 
cependant que le conseil de MUSICACTION n’est pas suffisamment 
représentatif de tous les intervenants du secteur de la musique et que certains 
membres, comme le représentant de l’ADISQ, ont peut-être trop d’influence 
sur les décisions de l’organisme. Compte tenu du risque de double emploi des 
volets DMC et NOM, certains proposent que le Conseil des arts occupe un 
siège aux conseils d’administration de FACTOR et de MUSICACTION pour 
améliorer les communications entre les organismes respectifs.  

d) Il est difficile de faire de la gestion intégrée quand les 
responsabilités se partagent entre des administrateurs tiers, 
PCH et des organismes privés  

Certains répondants estiment qu’il faudrait s’assurer que les volets se 
complètent et se renforcent l’un l’autre. Voici leurs préoccupations plus 
particulières.  

 Exécution répartie entre PCH et des administrateurs tiers – 
PCH se charge d’exécuter le volet Entrepreneurs de la musique (EM), 
tandis que FACTOR et MUSICACTION sont chargés des volets Nouvelles 
œuvres musicales et Initiatives collectives. La double responsabilité du 
Ministère à l’égard de la conception et de l’exécution du programme 
pourrait donner l’impression qu’il est en concurrence avec les 
administrateurs tiers, par exemple que le volet EM pourrait être favorisé 
dans les décisions relatives à la conception du programme. Cette 
répartition des responsabilités d’exécution ajoute à la complexité globale 
du FMC et ne garantit pas nécessairement que tous les volets sont 
exécutés d’une façon parfaitement intégrée. Le volet EM en est un 
exemple flagrant : ses exigences administratives sont moindres que celles 
des programmes exécutés par FACTOR et MUSICACTION, quoique cela 
soit en partie attribuable aux différences de nature des volets en question 
(le volet EM fournit un financement « global » à des entreprises, de sorte 
que son administration est moins fastidieuse que celle des volets gérés par 
FACTOR et MUSICACTION, qui financent des projets). 

 Exécution répartie entre des radiodiffuseurs et des 
administrateurs tiers – On s’interroge sur le degré de contrôle que les 
radiodiffuseurs devraient exercer sur le financement qu’ils fournissent. 
Certains répondants estiment que les fonds versés par les radiodiffuseurs 
sont des fonds publics dont l’usage devrait être contrôlé par le 
gouvernement et que les radiodiffuseurs considèrent de plus en plus ce 
financement comme un moyen de se faire de la publicité au lieu de 
soutenir les talents canadiens. D’autres préféreraient que l’on fasse une 
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distinction claire entre les fonds gérés par le gouvernement et les fonds 
gérés par les radiodiffuseurs privés. On constate ces deux perspectives 
dans la gestion du FMC. L’exécution conjointe des volets du FMC et du 
programme RadioStar par MUSICACTION est perçue comme un moyen 
de garantir que les programmes sont complémentaires et de veiller à ce 
que l’exécution des deux programmes de financement soit coordonnée et 
intégrée. La répartition de la gestion entre FACTOR et Radio Starmaker 
traduit l’autre tendance. 

Résumé : « Exécution du programme » – Dans l’ensemble, la gestion du FMC 
par PCH est très appréciée, de même que la solide direction que le Ministère exerce 
sur le programme et ses nombreuses interactions avec les intervenants du secteur. 
Les répondants ont soulevé la question de la composition du conseil 
d’administration de certains administrateurs tiers. Ils se disent généralement 
satisfaits de l’exécution des volets MDC, NOM et IC par les administrateurs tiers, 
mais certaines questions ont été soulevées, dont celles du montant de financement 
obtenu, des exigences redditionnelles et du manque de rétroaction aux candidats 
non retenus. Parmi les améliorations proposées, on a surtout exprimé le désir que 
le FMC soutienne plus largement les artistes plus modestes, moins bien établis et 
indépendants.  

5.3.5 Solutions de rechange 

Pour savoir s’il existe des solutions de rechange plus rentables à la réalisation des 
objectifs du FMC, des ouvrages publiés à l’étranger sur les méthodes employées 
dans d’autres pays ont été examinés (voir le résumé à l’annexe E) et nous en avons 
discuté avec les répondants.  

À l’étranger, il existe toutes sortes de programmes de soutien gouvernementaux 
destinés au secteur de la musique, dont certains visent directement le secteur et 
d’autres sont plutôt orientés vers les arts ou le spectacle en général. Cela dit, il y a 
toujours une exception à la règle : en Jamaïque, le secteur de la musique s’est 
épanoui en dépit de l’absence complète d’un soutien gouvernemental. Certains des 
thèmes récurrents de notre examen de la situation à l’étranger sont les suivants :  

 Les gouvernements fournissent une aide directe et indirecte, qui peut passer 
par l’intermédiaire de toutes sortes d’organismes et d’administrateurs affiliés. 

 Le soutien est généralement fourni dans un certain nombre de domaines 
communs, dont l’aide à l’organisation de spectacles, à l’enregistrement, aux 
activités promotionnelles, à la créativité et l’innovation, à l’embauche et au 
perfectionnement professionnel, aux manifestations musicales, au financement 
de tournées, à la planification opérationnelle et à l’exportation.  

 Outre le financement, des stimulants fiscaux peuvent contribuer à faciliter le 
travail des entreprises et l’exportation de produits sur des marchés étrangers. 
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 Ces mécanismes sont parfois assortis d’obligations comme des quotas de 
musique ou des droits perçus sur des rubans vierges, qui servent à indemniser 
les artistes au titre de l’enregistrement de leur musique pour usage personnel.  

Ce qui est manifeste, c’est que, dans bien des cas, les programmes de soutien 
traduisent le caractère fragmenté et divers du secteur de la musique proprement 
dit. Toutes sortes de programmes permettent de soutenir divers aspects du secteur, 
mais on n’est pas très sûr que cela facilite son développement, et, dans de 
nombreux pays, on continue à s’interroger sur les moyens d’aider, s’il y a lieu, le 
secteur de la musique et sur les répercussions de ce genre d’aide. On ne dispose 
généralement pas de données quantitatives détaillées sur la rentabilité de ces 
programmes. En Irlande, par exemple, le Irish Music Board a été démantelé en 
2004, malgré les objections du secteur local, tandis que le gouvernement 
britannique continue de verser des dizaines de millions de livres par an pour 
l’organisation de diverses manifestations musicales.  

L’idée d’un programme de crédit d’impôt ne suscite pas beaucoup 
d’intérêt – Lorsque nous avons discuté de solutions de rechange, certains  
répondants ont proposé que le gouvernement envisage de créer un programme de 
crédit d’impôt, dans le genre de ceux qui existent actuellement pour la production 
cinématographique et télévisuelle. On sait cependant que la production 
cinématographique et télévisuelle suppose des effectifs nombreux 
comparativement au domaine de l’enregistrement sonore, de sorte qu’un 
programme de crédit d’impôt applicable à la production d’enregistrements sonores 
devrait être structuré différemment. Ce crédit pourrait, par exemple, être fonction 
des coûts globaux d’enregistrement sonore (y compris les coûts de 
commercialisation et de publicité) plutôt que des coûts salariaux ou de certains 
intrants. L’un des inconvénients de cette solution est que les obstacles à l’entrée 
sont bien moindres que dans d’autres secteurs culturels et que le gouvernement 
risquerait d’être inondé de demandes (ce qui donnerait lieu à des coûts 
administratifs substantiels), avec les répercussions négatives que l’on peut 
imaginer sur les recettes fiscales (quoique, si les œuvres ainsi financées avaient du 
succès, elles produiraient des ventes et des recettes fiscales aux effets 
compensatoires). Autre inconvénient, une politique de crédit d’impôt dans le 
domaine des arts est un instrument sans nuance : il permet de financer des projets 
sans égard à la qualité ou à la viabilité commerciale des œuvres soutenues.  

On recommande de nouveaux mécanismes d’appui dans le cadre du 
FMC – Nous avons discuté avec les répondants non pas de la possibilité de 
remplacer le FMC par un autre instrument stratégique, mais d’y ajouter de 
nouveaux mécanismes en fonction des besoins du secteur. 

Plusieurs répondants estiment que le FMC devrait être doté d’un nouveau volet 
destiné à aider les petits labels à passer de la distribution de CD physiques à la 
distribution en ligne. Les petits labels savent qu’ils doivent accroître leur capacité 
du côté des nouveaux médias à mesure qu’ils s’adaptent à la distribution 
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numérique (p. ex. signer des accords commerciaux avec des agrégateurs et des 
magasins de musique en ligne), mais qu’ils manquent de ressources et de 
l’expertise nécessaires. Des labels d’enregistrement sont déjà en pourparlers avec 
des entreprises de télécommunications (p. ex. câblodistributeurs, fournisseurs de 
services Internet) et ils doivent se doter de nouvelles compétences pour 
commercialiser leur musique dans le cadre de la distribution numérique. Ils 
manquent notamment d’expertise technique et commerciale (technologie de 
l’information, gestion des droits numériques, négociation de contrats, etc.).  

L’un des répondants estime que la plupart des petits labels n’ont pas pu télécharger 
leur catalogue dans des magasins en ligne parce qu’une grande partie de leurs 
produits musicaux ne sont pas encore numérisés. Ce problème pourrait être réglé si 
PCH passait un contrat avec une entreprise de TI pour numériser les catalogues des 
labels d’enregistrement. Cette activité pourrait également être financée par le biais 
du volet NOM. 

Certains répondants proposent que le gouvernement fédéral offre un programme 
d’aide salariale grâce auquel les entreprises d’enregistrement pourraient obtenir de 
l’aide pour rémunérer le personnel spécialisé dans les nouveaux médias. 

Il faudrait aider d’autres segments du secteur de la musique – Selon 
plusieurs répondants, le FMC réserve la plus grande partie de ses fonds aux labels 
d’enregistrement et aux artistes, laissant de côté d’importants segments du secteur 
qui n’obtiennent pas suffisamment d’appui. Les segments le plus souvent 
mentionnés sont les éditeurs de musique, les paroliers, les gérants et les 
promoteurs de concert. Le comité d’experts a également attiré l’attention sur ce 
problème. Les principales suggestions sont les suivantes.  

 Les éditeurs de musique sont considérés comme l’une des clés du succès des 
artistes, et certains répondants estiment que l’investissement dans ce 
domaine est rentable en raison du rendement obtenu sur le placement 
(compte tenu de la diversité croissante des sources de revenu d’édition). 
Plusieurs répondants nous ont dit que des pourparlers étaient en cours avec 
PCH pour ajouter au FMC un sous-volet axé sur les éditeurs de musique 
(dans le cadre du volet EM).  

 Concernant les paroliers, on propose notamment de financer les 
déplacements d’éditeurs et d’artistes à des manifestations musicales 
importantes (comme Nashville) pour favoriser la création de nouvelles 
chansons et de faciliter l’organisation d’activités comme le Toronto 
International Film Festival Café. 

 Les gérants sont considérés comme un élément de plus en plus important 
du succès des artistes, car ces derniers doivent participer à tous les aspects 
du secteur pour se faire connaître (tournées, commercialisation sur 
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Internet, distribution en ligne, mise en marché de produits, ventes de sortie 
de scène, etc.).  

 L’importance des promoteurs de concert est associée à l’importance 
croissante des tournées, de la mise en marché de produits et des ventes de 
sortie de scène pour les revenus des artistes. (Un autre programme de PCH, 
Présentation des arts Canada, permet de financer des festivals de musique, 
mais il a un axe différent et ne s’adresse qu’aux organismes sans but 
lucratif.)  

Accorder une plus grande importance à la recherche – Enfin, le FMC 
pourrait également servir à financer la recherche de nouveaux modèles 
commerciaux, compte tenu de la transformation radicale que le secteur connaît 
actuellement. PCH finance actuellement quelques études chaque année, sous la 
forme de contrats conclus avec des consultants externes. Ce type de financement 
(environ 1 million de dollars par an) sert surtout à évaluer l’efficacité du 
programme, à suivre le rendement du FMC et à déterminer les tendances du 
secteur et du marché. 

Résumé : « Solutions de rechange » – Les données indiquent que le Fonds de 
la musique du Canada continue d’être un instrument stratégique adapté et apte à 
permettre la réalisation des objectifs de la politique gouvernementale en matière 
d’enregistrement sonore. Les intervenants proposent toutes sortes de mesures pour 
améliorer et élargir le programme afin de répondre aux besoins de divers segments 
du secteur de la musique. 

5.3.6 Mesure du rendement  

L’un des soucis associés à la gestion par des administrateurs tiers est le manque 
d’information sur les résultats obtenus. Dans le cas de FACTOR et de 
MUSICACTION, les répondants font remarquer que certaines améliorations ont 
été observées dans la qualité des derniers rapports annuels (les montants attribués 
aux bénéficiaires sont désormais énumérés). Le CRTC a également signalé ces 
améliorations dans le rapport d’examen de la politique sur la radio commerciale.  

Il y a cependant peu de données publiées sur les résultats des projets financés. 
Comme nous l’avons vu, lorsque le financement a trait à la production, il n’existe, 
depuis des années, aucune mesure permettant de suivre les ventes ou la tendance 
du rendement sur les placements. L’une de ces mesures pourrait être le coût 
unitaire. FACTOR ou MUSICACTION ne publient pas de données sur ce type de 
mesure, mais ils disposent des données nécessaires pour le permettre. Lorsqu’ils 
font des prêts, les bénéficiaires doivent fournir des données sur leurs ventes 
pendant les deux années suivant la publication de l’album, de sorte qu’il est 
possible de calculer les montants de remboursement. Cela dit, nous croyons savoir 
que les administrateurs ont décidé de supprimer cette exigence. Par ailleurs, les 
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labels d’enregistrement suivent de près les ventes de leurs albums, de sorte que l’on 
pourrait tout de même accéder à de l’information utile.  

L’absence de renseignements sur le rendement donne l’impression à certains 
répondants que les administrateurs sont plus enclins à distribuer de l’argent qu’à 
déterminer si les projets financés ont donné des résultats et à veiller à ce que les 
fonds soient judicieusement employés. La publication de mesures adaptées 
permettrait de répondre à ce souci. 

Un membre du comité d’experts a attiré l’attention sur le manque de 
responsabilisation de PCH et des administrateurs : « [Traduction] Il y a lieu 
d’exercer un contrôle beaucoup plus strict pour garantir que les deniers publics 
sont employés à bon escient. À l’heure actuelle, les objectifs ne sont pas 
suffisamment clairs, et il existe peu de moyens de mesurer les progrès à l’égard de 
ces objectifs. »  

On ne dispose pas non plus de données sur d’autres indicateurs de rendement qui 
pourraient avoir trait à la « bonne gouvernance », par exemple sur les coûts 
administratifs de chaque attribution, l’efficacité des procédures ou la satisfaction 
des clients. Nous sommes d’avis que les administrateurs tiers sont à la remorque 
d’autres organismes publics et privés dans l’élaboration de solides cadres de 
mesure du rendement. Ils ne sont actuellement pas contraints de le faire (dans le 
cadre de l’accord de contribution conclu avec PCH), mais nous estimons que, pour 
des organismes de l’ampleur de FACTOR et MUSICACTION, qui administrent des 
volets complexes auprès de clients et d’intervenants multiples, la bonne 
gouvernance exigerait que l’on mesure et suive les résultats d’une manière ou d’une 
autre. Cela permettrait également d’améliorer l’exécution du service et de garantir 
que les volets du FMC restent adaptés aux besoins des intéressés. 

Selon PPM, comme la Division est responsable du rendement du programme, c’est 
elle et non les administrateurs qui devrait recueillir des données et rédiger des 
rapports analytiques. Nous sommes d’avis que la mesure du rendement est un 
instrument de gestion important, car les résultats doivent servir à déterminer les 
changements qu’il y aurait lieu d’apporter à un programme.  

PPM a pris des mesures pour améliorer la mesure du rendement du FMC dans son 
ensemble. Une « fiche de rendement » provisoire a été élaborée pour 2006 : elle 
fournit des renseignements utiles et intéressants sur d’importants indicateurs de 
rendement. En fait, l’évaluation s’est appuyée sur certaines de ces données tirées de 
la « fiche de rendement ». Nous sommes d’avis que cette fiche est un pas dans la 
bonne direction, et il est vrai que peu d’autres programmes gouvernementaux ont 
élaboré ce genre d’instrument de gestion. Nous croyons comprendre que ce rapport 
n’a pas encore été communiqué au secteur de la musique, car aucun répondant 
extérieur à PCH ne l’a commenté. Nous suggérons au Ministère de continuer à 
perfectionner les principaux indicateurs de rendement employés dans ce rapport 
en y ajoutant des mesures permettant d’évaluer l’optimisation des ressources. PCH 
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pourrait également envisager de faire participer plus officiellement les intervenants 
à la conception et à la révision du cadre de référence.  

En résumé, nous estimons que les administrateurs tiers (notamment les plus 
importants, soit FACTOR et MUSICACTION) ainsi que les bénéficiaires les plus 
importants de l’Aide aux associations sectorielles (la CIRPA, par ex.) devraient 
fournir plus de données sur les résultats. On pourrait commencer par demander à 
chaque organisme d’élaborer un cadre de mesure du rendement digne de ce nom. 

 

Résumé : Mesure du rendement – PCH a fait des progrès valables dans 
l’élaboration d’un cadre de mesure du rendement pour le FMC. Les 
administrateurs tiers s’occupent peu de mesurer le rendement, de sorte que les 
intervenants du secteur n’ont pas suffisamment de données sur les résultats 
obtenus relativement à l’investissement des fonds publics.  
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6. Conclusions, recommandations et réponse de la 
direction 

6.1 Conclusions 

Les conclusions de l’évaluation suivent l’ordre des questions analysées. 

Justification et pertinence 

1. L’intervention du gouvernement auprès du secteur canadien de la 
musique reste justifiée 

Le Fonds continue de répondre aux besoins actuels du secteur canadien de la 
musique. L’une des principales justifications du FMC est qu’il garantit au Canada 
un solide secteur de la musique indépendant, capable d’enregistrer et de distribuer 
de la musique créée par des artistes canadiens. Les labels étrangers continuent de 
réduire le nombre de contrats qu’ils signent avec de nouveaux artistes, et les 
répondants estiment que le secteur contrôlé par des intérêts canadiens sera encore 
plus important dans les années à venir.  

Les segments du secteur canadien de la musique sont unanimes à être en faveur de 
l’aide fédérale. On a besoin d’un secteur contrôlé par des intérêts canadiens pour 
garantir le développement de nouveaux talents canadiens. Les entreprises 
canadiennes continueront d’avoir besoin d’aide pour survivre à la transformation et 
au bouleversement actuels du secteur, au Canada comme à l’étranger. En fait, 
beaucoup pensent que le gouvernement devrait accroître son niveau 
d’investissement, rappelant le solide rendement sur l’investissement et le succès 
international obtenu par un très grand nombre d’artistes canadiens.  

Nul ne conteste la nécessité de l’aide gouvernementale, mais les répondants 
s’interrogent sur l’objet du financement. Il faut conclure que les labels 
d’enregistrement restent un élément important du processus de création d’un 
succès commercial, mais que ce n’est plus le seul. Outre les labels d’enregistrement, 
il faut compter avec d’autres segments du secteur qu’il faudrait rendre plus visibles 
dans le financement offert par le FMC, notamment les éditeurs, les distributeurs, 
les gérants et les promoteurs. Certains estiment qu’il faut également accroître l’aide 
accordée aux artistes. 

Il est difficile de déterminer si le FMC est aligné sur les priorités du gouvernement, 
car l’appui aux entreprises culturelles n’est pas énoncé précisément dans les 
récents documents stratégiques du gouvernement (comme le Budget de mars 2007, 
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par ex.). Le FMC fait officiellement partie de l’Architecture des activités de 
programme (AAP) du Ministère, qui est approuvée par le Conseil du Trésor.  

Réussite et impact 

2. Le FMC a enregistré des progrès à l’égard des résultats 
escomptés  

Au FMC sont associés des résultats escomptés axés sur l’aide aux artistes et aux 
entreprises du Canada. Les principales réalisations du programme sont les 
suivantes :  

 Le programme a représenté un apport différentiel à la production et 
à la commercialisation de la musique canadienne – Ce sont les projets 
financés dans le cadre du volet Diversité de la musique canadienne (DMC) qui 
affichent le plus haut degré d’apport différentiel, car 42 pour cent d’entre eux 
n’auraient pas été réalisés sans l’aide du volet DMC et 34 pour cent de plus 
auraient été réalisés, mais dans une bien moindre mesure. Le degré d’apport 
différentiel était relativement moindre pour les projets réalisés dans le cadre du 
volet NOM (30,5 % n’auraient pas été réalisés et 44 % de plus l’auraient été, 
mais dans une bien moindre mesure). 

 Les associations sectorielles ont augmenté leur capacité – Les 
répondants sont d’accord pour dire que le financement offert par le FMC par le 
biais de l’Aide aux associations sectorielles, a joué un rôle très important auprès 
des associations bénéficiaires, car la plupart d’entre elles n’auraient 
probablement pas survécu à même les seules cotisations de leurs membres. Les 
associations jouent un rôle important dans l’élaboration de solutions 
stratégiques et dans la participation à la conception des programmes de PCH. 
On a cependant peu de données sur les effets précis du financement du FMC, 
car les bénéficiaires ne fournissent pas de renseignements sur leurs résultats 
dans les rapports annuels. Ce qui s’avère inquiétant, est que plusieurs de ces 
associations dépendent du financement gouvernemental. Le volet devrait exiger 
que chaque association importante procède à une évaluation indépendante de 
son rendement, de ses besoins et de ses lacunes pour dresser un plan de 
développement durable. 

 Les artistes et créateurs canadiens de la musique ont amélioré leurs 
compétences – Dans l’ensemble, la plupart des bénéficiaires du FMC 
s’accordent à dire que le Fonds a effectivement aidé des artistes et des créateurs 
canadiens de la musique à perfectionner leurs compétences. Il faudrait 
approfondir la recherche pour analyser cette question, notamment pour le volet 
Aide aux créateurs. Les associations bénéficiaires pourraient procéder à des 
enquêtes auprès de participants d’ateliers ou de conférences pour déterminer 
les répercussions de ces manifestations sur le plan du perfectionnement des 
compétences. 
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 Le FMC a permis de faire augmenter les ventes des produits des 
artistes et entreprises financés – Les données indiquent que le volet NOM 
a eu des effets positifs sur les ventes des produits des artistes et entreprises 
financés entre 2001 et 2004. 

 Le FMC a eu un effet positif sur la carrière des artistes et créateurs 
canadiens de musique – Nous n’avons pas de données actuelles sur les 
tendances observables dans la situation financière des artistes et compositeurs 
de chansons financés par le FMC. Nous nous sommes donc servis de plusieurs 
indicateurs substitutifs. Les tendances observées dans les versements de 
redevances aux paroliers par la Fondation SOCAN sont positives, quoique les 
données disponibles ne portent pas exclusivement sur les artistes financés par 
le FMC. L’enquête auprès des bénéficiaires du FMC révèle que les projets 
financés dans le cadre des volets DMC et NOM ont eu un effet positif sur la 
carrière des artistes financés. Les études de cas confirment cette constatation. 
En résumé, les données indiquent que le FMC a eu un effet positif sur la 
carrière des artistes financés. 

 Le FMC s’est effectivement révélé indispensable à la survie du 
segment du secteur contrôlé par des intérêts canadiens, mais il est 
trop tôt pour déterminer les tendances à long terme du rendement 
financier des entreprises bénéficiaires du volet EM – L’analyse indique 
que le volet EM n’a pas donné lieu à une importante amélioration des ventes ou 
des bénéfices nets des entreprises bénéficiaires au cours des trois années 
observées. Leur survie semble également dépendre énormément de l’aide 
gouvernementale. Le secteur n’a pas connu de restructuration importante, 
comme on s’y attendait par suite de l’intervention du FMC. Plusieurs 
répondants ainsi que le comité d’experts estiment que le programme est 
valable, mais ils recommandent de ne subventionner les entreprises 
bénéficiaires que pendant une durée déterminée. 

3. La plupart des volets du FMC sont considérés comme importants 
et utiles pour le secteur de la musique 

Les principales constatations relatives à chaque volet sont résumées ci-après.  

a) Diversité de la musique canadienne 

Des trois volets du FMC analysés dans le cadre de l’enquête auprès des 
bénéficiaires, c’est le volet DMC (Subventions à la production de musique 
spécialisée) qui a représenté l’apport différentiel le plus important sur la 
production d’enregistrements sonores. C’est probablement attribuable au peu 
de capital dont disposent la majorité des bénéficiaires du volet DMC, qui sont 
moins commerciaux en raison du type de musique qu’ils produisent. Cela dit, 
environ la moitié seulement des bénéficiaires du volet DMC s’accordent à dire 
que l’appui obtenu a permis de faire augmenter les ventes de leurs produits. 
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Ce résultat pourrait être expliqué par les faibles budgets en cause 
(10 650 dollars en moyenne) et au fait qu’il ne restait pas suffisamment de 
ressources financières pour commercialiser les enregistrements produits.  

Il y a aussi la question de la confusion parmi les intéressés concernant la 
différence entre le volet DMC et le volet NOM, car les deux financent la 
production de musique « spécialisée ». Par ailleurs, les artistes indépendants 
qui n’obtiennent pas l’aide du volet DMC (seulement certains genres sont 
admissibles) ou du volet NOM (parce qu’ils n’ont pas atteint le niveau de 
ventes exigible) se sentent généralement délaissés par le FMC. 

Selon les répondants, le deuxième sous-volet du volet DMC (Subventions 
pour la distribution de musique spécialisée) devrait être restructuré parce 
qu’il ne semble pas susciter d’intérêt. 

b) Nouvelles œuvres musicales 

Dans l’ensemble, les répondants sont favorables au concept du volet NOM, à 
savoir fournir une aide financière pour la production et la commercialisation 
des enregistrements sonores de nouveaux artistes, car beaucoup d’entre eux 
n’obtiendraient pas le même degré d’aide auprès des labels n’était la 
participation du volet NOM. D’autres sous-volets, notamment l’appui aux 
tournées, aux spectacles et au perfectionnement des compétences, sont très 
appréciés.  

Une question se pose au sujet du volet NOM : il manque de données publiées 
sur les résultats obtenus par les deux administrateurs (FACTOR et 
MUSICACTION). Plusieurs répondants et le comité d’experts critiquent les 
deux administrateurs pour n’avoir pas prévu de mécanisme de suivi et de 
compte rendu du rendement de ce volet au fil du temps. 

c) Entrepreneurs de la musique 

La plupart des répondants ainsi que le comité d’experts sont d’accord avec la 
décision prise par PCH de retirer aux deux administrateurs (FACTOR et 
MUSICACTION) la gestion du financement des entreprises aidées dans le 
cadre du volet EM, ce qui permet d’aider plus largement les petits labels. PPM 
a pris cette décision stratégique pour libérer des fonds du volet NOM à 
l’intention d’entreprises plus jeunes et plus dynamiques et d’artistes 
indépendants. 

Certains répondants ainsi que le comité d’experts estiment que ce volet n’a 
pas eu de succès, car ils pensent que beaucoup des entreprises financées n’ont 
pas obtenu de résultats suffisants compte tenu de l’investissement de millions 
de dollars de fonds publics pendant plusieurs années. 
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Le point de vue général est que le concept du volet est valable, mais qu’un 
certain nombre d’enjeux demeure : 1) quelles sont les entreprises retenues? 
2) limiter le nombre d’années durant lesquelles une entreprise aurait droit à 
de l’aide afin d’encourager la recherche de la stabilité financière; 3) accorder 
de l’aide en fonction de la réalisation d’objectifs de rendement; 4) multiplier 
les segments admissibles au financement. Sur ce dernier point, compte tenu 
de l’évolution du secteur, les répondants estiment que le volet EM devrait 
permettre d’aider d’autres segments indispensables au succès des artistes, par 
exemple les éditeurs et les gérants.  

L’une des caractéristiques positives de l’administration du PEM/volet EM par 
PPM est que les entreprises sont tenues de fournir des données financières 
chronologiques, de sorte qu’il est possible d’analyser les tendances du 
rendement financier au fil du temps et d’en rendre compte aux intéressés.  

d) Aide aux associations sectorielles 

Les répondants sont favorables au volet AAS. Ils estiment que, compte tenu 
de la fragilité du segment contrôlé par des intérêts canadiens, les frais de 
cotisation de nombreuses associations subventionnées ne couvrent 
généralement qu’une petite partie des coûts de fonctionnement.  

Le volet est considéré comme un moyen important de permettre aux 
associations d’aider la direction de PCH à transformer progressivement le 
FMC.  

Le principal indicateur de rendement applicable à ce volet est le degré de 
satisfaction des artistes et entrepreneurs à l’égard des efforts des associations 
sectorielles. La principale source d’information sur cet indicateur est une 
enquête auprès des membres de chaque association bénéficiaire, qui devait 
être effectuée par Patrimoine canadien. Malheureusement, cette enquête 
n’avait pas encore commencé lorsque nous avons effectué notre évaluation. Il 
ne nous a donc pas été possible de tirer de conclusions définitives sur la 
rentabilité de ce volet.  

Pour ce qui est de la disponibilité de données sur le rendement fournies par 
les bénéficiaires, l’examen des dossiers a révélé qu’aucune des associations 
subventionnées ne fournit, dans les rapports annuels à PCH, de données 
quantitatives sur la mesure par laquelle l’aide de PCH leur a permis 
d’améliorer leur rendement (ex. : à l’aide d’indicateurs comme le degré de 
satisfaction des clients ou les tendances dans les recettes d’affiliation).  

Beaucoup d’associations subventionnées dépendent énormément de l’aide 
gouvernementale. À l’avenir, le Ministère devrait envisager d’ajouter un 
objectif de stabilité à ce volet, pour que l’appui du gouvernement finisse par 
ne plus être nécessaire.  
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e) Initiatives collectives 

L’appui fourni dans le cadre du volet Initiatives collectives pour permettre à 
des entreprises et artistes canadiens de participer à des manifestations et 
festivals internationaux est très apprécié de tous ceux que nous avons 
consultés, car beaucoup de délégués n’auraient pas les moyens de s’y rendre 
autrement. Les résultats d’enquêtes effectuées a posteriori révèlent que la 
participation des Canadiens à ces manifestations importantes est très 
fructueuse et qu’elle a des retombées positives en termes de rendement 
d’investissement. 

Ces constatations concordent avec d’autres résultats d’études effectuées par 
Kelly Sears sur les retombées de ce genre de manifestations dans d’autres 
domaines culturels, dont le cinéma, la télévision et les nouveaux médias. 

f) Souvenirs de la musique canadienne 

Les répondants sont d’accord avec les objectifs de ce volet, à savoir 
l’acquisition et la préservation d’enregistrements sonores canadiens, mais 
plusieurs ne comprennent pas pourquoi cette activité relève du FMC. Le 
comité d’experts est d’accord avec ce point de vue. 

Comme il y a lieu de simplifier la conception et la structure du FMC, on 
pourrait envisager de transférer ce volet à Bibliothèque et Archives Canada. 
Les données indiquent également que le budget actuel de l’Équipe Musique 
de BAC est insuffisant compte tenu du volume d’enregistrements qu’il faut 
cataloguer et numériser pour les mettre à la disposition des Canadiens.  

g) Aide aux créateurs 

Les répondants sont généralement favorables à ce volet, quoique peu d’entre 
eux comprennent vraiment comment il fonctionne. Tous les répondants 
estiment qu’il est important de soutenir la formation des paroliers et 
compositeurs de musique. 

Il existe peu d’information sur les retombées des projets financés, car il n’y a 
pas d’évaluation indépendante pour chaque activité mise de l’avant (quoique 
les bénéficiaires doivent remettre des rapports d’activité détaillés). C’est une 
lacune du cadre général de mesure du rendement du FMC. PPM avait prévu 
de procéder à une enquête auprès des participants d’ateliers et de conférences 
subventionnés, mais l’approbation n’a pas été donnée à temps pour que nous 
puissions nous en servir.  

Les coûts administratifs de la Fondation SOCAN sont relativement modestes, 
et l’organisation a répondu avec empressement aux demandes d’information. 

Quelques enjeux supplémentaires ont été circonscrits:  
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 Le volet AC reçoit peu de demandes par an, et certains organismes sont 
retenus année après année.  

 L’un des projets financés n’a rien à voir avec l’objectif du volet.  

 Il peut y avoir confusion au sein de la collectivité visée entre le volet AC et 
le soutien au perfectionnement des compétences fourni par 
FACTOR/MUSICACTION dans le cadre du volet NOM. 

4. Le principal effet imprévu du FMC est l’instauration d’un climat de 
dépendance parmi les labels d’enregistrement  

Le principal effet négatif du FMC est que le financement accordé aux labels 
d’enregistrement canadiens au fil des ans a instauré un climat de dépendance 
parmi beaucoup de ces entreprises. Certains estiment aussi que l’aide 
gouvernementale a créé une distorsion des forces normales du marché en 
maintenant en vie des entreprises qui ne méritaient pas de survivre ou en finançant 
des entreprises qui n’avaient pas suffisamment de capacité financière propre. 
Certains répondants vont jusqu’à dire que les labels ont fait certains 
investissements malvenus qu’ils n’auraient pas fait dans d’autres conditions ou 
qu’ils se sont mis en difficulté en poursuivant, grâce à l’aide du FMC, des projets de 
réalisation qui dépassaient leur capacité financière. 

Il y a aussi le fardeau que représente la demande. Les candidats passent beaucoup 
de temps à adresser des demandes à divers programmes d’aide financière, ce qui, 
dans le cas des paroliers et compositeurs de musique, est autant de temps qui n’est 
pas consacré à leurs importantes activités de création. Le problème est amplifié par 
le fait qu’un même artiste ou qu’une même entreprise peut faire solliciter plusieurs 
volets ou sous-volets du FMC.  

Rentabilité et solutions de rechange  

5. L’un des atouts de la conception du FMC est sa souplesse, mais 
le programme est trop complexe  

L’un des atouts du FMC est que sa conception est considérée comme suffisamment 
souple pour répondre aux besoins du secteur de la musique au moment où il se 
transforme en profondeur. Il est possible, par exemple, de modifier les volets en 
fonction de cette évolution. Les programmes du FMC devront de plus en plus être 
exécutés de façon intégrée, car les mêmes intervenants demanderont de l’aide 
financière pour différentes raisons, et les liens entre les différentes étapes de la 
procédure se feront de plus en plus étroits.  

Cela dit, le FMC possède une structure de livraison de programme complexe. Le 
programme pourrait bénéficier d’un allègement de sa structure, avec moins de 
volets et sous-volets exécutés par un nombre restreint d’administrateurs.  
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Selon certains répondants, PCH n’exerce pas suffisamment de contrôle sur la 
transformation de la conception du programme. Le point de vue général est que le 
Ministère devrait élaborer une politique, tandis qu’un ou plusieurs administrateurs 
pourraient être chargés d’exécuter les programmes de financement conformément 
à la politique adoptée. 

6. La gestion et l’exécution du FMC par PCH sont très appréciées 

Dans l’ensemble, la gestion du FMC par PCH est très appréciée compte tenu d’une 
solide direction et d’un fort degré d’interaction avec les intervenants au fil des ans. 
La direction et le personnel de PPM nous ont beaucoup aidés et se sont montrés 
très coopératifs tout au long de l’évaluation. 

Les répondants de l’enquête se disent généralement satisfaits de l’exécution des 
volets DMC, NOM et IC par les administrateurs tiers, mais ils soulèvent certaines 
questions, dont le montant de financement obtenu, les nombreuses exigences 
redditionnelles du programme et le manque de commentaires aux candidats non 
retenus. 

La question des exigences redditionnelles est commune à beaucoup de 
programmes de subventions et de contributions du gouvernement fédéral, comme 
le rappelle le rapport publié en décembre 2006 par le Groupe d’experts 
indépendant sur les programmes de subventions et de contributions50. 

Pour l’avenir, les répondants sont favorables à la gestion du FMC par des 
administrateurs tiers.  

Certaines questions ont été soulevées concernant la gouvernance de certains 
administrateurs tiers. Certains membres de conseil d’administration représentent 
des organismes bénéficiaires du FMC, ce qui est perçu comme un conflit d’intérêts. 
Cette question a déjà été soulevée dans le rapport d’évaluation formative du FMC 
en 2004. PCH a procédé à une vérification du FMC en 2004 : il y était question de 
la gouvernance globale du Fonds au sein du Ministère, mais pas des structures de 
gouvernance des organismes bénéficiaires (administrateurs du Fonds). Cet aspect 
n’entrait pas dans le champ d’étude de la vérification.  

 

7. Aucune solution de rechange valable n’est proposée au FMC  

Les données indiquent que le FMC reste un instrument stratégique valable pour la 
réalisation des objectifs généraux de la politique du gouvernement fédéral en 
matière d’enregistrement sonore.  

                                                 
50 Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, Des lourdeurs administratives à des résultats clairs : 
Rapport du Groupe d’experts indépendant sur les programmes de subventions et de contributions du 
gouvernement fédéral, décembre 2006. Voir le site : http://www.brp-gde.ca/fr/report.cfm. 
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La principale solution de rechange envisagée par les répondants aurait été un 
programme de crédit fiscal, dans le genre de ceux qui sont actuellement offerts 
pour la production cinématographique et télévisuelle. Le point de vue général est 
que ce genre de programme ne serait pas efficace. Contrairement à la production 
cinématographique et télévisuelle, les obstacles à l’accès sont inférieurs dans le 
secteur de la musique, et le gouvernement serait inondé de demandes et en subirait 
les conséquences en termes de pertes de recettes fiscales. Par ailleurs, un 
programme de crédit fiscal est un instrument sans nuances, car le financement est 
indépendant de la qualité ou de la viabilité commerciale des produits 
subventionnés.  

Aucun problème de double emploi ou de chevauchement n’a été constaté. 

Les intervenants ont proposé toutes sortes de mesures pour adapter et élargir le 
programme en fonction des besoins des divers segments du secteur de la musique. 
Elles sont résumées dans la première recommandation.  

8. Bien que des progrès aient été enregistrés, on ne dispose pas de 
suffisamment de données axées sur les résultats au sujet du FMC 

PPM a fait des progrès sensibles en matière de cadre de mesure du rendement du 
Fonds de la musique du Canada et de ses différents volets. Elle a créé une « fiche de 
rendement » annuelle provisoire, mais ce document n’a pas encore été rendu 
public. 

Les principaux administrateurs tiers manquent de pratiques valables quant à la  
mesure du rendement, et, par voie de conséquence, les intervenants (des divers 
segments du secteur) ne disposent pas de données suffisantes sur les résultats 
obtenus dans le cadre des différents volets du FMC en fonction des fonds publics 
investis. C’est sans doute la critique la plus importante adressée au FMC.  

6.2 Recommandations et réponse de la direction 

1. PCH devrait restructurer le Fonds de la musique du Canada de 
concert avec le secteur de la musique 

Comme nous l’avons vu, le secteur de la musique continue de traverser une zone de 
transformation rapide et de turbulences, et cela devrait se poursuivre dans un 
avenir rapproché. Les répondants et le comité d’experts s’accordent à dire qu’il est 
important d’adapter la prochaine version du Fonds de la musique du Canada à la 
situation du secteur et de ses différents segments. Cependant, personne n’a une 
idée claire de ce que devrait être cette nouvelle version, et ce n’est pas non plus 
l’objet de notre étude. C’est pourquoi l’une des principales mesures que nous 
recommandons au Ministère est d’imaginer de nouvelles versions du FMC et de 
demander aux intervenants de les commenter. Voici quelques suggestions 



 
 

Évaluation sommative du Fonds de la musique du Canada 137 

circonscrites au cours de l’évaluation, que PCH pourrait envisager dans le cadre de 
la restructuration du programme.  

Il faut d’abord repenser les objectifs du FMC. Ces objectifs sont nombreux, trop 
généraux et flous pour les intervenants, et certains d’entre eux sont perçus comme 
contradictoires.  

Il faudrait élaborer un modèle logique pour le nouveau FMC et l’assortir de 
résultats clairs, précis et mesurables. Il faut également, conformément au cadre 
général de mesure du rendement employé par le gouvernement fédéral (la 
« Structure de gestion des ressources et des résultats » conçue par le Secrétariat du 
Conseil du Trésor), fixer des objectifs pour chaque résultat escompté et indicateur 
et prévoir un compte rendu des progrès dans le rapport annuel.  

Les intervenants que nous avons consultés n’ont pas une idée précise de la forme 
que devrait prendre le FMC, mais certains thèmes sont récurrents. Voici les 
suggestions dont il faudrait, selon nous, tenir compte dans le cadre du processus de 
restructuration :  

 Simplifier la conception du FMC – Il est temps de reconfigurer et de simplifier 
la conception du FMC en réduisant le nombre de ses volets (et sous-volets). Il 
faudrait également réduire le nombre d’administrateurs.  

 Jusqu’ici, une bonne partie du budget du FMC a été versé à des labels 
d’enregistrement. Ce segment continue d’être important dans la création de 
succès commerciaux, mais il n’est plus le seul. D’autres segments, comme les 
éditeurs, les gérants, les promoteurs et les distributeurs, ne reçoivent 
actuellement que peu ou pas d’aide du FMC. Les éditeurs de musique sont 
considérés comme l’une des clés du succès à venir du secteur. Plusieurs  
répondants nous ont dit que des pourparlers étaient en cours avec PCH au sujet 
de l’ajout d’un sous-volet axé sur les éditeurs (dans le cadre du volet EM). Cela 
nous semble une bonne chose. Les gérants sont, eux aussi, considérés comme 
de plus en plus importants pour le succès des artistes, car ces derniers doivent 
participer à tous les aspects du secteur pour se faire connaître (tournées, 
commercialisation sur Internet, distribution en ligne, mise en marché de 
produits, ventes de sortie de scène). On nous a également signalé l’importance 
des promoteurs de concert. Le comité d’experts s’est dit d’accord avec l’idée que 
le FMC devrait s’intéresser également à ces autres segments, indispensables au 
succès des artistes. En résumé, le volet EM devrait aider d’autres types 
d’entreprises, en dehors des labels d’enregistrement. Les répondants estiment 
également que ce volet devrait être assorti d’objectifs de rendement et limiter la 
durée d’aide fournie à une même entreprise, afin d’encourager la stabilité 
financière.  

 Prélever des ressources consacrées à la production pour faciliter les activités de 
distribution et de commercialisation en ligne. Les coûts de production 
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diminuent grâce à la technologie. Par contre, c’est une chose que de mettre de 
la musique canadienne en ligne, et c’en est une autre que de se faire remarquer 
dans l’univers numérisé. 

 Accroître l’aide fournie aux artistes, notamment pour le perfectionnement des 
compétences (ex. : participation à des manifestations musicales importantes 
aux États-Unis pour développer le talent des paroliers et compositeurs) et pour 
la commercialisation (ex. : tournées et spectacles à l’étranger). 

Réponse de la direction:  Acceptée 
 
Le Fonds de la musique du Canada (FMC) doit être renouvelé d’ici le 1er avril 2010. 
Compte tenu de cette échéance et des importants changements qui ont lieu dans 
l’industrie de la musique, la Direction accueille favorablement cette 
recommandation. Les suggestions concernant la nouvelle génération du Fonds 
présentées dans l’évaluation formeront la base du processus. La Direction a déjà 
commencé à élargir la cible du FMC. Un soutien accru aux éditeurs de musique a 
été ajouté au FMC en 2007-2008 par l’entremise du volet Entrepreneurs de la 
musique. Dans le contexte de ce processus, la Direction veillera à maintenir la 
complémentarité entre le FMC et les programmes fédéraux connexes, p. ex. Routes 
commerciales.  
 
La prochaine génération du FMC sera élaborée en consultation avec les divers 
segments de l’industrie canadienne de la musique afin d’aider le secteur à profiter 
pleinement des occasions offertes par les nouvelles technologies et continuer à 
avoir une incidence positive sur la carrière des créateurs de musique canadiens 
ainsi que sur la création d’œuvres musicales canadiennes. Lors du renouvellement 
des modalités du FMC, un modèle logique qui comprend des résultats clairs, 
spécifiques et mesurables, sera élaboré. 
 
Calendrier de mise en œuvre :  Le 31 mars 2009  
 
2. PCH devrait réduire la charge administrative et les coûts 

administratifs 

Actuellement, toutes les transactions des bénéficiaires des volets NOM et IC sont 
vérifiées, et des reçus sont exigibles pour chacune d’elles. Il s’ensuit que les dossiers 
de projets modestes (budgets de 2 000 dollars) ont parfois une épaisseur d’un 
pouce ou plus. PCH devrait envisager de mettre en place un système axé sur les 
risques, qui permettrait de contrôler plus efficacement les dépenses de programme 
et qui réduirait la charge administrative des candidats et des administrateurs (et 
cela permettrait probablement de libérer des centaines de milliers de dollars de 
frais généraux susceptibles d’être consacrés à de plus grands projets ou à des 
projets plus nombreux).  
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PCH devrait se donner pour mission de réduire les coûts administratifs et inscrire 
des mesures de l’efficacité des procédures dans le cadre de mesure du rendement 
des administrateurs tiers.  
 
Réponse de la direction:  Acceptée 
 
La Direction consultera les bénéficiaires et les conseils d’administration des tiers 
administrateurs du FMC pour discuter des mécanismes visant à assurer une  
charge administrative et des coûts administratifs raisonnables. 
 
Des mesures visant à réduire le fardeau et les coûts administratifs seront évalués 
par la Direction dans le contexte de la restructuration du FMC. Celles-ci tiendront 
compte des stratégies recommandées dans le rapport du Groupe d’experts 
indépendants sur les programmes de subventions et de contributions du 
gouvernement fédéral (décembre 2006). 
 
Le cadre de vérification axé sur les risques (CVAR) du FMC sera révisé et 
restructuré avec l’objectif de garder les coûts administratifs au minimum tout en 
continuant à mettre en place des pratiques acceptées axées sur le risque. La 
Direction travaillera avec le Centre d’expertise sur les subventions et les 
contributions et la Direction générale des examens ministériels lors de l’élaboration 
du CVAR du FMC. 
 
Calendrier de mise en œuvre :  Le 31 mars 2009 (CVAR du FMC) 
 
3. PCH devrait continuer à améliorer le cadre de mesure du 

rendement du FMC  

Comme nous l’avons vu, PPM a fait des progrès du côté de l’élaboration d’un cadre 
de mesure du rendement du FMC, et cela permettra d’obtenir des renseignements 
utiles à la direction comme aux intervenants sur le rendement du FMC et sur les 
tendances du secteur canadien de la musique.  

Les administrateurs tiers fournissent peu de données sur les résultats des volets 
dont ils sont chargés. Ces organismes devraient être tenus, dans le cadre de leurs 
contrats avec PCH, de se doter de cadres et systèmes de mesure du rendement et de 
fournir des renseignements utiles aux intervenants dans le cadre de leurs rapports 
annuels et sur leurs sites Web.  
 
Réponse de la direction:  Acceptée 
 
Le Cadre de gestion et de responsabilisation axé sur les résultats (CGRR) du FMC 
sera amélioré pour répondre davantage aux besoins de mesure du rendement de la 
prochaine génération du FMC. Cela respectera aussi la recommandation du Groupe 
d’experts indépendants sur les programmes de subventions et de contributions du 
gouvernement fédéral qui propose que tous les CGRR portent sur des objectifs 
réalistes et définissables. La Direction consultera des experts de l’industrie 
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canadienne de la musique et travaillera avec le Centre d’expertise sur les 
subventions et les contributions et la Direction générale des examens ministériels 
pour valider les mesures de rendement du FMC. 
 
La responsabilité de l’élaboration du cadre de mesure du rendement du FMC 
demeure celle de la  Direction. Cette dernière continuera à discuter avec les tiers 
administrateurs du FMC pour voir à ce que des mesures de rendement claires 
soient recueillies, tel que défini dans le modèle logique du FMC. On demandera aux 
tiers administrateurs du FMC de faire rapport,  dans leur rapport annuel, sur des 
mesures de rendement choisies dans le modèle logique du FMC. 
 
De plus, la Direction travaillera avec un sous-comité des conseils d’administration 
de FACTOR et de Musicaction, pour veiller à ce que les mesures de rendement 
utilisées par FACTOR et Musicaction soient conformes aux besoins du FMC et des 
radiodiffuseurs privés canadiens. 
 
Calendrier de mise en œuvre:  Le 31 mars 2009 
 

4. PCH devrait procéder à une vérification de la conformité des 
administrateurs tiers 

Comme nous l’avons vu, les répondants se posent des questions sur la gouvernance 
de certains administrateurs tiers, notamment sur le fait que certains membres de 
conseil d’administration risquent de se trouver en situation de conflit d’intérêts.  

PCH devrait procéder à une vérification de la conformité des bénéficiaires en 
fonction des conditions et modalités des accords de contribution. Cette vérification 
devrait porter sur une période précise et comprendre un examen des mécanismes 
de contrôle interne et de la structure de gouvernance des bénéficiaires.  
 
Réponse de la direction:  Acceptée 
 
La Direction reconnaît qu’il puisse exister une perception de conflit d’intérêts, 
compte tenu du rôle que jouent les conseils d’administration des tiers 
administrateurs du FMC dans le processus décisionnel lié à l’allocation du 
financement. Les ententes de contribution présentement en vigueur avec chacun 
des tiers administrateurs exigent que ceux-ci se soient dotés d’une politique en 
matière de conflit d’intérêts. 
 
La Direction s’assurera qu’un examen indépendant de la façon dont les tiers 
administrateurs mettent en œuvre cette politique soit mené afin d’assurer qu’aucun 
conflit d’intérêts n’influence le processus décisionnel lié à l’allocation des fonds. 
 
Calendrier de mise en œuvre:  Le 31 mars 2009 
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5. PPM devrait se charger d’élaborer une stratégie pour répondre 
aux besoins de collecte et d’analyse de données sur le rendement 
de tous les segments du secteur de la musique  

Comme nous l’avons vu, PPM a fait des progrès sensibles dans la compilation et 
l’analyse de données concernant divers aspects du rendement du FMC, par 
exemple les tendances des ventes. Plusieurs répondants estiment que l’on n’a pas 
suffisamment d’information sur la santé du secteur de la musique et de ses 
segments. On ne sait rien, par exemple, des tendances des revenus des paroliers et 
interprètes canadiens. Les données les plus récentes sur les labels d’enregistrement 
remontent à 2003, et le rapport de Statistique Canada n’a été publié qu’en 2005. 

On a absolument besoin d’information sur les tendances des revenus des paroliers 
et artistes et sur leurs sources (ventes de disques, tournées, mise en marché de 
produits, édition, etc.).  
 
Réponse de la direction:  Acceptée avec éclaircissements 
 
La Direction surveille l’évolution de divers segments de l’industrie de la musique, 
tant à l’échelle nationale qu’internationale, au moyen d’un vaste cadre de collecte et 
d’analyse de données. Ce cadre contribue à parfaire l’élaboration des politiques et 
programmes de la musique du Ministère ainsi que leurs mesures de rendement. 
Chaque année, les résultats de ce cadre sont diffusés publiquement dans le Profil 
économique sur l’industrie canadienne de la musique que publie la Direction. Par 
ailleurs, la Direction effectue des recherches stratégiques sur des questions qui 
touchent l’industrie de la musique et publie les résultats de ces études sur son site 
Web. Ces initiatives font en sorte que le Fonds de la musique du Canada (FMC) 
serve les intérêts de tous les Canadiens, demeure efficace et puisse s’adapter aux 
changements qui surviennent dans les divers segments de l’industrie de la 
musique. 
 
La Direction continuera d’allouer des ressources, chaque année, pour l’acquisition 
de données et la réalisation de recherches qui permettront d’analyser le rendement 
de multiples secteurs de l’industrie canadienne de la musique. Afin d’appuyer la 
Recommandation 1 de cette évaluation, l’accent sera mis sur l’acquisition 
d’information liée à des secteurs de l’industrie qui contribueront à la conception de 
la prochaine génération du FMC, lorsqu’il est possible de l’obtenir.  
 
Calendrier de mise en œuvre:  En cours 
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Annexes 

 

A. Matrice d’évaluation 

B. Constatations par volet du FMC 
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E. L’aide gouvernementale dans d’autres pays  

F. Bibliographie 
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Annexe A – Matrice d’évaluation 

Questions d’évaluation Indicateurs Modes de collecte des données 

Justification et pertinence 
1. Le FMC est-il toujours nécessaire? 
 

 
 Comparaison de la situation du secteur en 2001 et en 2006 (rôles 

des différents intervenants, rendement financier, adaptation 
technologique, ressources humaines, etc.).  

 
 Examen des dossiers et des 

ouvrages spécialisés. 
 Analyse des données financières. 
 Entrevues. 
 Comité d’experts. 

2. L’intervention du gouvernement se 
justifie-t-elle? 

 Impact éventuel sur les intervenants si le FMC était supprimé.  
 Capacité du programme à réaliser ses objectifs à long terme.  
 Comparaison entre l’aide fédérale et l’aide d’autres 

administrations gouvernementales. 
 

 Examen des dossiers. 
 Analyse des données financières. 
 Entrevues. 
 Comité d’experts. 

3. Le FMC est-il conforme aux 
priorités du gouvernement? 

 

 Preuve du mandat officiel du programme tel qu’il est décrit dans 
les documents gouvernementaux applicables. 

 Examen des dossiers. 
 Entrevues. 

Réussite et impact 
4. Dans quelle mesure le FMC 

réussit-il à produire les résultats 
escomptés à court terme? 
 

 

 
 Des œuvres musicales canadiennes sont acquises et 

préservées :  
 Apport différentiel du volet SMC dans le volume d’œuvres 

acquises et préservées par BAC.  
 Les entreprises de musique canadiennes perfectionnent leurs 

compétences et augmentent leur capacité : 
 Impact des volets NOM et DMC sur le perfectionnement des 

compétences des entrepreneurs et artistes canadiens. 
 Organisation de séminaires, d’ateliers, de concerts et de 

manifestations :  
 Impact des volets NOM, IC et AC sur le nombre des 

manifestations organisées. 

 
 Examen des dossiers et des 

ouvrages spécialisés. 
 Analyse des données financières. 
 Enquête auprès des bénéficiaires 

et candidats. 
 Entrevues. 
 Études de cas. 
 Comité d’experts. 
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 De nouvelles œuvres sont produites et distribuées :  
 Tendances dans les ventes d’albums subventionnés dans le 

cadre du volet NOM. 
 Apport différentiel du volet NOM dans la production de 

nouveaux albums.  
 Les associations sectorielles améliorent leur capacité à répondre 

aux besoins des artistes et des entreprises :  
 Impact du volet AAS sur le rendement des associations 

bénéficiaires. 
5. Dans quelle mesure le FMC 

réussit-il à produire les résultats 
escomptés à moyen terme? 

 

▪    Des réseaux et collectivités virtuelles d’artistes et d’entreprises 
canadiens de la musique se créent et se consolident :  

 Impact du FMC sur la création et la consolidation de réseaux 
dans le secteur.  

 Des auditoires sont exposés à de la musique canadienne et en 
achètent :  

 Tendances dans les ventes des albums subventionnés dans 
le cadre des volets NOM et DMC.  

 La quantité, la qualité et la diversité des enregistrements sonores 
canadiens sont améliorées. 

 Impact des volets NOM et DMC sur la quantité, la qualité et la 
diversité des albums subventionnés. 

 La politique et les programmes du gouvernement sont adaptés 
aux intérêts du secteur canadien de la musique : 

 Mesure par laquelle le FMC peut s’adapter à l’évolution des 
besoins du secteur canadien de la musique. 

 Les artistes et créateurs de musique canadienne perfectionnent 
leurs compétences :  

 Impact des volets NOM, DMC et AC sur le perfectionnement 
des compétences des artistes et créateurs.  

 Examen des dossiers et des 
ouvrages spécialisés. 

 Analyse des données financières. 
 Enquête auprès des bénéficiaires 

et candidats. 
 Entrevues. 
 Études de cas. 
 Comité d’experts. 

6.  Dans quelle mesure le FMC  
     contribue-t-il à la réalisation de ses 
     objectifs à long terme?  
 

 La stabilité économique du secteur canadien de la musique est 
consolidée :  

 Tendances des principaux ratios financiers des entreprises 
subventionnées dans le cadre du volet EM.  

 Examen des dossiers et des 
ouvrages spécialisés. 

 Analyse des données financières. 
 Enquête auprès des bénéficiaires 
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  Amélioration de la carrière des artistes et créateurs canadiens de 
musique :  

 Tendances des redevances versées aux compositeurs de 
chansons par la Fondation SOCAN. 

 Impact des volets NOM et DMC sur la carrière des artistes.  

et candidats. 
 Entrevues. 
 Études de cas. 
 Comité d’experts. 

7.   Le FMC a-t-il produit des effets  
      imprévus? 

 Point de vue des répondants, des bénéficiaires et des candidats 
non retenus.  

 

 Entrevues. 
 Enquête auprès des bénéficiaires 

et candidats. 
 

Rentabilité et solutions de rechange 
8.   Quelle est la rentabilité globale du 
      programme? 
 
 

 
 Ventes d’albums subventionnés dans le cadre du volet NOM en 

fonction des fonds investis. 
 Tendances du rendement financier des entreprises bénéficiaires 

du PEM.  
 

 
 Examen des dossiers et des 

bases de données.  
 

9. Dans quelle mesure le programme 
fait-il double emploi avec d’autres 
programmes semblables exécutés 
par d’autres organismes du 
secteur privé, du secteur public ou 
du secteur sans but lucratif ou les 
chevauche-t-il?  

 

 Mesure par laquelle les bénéficiaires du FMC obtiennent des 
fonds pour les mêmes projets auprès d’autres programmes et 
d’autres administrations gouvernementales.  

 

 Examen des dossiers et des 
ouvrages spécialisés. 

 Entrevues. 
 Enquête auprès des bénéficiaires 

et candidats. 
 

10. Y a-t-il des problèmes de 
conception qui entravent 
l’obtention des résultats souhaités? 

 

 Point de vue des répondants, des bénéficiaires et des candidats 
non retenus.  

 Examen des dossiers et des 
ouvrages spécialisés. 

 Entrevues. 
 Enquête auprès des bénéficiaires 

et candidats. 
 

11. Y a-t-il des problèmes d’exécution 
qui entravent l’obtention des 
résultats souhaités? 

 

 Point de vue des répondants. 
 

 Examen des dossiers et des 
ouvrages spécialisés. 

 Entrevues. 
 Enquête auprès des bénéficiaires 
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et candidats. 
 

12. Existerait-il des solutions plus 
rentables? 

 

 Point de vue des répondants. 
 Autres solutions adoptées dans d’autres pays.  
 Possibilités de dévolution, partenariats. 

 

 Examen des dossiers et des 
ouvrages spécialisés. 

 Entrevues. 
 Enquête auprès des bénéficiaires 

et candidats. 
 

13. Le FMC s’est-il doté d’une 
stratégie de mesure du rendement 
et permet-elle d’obtenir des 
données utiles sur le rendement du 
programme? 

 Mesure par laquelle le système redditionnel employé par les 
administrateurs permet de saisir des données sur les résultats. 

 

 Examen des dossiers et des 
bases de données. 

 Examen des documents. 
 Entrevues. 
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Annexe B – Résumé des conclusions concernant 
les volets du Fonds de la musique du Canada 

L’annexe B résume les principales constatations issues de l’évaluation pour chacun des 
sept volets du Fonds de la musique du Canada (FMC), qui sont les suivants (les 
administrateurs sont mentionnés entre parenthèses) :  

A. Diversité de la musique canadienne (Conseil des Arts du Canada). 

B. Nouvelles œuvres musicales (FACTOR et MUSICACTION). 

C. Entrepreneurs de la musique (PCH). 

D. Aide aux associations sectorielles (PCH). 

E. Initiatives collectives (FACTOR et MUSICACTION). 

F. Souvenirs de la musique canadienne (Bibliothèque et Archives Canada). 

G. Aide aux créateurs (Fondation SOCAN). 

 

Après une brève description de chaque volet, les principales constatations issues de 
l’évaluation sont décrites selon les rubriques principales de l’étude, à savoir : justification 
et pertinence, réussite et impact, rentabilité et solutions de rechange. 

A. Diversité de la musique canadienne (Conseil des Arts du 
Canada) 

1. Description 

L’objectif du volet Diversité de la musique canadienne (DMC) est de permettre aux 
Canadiens d’avoir plus largement accès à de la musique canadienne. 

Le titre du volet est rarement employé : on utilise plutôt ses deux sous-volets 
(subventions à la production de musique spécialisée et subventions à la distribution 
de musique spécialisée). Les deux programmes existent depuis de nombreuses 
années. (Selon l’évaluation formative de 2004, on a pris la décision de continuer à 
employer ces dénominations pour garantir une continuité aux clients.) 
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En 2005-2006, le sous-volet de production a accordé 85 subventions, pour un total 
de 905 300 dollars de financement, soit des subventions moyennes de 
10 650 dollars51. 

Le guide du demandeur indique que l’axe du sous-volet est la musique 
« spécialisée », définie comme principalement artistique par opposition à de la 
musique destinée au marché commercial. Selon l’administrateur, le programme a 
tendance à aider des artistes dont les produits « ne sont pas assez commerciaux » 
pour être pris en charge par FACTOR/MUSICACTION, parce qu’ils n’obtiennent pas 
les niveaux de ventes d’artistes plus commerciaux et ne sont pas affiliés à des labels. 
Les bénéficiaires sont généralement des artistes « locaux », qui préfèrent conserver 
un certain contrôle créatif, et beaucoup d’entre eux ont leur propre label d’artiste. 
Selon l’administrateur, leurs revenus sont principalement tirés des ventes de sortie 
de scène et non de la distribution de leurs disques par le biais de magasins de vente 
au détail.  

2. Justification et pertinence 

Le principal élément de justification de ce volet est qu’il aide des artistes moins 
populaires non admissibles au soutien de FACTOR ou de MUSICACTION, parce que 
leurs produits sont moins commerciaux et ne présentent pas les caractéristiques 
d’admissibilité permettant d’obtenir de l’aide de FACTOR/MUSICACTION. 

Le Conseil des Arts du Canada offre d’autres programmes d’aide à sa clientèle 
privilégiée, et c’est ce qui a soulevé la question suivante de la part des répondants : 
pourquoi le volet DMC est-il financé séparément et inclus dans le FMC? Selon les 
explications de PCH, tout le budget du volet DMC (sauf 300 000 dollars) fait partie 
du budget voté du Conseil des arts. La raison pour laquelle le programme fait partie 
du FMC est qu’il faisait partie de l’initiative Un avenir en art. Si tel n’avait pas été le 
cas, toujours selon PCH, le gouvernement n’aurait pas prévu de fonds 
supplémentaires.  

Certaines associations sectorielles et d’autres administrateurs tiers ne comprennent 
pas pourquoi le FMC comprend deux programmes distincts pour faciliter la 
production d’enregistrements sonores (l’autre programme étant le volet Nouvelles 
œuvres musicales, qui est administré par FACTOR et MUSICACTION). 

3. Réussite et impact 

La plupart des répondants n’ont pas formulé d’avis sur le succès du volet DMC, car 
ils le connaissent peu, exception faite des représentants du segment des artistes 
indépendants.  

                                                 
51 Conseil des arts du Canada, Programme de la Diversité de la musique canadienne, Rapport annuel 
2005-06, p. 4. 



 
 

Évaluation sommative du Fonds de la musique du Canada 149 

L’administrateur nous a fait savoir que le programme d’aide à la production attire 
beaucoup de demandes. Il est submergé, et le taux d’approbation est très faible, de 
l’ordre de vingt pour cent par an. L’un des atouts de la procédure de demande est 
qu’elle suppose un examen par les pairs (comme dans les programmes de subvention 
du Conseil des arts) et notamment un examen d’un échantillon de musique des 
candidats. Les candidats retenus sont donc considérés par l’administrateur comme 
très prometteurs.  

Compte tenu du type de bénéficiaires (nouveaux artistes/labels et peu de capital), 
nous supposions que le programme représente un apport différentiel important, 
c’est-à-dire qu’il permet de produire des enregistrements qui n’auraient pas vu le 
jour n’était l’aide gouvernementale. Les résultats des enquêtes auprès des 
bénéficiaires et des candidats non retenus étayent cette hypothèse : le volet DMC est 
celui qui représente l’apport différentiel le plus important dans l’ensemble (pour de 
plus amples renseignements, voir la section du rapport consacrée au résultat à 
moyen terme intitulé « Acquisition et préservation d’œuvres musicales canadiennes 
existantes »).  

Comme nous le verrons plus loin dans l’analyse de la mesure du rendement, 
l’administrateur ne recueille pas de données sur les résultats des projets. Selon ses 
estimations, les ventes oscillent généralement de 1 000 à 2 500 unités. Les recettes 
des enregistrements à succès devraient donc être de l’ordre de 10 000 à 
25 000 dollars, compte tenu d’un prix unitaire de 10 dollars par CD vendu à la sortie 
de scène. Comparativement, le budget investi en moyenne dans chaque projet est 
d’environ 10 650 dollars. 

Selon l’administrateur, ce programme n’est pas axé sur les ventes en tant que telles : 
l’aide financière vise à aider l’artiste à poursuivre sa carrière. Compte tenu du type de 
bénéficiaires, beaucoup de ces artistes ont un emploi par ailleurs (enregistrement, 
tournées, enseignement). L’un des bénéficiaires interrogé s’est montré très 
enthousiaste à défendre l’importance du volet DMC pour la poursuite d’une carrière 
musicale. Il a confirmé que les ventes de disques ne sont pas une mesure très valable 
de succès pour certains genres musicaux comme la musique classique 
contemporaine, par exemple, puisque le principal objectif n’est pas de vendre des 
disques, mais de produire de nouvelles compositions musicales qui seront exécutées 
par des orchestres du monde entier. Selon lui, le programme est indispensable à sa 
carrière, car cela lui a permis de toucher des commissions et d’obtenir un revenu 
stable. 

4. Rentabilité et solutions de rechange 

Les budgets et les ventes estimatives des albums subventionnés dans le cadre du 
volet DMC sont décrits plus hauts.  
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Comme nous l’avons vu, le formulaire de demande relatif au volet DMC (programme 
de production d’enregistrements) indique que le candidat doit obtenir l’appui du 
Conseil des Arts du Canada et de FACTOR/MUSICACTION, ce qui laisse entendre 
qu’il y a double emploi entre les deux programmes. Cependant, comme le volet DMC 
n’accorde que 100 subventions par an, ce problème est probablement mineur.  

Quelques répondants reprochent au programme de ne s’intéresser qu’à certains 
genres musicaux, à savoir le classique, la musique world, le jazz, le folk et la musique 
autochtone, à l’exclusion du rock, du country, du new age, du r & b, de la soul et du 
reggae. C’est ainsi que les artistes/labels qui n’entrent pas dans les genres intéressant 
le Conseil des arts et qui ne sont pas assez commerciaux pour 
FACTOR/MUSICACTION se sentent délaissés par le FMC. On nous a fait remarquer 
que, si l’un des objectifs du FMC est la diversité musicale, le volet DMC devrait aider 
tous les types de musique spécialisée. Un membre du comité d’expert fait écho à ce 
point de vue : 

[Traduction] Il faudrait envisager d’augmenter le budget du Conseil des Arts 
du Canada pour permettre aux musiciens amateurs d’avoir accès à de l’aide. 
La capacité de création musicale est en train d’augmenter de façon 
exponentielle. Des instruments comme Garage Pro, Pro Tools et Logic 
Express permettent à de plus en plus de Canadiens de produire leur propre 
musique. Ces produits ne sont pas nécessairement commercialisables, mais 
ils sont des témoins valables de la culture canadienne.  

L’un des problèmes du programme d’enregistrement sonore est que l’essentiel du 
budget accordé à un projet est consacré à la production de l’enregistrement sonore 
(ex. : embauche de musiciens, réservation d’un studio, fabrication du disque) et que, 
compte tenu du faible budget de chaque projet, il ne reste pas grand-chose pour la 
commercialisation et la promotion de l’enregistrement. Autrement dit, le programme 
permet de produire de la musique spécialisée, mais les ventes ne risquent pas d’être 
importantes étant donné la difficulté à être mise en évidence sur le marché.  

Les répondants estiment que l’on devrait restructurer le deuxième programme, qui 
vise à subventionner la distribution de musique spécialisée. Ces subventions ont pour 
but d’aider les distributeurs, mais, en réalité, tous les bénéficiaires sauf un 
(distribution de festivals) sont des labels d’enregistrement à cause de l’effacement 
des frontières entre les rôles dans le secteur. Ce programme suscite peu de demande : 
huit candidats et six bénéficiaires en 2005-2006. En dehors de l’administrateur, 
aucun des répondants ne connaissait ce programme et aucun n’a pu formuler d’avis 
sur son degré de succès. Le segment des artistes « locaux » souffre assurément de 
problèmes de distribution, mais la question est de savoir si le programme de 
subventions pour la distribution de musique spécialisée est le mécanisme qui 
convient.  
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Le financement fourni par le Centre de musique canadienne est un autre aspect du 
volet DMC. Certains répondants se demandent pourquoi le financement fourni par 
cet organisme ne fait pas partie du programme de subventions pour la distribution 
de musique spécialisée. Le mandat du Centre de musique canadienne (CMC) est de 
promouvoir la musique classique contemporaine canadienne. Le CMC est à la fois 
une maison d’édition, un label d’enregistrement et un organisme de distribution. Il 
possède une vaste collection d’œuvres de musique classique contemporaine et offre 
un service de commercialisation en ligne qui permet aux consommateurs de choisir 
des œuvres de compositeurs canadiens et d’acheter des disques. Il n’a cependant pas 
de magasin de musique en ligne, ce qui est un problème pour ses 700 compositeurs 
membres, qui ne peuvent pas obtenir de contrats de distribution avec les grands 
labels en raison du créneau occupé par la musique classique contemporaine.  

Chaque bénéficiaire du programme de production est tenu de présenter un rapport 
dans un délai de trois mois après l’achèvement du projet, ainsi qu’un exemplaire 
physique de l’enregistrement sonore. Dans ce rapport, le bénéficiaire est censé 
fournir des données sur l’impact de la subvention sur la carrière du demandeur. 
Nous avons constaté que ces rapports de projet sont d’une qualité variable. 
L’administrateur ne fournit pas de formulaire type à remplir. La présentation du 
rapport varie donc beaucoup d’un projet à l’autre. Dans un dossier, nous avons 
trouvé une simple lettre en guise de rapport, tandis que, dans un autre, le 
bénéficiaire a utilisé le modèle d’un autre programme du Conseil des arts. 
L’administrateur nous a fait savoir que le Conseil des arts est en train de restructurer 
ses plans et modèles pour normaliser les méthodes employées dans tous ses 
programmes de financement.  

Comme nous l’avons vu, les dossiers contiennent peu d’information sur les résultats 
obtenus par les divers projets financés dans le cadre du volet DMC. Compte tenu de 
l’objectif du programme, nous cherchions des renseignements sur les questions 
suivantes :  

 Les projets sont-ils effectivement réalisés : dans quelle proportion les projets 
donnent-ils lieu à la création effective d’un enregistrement sonore?  

 Les enregistrements sonores subventionnés sont-ils distribués? 

 Quelles sont les ventes obtenues pour chaque projet? 

 En quoi le projet a-t-il favorisé la carrière de l’artiste?  

Une demande comportait des objectifs de vente (caractéristique positive), mais le 
rapport de projet ne fournit pas d’information sur les ventes obtenues ou prévues. 
Les auteurs d’autres rapports remercient simplement le Conseil des arts de l’aide 
accordée et décrivent le succès du projet et l’importance de la subvention.  
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L’un des problèmes que suscite le cycle prévu par le volet DMC est que le rapport de 
projet doit être remis dans un délai de trois mois (il est nécessaire pour justifier le 
paiement, ce qui est un mécanisme de contrôle valable). C’est probablement un délai 
trop bref pour pouvoir fournir des données sur les ventes. L’administrateur pourrait 
envisager un mécanisme complémentaire, par exemple une enquête en ligne 
effectuée environ un an après l’achèvement du projet, afin d’obtenir des données sur 
les ventes. Les bénéficiaires seraient tenus de répondre à l’enquête s’ils souhaitent 
pouvoir demander d’autres subventions.  

Pour ce qui est du programme de distribution du volet DMC, le dossier consulté 
contenait un rapport de projet plus exhaustif, probablement parce que la subvention 
était plus beaucoup importante. Le projet en question devait permettre de 
promouvoir des enregistrements sonores indépendants par le biais de l’insertion de 
postes d’écoute de CD dans plusieurs magasins de disques indépendants du Canada. 
Le rapport de projet est beaucoup plus instructif et détaillé et comprend des données 
sur les ventes.  

Nous avons également examiné le rapport annuel du volet DMC présenté à PCH par 
le Conseil des Arts du Canada. Il fournit des données utiles sur la demande suscitée 
par le programme et la façon dont les fonds ont été utilisés, mais il ne dit rien des 
résultats obtenus.  

B. Nouvelles œuvres musicales 

1. Description 

L’objectif du volet Nouvelles œuvres musicales est d’accroître la production et la 
promotion de nouvelles œuvres musicales créées par des artistes canadiens. Le volet 
est administré par FACTOR et MUSICACTION. 

En 2005-2006, le volet Nouvelles œuvres musicales administré par FACTOR se 
composait d’environ 18 programmes distincts, pour un budget total de 12,6 millions 
de dollars destinés à financer la production et la commercialisation 
d’enregistrements sonores et de vidéos, de tournées et spectacles et d’activités 
publicitaires52.  

Par comparaison, le volet administré par MUSICACTION a une structure plus 
simple. Son mandat est semblable, mais l’administrateur a décidé d’offrir les mêmes 
avantages dans le cadre d’un moins grand nombre de sous-volets (production 
d’albums, subventions à la composition de chansons et de musique, 
commercialisation nationale, commercialisation internationale, aide à la 
commercialisation pour les entreprises et aide à la production de démos). 

                                                 
52 FACTOR, Rapport annuel 2005-2006, p. 9.  
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Collectivement, ces sous-volets ont donné lieu à des dépenses de 3,6 millions de 
dollars en 2005-200653. 

Le volet Nouvelles œuvres musicales s’adresse aux petits producteurs qui, s’ils 
réussissent, pourront un jour s’adresser au volet EM. Les bénéficiaires sont aussi 
bien de nouveaux artistes que des artistes plus connus. Il s’agit d’un programme à 
risque plus élevé, et les ventes obtenues sont nettement inférieures. Le programme 
s’intéresse principalement à de nouveaux artistes.  

2. Justification et pertinence 

Les répondants sont très favorables au concept qui sous-tend le volet Nouvelles 
œuvres musicales : apporter une aide financière à de nouveaux artistes pour la 
production et la commercialisation de leurs enregistrements sonores, puisque 
beaucoup de ces artistes n’auraient pas obtenu le même degré de soutien de la part 
de labels n’était l’existence du programme. D’autres sous-volets, comme l’appui aux 
tournées et spectacles, sont considérés comme très importants.  

3. Réussite et impact  

Selon les données compilées par PPM et publiées dans la fiche de rendement du FMC 
pour 2006, le pourcentage d’albums et de ventes à l’unité de produits d’artistes 
financés dans le cadre du volet NOM administré par FACTOR/MUSICACTION a 
augmenté dans les deux cas depuis 2001. Le rapport comprend une analyse complète 
de la situation (voir la partie consacrée au résultat escompté intitulé « Des auditoires 
sont exposés à la musique canadienne et en achètent »). 

4. Rentabilité et solutions de rechange  

L’un des principaux objectifs d’une évaluation est de déterminer la rentabilité d’un 
programme. C’est une exigence que le Secrétariat du Conseil du Trésor a formulée 
après l’adoption de la Loi fédérale sur la responsabilité par le Parlement. Le volet 
NOM est le plus important des volets du FMC : il était donc important d’essayer de le 
faire pour ce volet en particulier.  

À mesure que l,étude avançait, plusieurs répondants nous ont fait remarquer qu’il est 
difficile d’évaluer le volet NOM, parce que les rapports annuels des deux 
administrateurs ne fournissent pas d’information sur les ventes des albums 
subventionnés et qu’il n’existe pas non plus de données sur les résultats obtenus par 
rapport aux fonds investis. Les opinions concernant le volet NOM sont très 
divergentes : certains estiment qu’il est parfaitement inefficace (« [traduction] Le 
programme donne de l’argent à des entreprises qui ne devraient pas être 
subventionnées », « [traduction] On dépense de l’argent pour des albums qui ne se 

                                                 
53 MUSICACTION, Rapport annuel 2005-2006, p. 8. 
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vendent pas », « [traduction] Les jurys ne savent absolument pas comment choisir 
les albums qu’il faut financer ») et d’autres qu’il s’agit d’un succès sans précédent 
(« [traduction] L’aide financière est indispensable au succès de nombreux artistes 
canadiens, dont des superstars comme Nickleback »). 

Il nous faut donc obtenir des données objectives pour nous faire une idée de la 
situation réelle.  

L’un des indicateurs qui permet de mesurer le rendement de l’investissement est le 
volume de ventes des albums subventionnés comparativement aux fonds investis 
(« coût unitaire »). Comme nous l’avons vu, les répondants sont divisés sur la 
question de savoir si le volet NOM obtient un rendement suffisant. Selon PCH, cette 
mesure n’est pas utile, puisqu’il est impossible d’évaluer les ventes des albums 
subventionnés au cours d’une même année, étant donné qu’il faut de 18 à 24 mois 
pour réaliser un projet d’album susceptible d’arriver sur le marché. Il est entendu 
que cet indicateur n’est pas nécessairement parfait, mais nous sommes tout aussi 
convaincus qu’il est important d’employer une mesure quelconque du rendement de 
l’investissement. Plusieurs répondants sont d’accord avec ce point de vue, rappelant 
que les labels d’enregistrement suivent attentivement le succès de leurs artistes en 
fonction des budgets qu’ils investissent.  

Cette mesure est analysée dans la partie principale du rapport (voir la section sur la 
rentabilité).  

La décision de PCH de transférer les grands labels de FACTOR/MUSICACTION au 
volet EM a eu pour effet secondaire d’augmenter le financement offert aux petits 
labels. Selon MUSICACTION, le nombre de demandes d’aide financière a 
considérablement augmenté. L’organisme a donc resserré les critères de financement 
(p. ex. limite de trois disques), et le taux de refus a augmenté, provoquant un certain 
mécontentement parmi les candidats. Jusqu’ici, les taux d’approbation de 
MUSICACTION étaient relativement élevés (en 2005-2006, 737 demandes sur 852 
ont été acceptées, et 67 % du financement demandé a été autorisé). MUSICACTION a 
désormais affaire à un plus grand nombre de petites entreprises, ce qui augmente le 
niveau de risque financier.  

Les principales critiques adressées aux programmes du volet NOM administrés par 
FACTOR et consacrés à la production et à la commercialisation d’enregistrements 
sonores sont les suivantes :  

 L’aide financière est trop largement accordée par approbation directe du conseil 
au lieu de jurys. Par conséquent, cela donne l’impression que les nouveaux labels 
et artistes reçoivent moins d’aide.  

 Selon les répondants, les programmes dont les décisions dépendent de jurys 
devraient être restructurés. Le ratio d’approbation est très faible (p. ex. 
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seulement 5 % des demandes ont été acceptées en 2005-2006), ce qui indique 
que les coûts administratifs sont trop élevés pour les fonds dépensés. Par ailleurs, 
les candidats n’apprécient généralement pas un programme où les chances de 
réussite sont très faibles. Le mode de fonctionnement par jury est également 
critiqué : pas de lignes directrices, pas de formation pour les membres des jurys, 
pas de procédure quantitative pour évaluer les demandes (usage de critères en 
fonction desquels chaque demande sera notée).  

Les résultats des enquêtes auprès des bénéficiaires et des candidats non retenus 
attestent le point de vue des répondants. Interrogés sur le moyen d’améliorer le 
fonctionnement de ce volet, ils proposent surtout d’aider plus largement les artistes 
et entreprises plus modestes et moins bien établis. 

Il était difficile pour FACTOR de produire des données permettant d’analyser le coût 
unitaire, puisqu’il n’existe pas de code numérique permettant de compiler les 
dépenses relatives à un album parmi de multiples sous-volets. Cette lacune de la base 
de données de FACTOR entrave toute possibilité d’élaborer un cadre et un système 
de mesure du rendement pour le volet (Nouvelles œuvres musicales) et ses 
sous-volets. La conception de la base de données de MUSICACTION semble 
permettre plus facilement de fournir le genre de données demandées.  

Il n’est pas dans notre mandat d’examiner les systèmes TI/MI des administrateurs, 
mais beaucoup d’autres programmes de subventions et de contributions du 
gouvernement fédéral emploient des systèmes sur mesure ou des systèmes de série 
(modélisés à partir de systèmes de gestion des relations avec les clients utilisés par 
des centres d’appel d’entreprises privées) qui permettent d’extraire facilement des 
rapports de gestion (et, par exemple, des données sur les tendances d’importants 
indicateurs de rendement). 

C. Entrepreneurs de la musique 

1. Description 

L’objectif de l’ancien Programme des entrepreneurs de la musique (PEM) et de 
l’actuel volet Entrepreneurs de la musique (EM) est de créer des entreprises 
canadiennes d’enregistrement sonore financièrement stables. L’objectif de ce volet 
est nettement plus clair que celui de beaucoup d’autres volets du FMC.  

Le programme prévoit le versement d’une somme forfaitaire aux entreprises 
admissibles selon des critères établis, comme les ventes ou l’envergure des activités 
(p. ex. production, commercialisation, attribution de licences). Il s’agit de permettre 
à des entreprises très performantes et dont les ventes sont connues d’utiliser le 
financement du FMC destiné à la promotion des artistes et des ventes de façon plus 
souple, de prendre plus de risques dans la promotion d’artistes à l’échelle nationale 
et internationale et de pénétrer de nouveaux marchés. L’aide financière est 
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approuvée en fonction du plan d’affaires du label, de ses états financiers, de ses 
antécédents de production et de certains critères ayant trait aux ventes de disques et 
au nombre d’artistes. Un certain nombre de labels subventionnés par le PEM/volet 
EM sont des entreprises qui ont déjà eu des contrats ADC avec 
FACTOR/MUSICACTION. 

2. Justification et pertinence  

Le PEM/volet EM a suscité beaucoup de réactions parmi les répondants54. 

La plupart d’entre eux sont d’accord avec la décision de PCH de délester 
FACTOR/MUSICACTION des entreprises subventionnées par le PEM/volet EM (la 
première année de fonctionnement du nouveau volet, il y avait13 entreprises 
subventionnées par le PEM et 19, par le volet EM) et de financer celles-ci 
séparément, de sorte qu’elles n’aient pas accès aux programmes de 
FACTOR/MUSICACTION et qu’il soit possible d’aider plus largement les petits 
labels. Le Ministère nous a fait savoir que le programme est inspiré d’un programme 
d’aide à la publication de livres. 

Cependant, certaines entreprises subventionnées par le PEM/volet EM ne sont pas 
d’accord avec cette décision, car ce qu’elles reçoivent dans le cadre du volet EM pour 
la production et la commercialisation d’enregistrements sonores sera 
considérablement moindre que ce qu’elles obtenaient auparavant. PCH rappelle que 
le montant qu’elles reçoivent dans le cadre du volet EM est moindre que ce qu’elles 
recevaient dans le cadre du PEM et du volet NOM combinés, mais supérieur à ce 
qu’elles auraient reçu dans le cadre du seul volet NOM. C’est une caractéristique du 
nouveau volet EM, afin de ne pas pénaliser les entreprises « contraintes » de passer à 
ce volet. 

Certains répondants estiment que le PEM/volet EM n’est pas une réussite, parce que 
les entreprises qui en bénéficient n’ont pas obtenu de résultats à la mesure des 
millions de dollars investis depuis des années. La remarque suivante a été émise 
plusieurs fois : « [Traduction] Le volet EM fait survivre de vieilles entreprises sur 
des béquilles. »  

On estime donc que le concept du programme est valable, mais qu’il s’agit de choisir 
les entreprises qu’il convient de subventionner et de décider, après plusieurs années 
d’aide, de supprimer cette aide si elles n’évoluent pas vers une plus grande stabilité 
financière.  

                                                 
54 Les répondants ont tendance à ne pas faire de distinction entre l’ancien PEM administré par Téléfilm et le 
volet EM actuel administré par PCH. 
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3. Réussite et impact 

Le lecteur trouvera dans la partie principale du rapport, de plus amples 
renseignements sur le rendement financier d’un échantillon d’entreprises 
bénéficiaires du volet EM. 

Certains répondants interrogés sur le PEM ont donné comme référence d’autres 
données publiées, notamment les résultats de l’enquête effectuée en 2003 par 
Statistique Canada sur le secteur de l’enregistrement sonore : on y trouve des 
renseignements sur les tendances des recettes et de la rentabilité du secteur contrôlé 
par des intérêts canadiens. Comme ce segment est dominé par les entreprises 
bénéficiaires du volet EM et qu’il a eu une rentabilité très marginale en 2003, les 
répondants en ont conclu que le PEM n’a pas réalisé son objectif financier. D’autres 
répondants voient les choses autrement : beaucoup d’entreprises subventionnées par 
le PEM n’existeraient plus n’était l’aide gouvernementale. 

Le point de vue général est que le PEM n’a pas permis de regroupements ou de 
partenariats au sein du secteur ni donné lieu à une stabilisation du secteur. Les 
répondants ont des opinions divergentes au sujet de la pérennité des labels 
indépendants au sein du secteur de la musique et sur l’influence du PEM sur la 
viabilité du secteur. On s’attend à de grands bouleversements en raison de la 
transformation des modèles opérationnels, tandis que, depuis un an, un certain 
nombre de nouveaux petits labels ont vu le jour. 

Selon un vétéran du secteur, familier du PADES et du FMC, l’un des effets escomptés 
de la politique du gouvernement sur l’enregistrement sonore était l’édification de 
solides grandes entreprises canadiennes. Il estime que le secteur aurait dû se 
regrouper depuis le temps, mais que, au lieu de cela, les mêmes grandes entreprises 
existent toujours et dépendent énormément de l’aide gouvernementale, 
contrairement à d’autres secteurs culturels, notamment la radiodiffusion, où le 
regroupement d’entreprises s’est effectivement produit. Le comité d’experts est 
d’accord avec ce point de vue. 

PCH rappelle que, comme c’est le cas d’autres industries culturelles du Canada, les 
forces libres du marché ne permettraient pas, à elles seules, de produire 
suffisamment de contenu canadien de façon durable. Les entreprises canadiennes 
prendraient nettement moins de risques en matière de contenu canadien et 
investiraient davantage dans l’achat de licences pour des enregistrements étrangers 
n’étaient les programmes de contribution.  

On s’inquiète également du fait que le supplément de latitude accordé aux grands 
labels subventionnés dans le cadre du volet EM, risque de les décourager d’aider de 
nouveaux talents et les incite à s’intéresser seulement à un petit nombre d’artistes 
choisis. Cela irait à l’encontre de l’un des objectifs du FMC, qui est de favoriser 
l’épanouissement de nouveaux talents canadiens. D’autres estiment que le 
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programme Nouvelles œuvres musicales est destiné à aider de nouveaux artistes 
(lorsqu’ils créent leur premier ou leur deuxième album), alors que le volet EM vise à 
aider les artistes en développement (et non de nouveaux artistes). Quoi qu’il en soit, 
la direction du Ministère est consciente du problème et a l’intention de suivre le 
rendement des labels du point de vue de leur investissement auprès des artistes par 
rapport à l’aide financière qu’ils reçoivent du FMC. 

Par ailleurs, des répondants ayant critiqué le PEM/volet EM rappellent qu’au moins 
quelques labels canadiens ont réussi à trouver de nouveaux talents canadiens. 
Comme le révèlent les résultats de l’enquête effectuée en 2003 par Statistique 
Canada, les grands labels (appartenant à des intérêts étrangers) représentent 85 pour 
cent du marché canadien de la vente au détail, ils n’ont produit qu’une centaine de 
nouveaux albums canadiens en 2003, soit moins de la moitié qu’en 1998, mais que 
les petites entreprises contrôlées par des intérêts canadiens ont produit 
804 nouveaux albums en 2003, soit seulement 17 de moins qu’en 1998. 

Un comité d’experts composé de représentants de divers segments du secteur de la 
musique a été chargé d’examiner chaque année les critères d’admissibilité, le mode 
de fonctionnement et le rendement du volet EM. Les intervenants voient cette 
initiative d’un bon œil et estiment que c’est l’occasion de transformer le programme 
si celui-ci ne réalise pas ses objectifs (aider les artistes canadiens ou favoriser les 
ventes de musique).  

4. Rentabilité et solutions de rechange 

Les répondants ont tous fait remarquer que le PEM/volet EM exige moins 
d’administration que les programmes du volet Nouvelles œuvres musicales 
administrés par MUSICACTION/FACTOR. Une entreprise a déclaré, par exemple, 
qu’elle a pu se passer des services d’un membre de son personnel en raison de la 
réduction de la charge administrative. 

Comme les bénéficiaires du volet EM approchent actuellement de la fin du cycle 
bisannuel des projets, ils n’ont pas encore remis de rapports et n’y sont pas tenus. Il 
est donc trop tôt pour évaluer les retombées des dernières subventions sur la santé 
financière de chaque entreprise. 

Cependant, comme les entreprises du volet EM sont tenues de présenter des données 
financières chronologiques, PCH a pu analyser leur rendement financier. Le rapport 
annuel du FMC comprend des données détaillées à ce sujet, et c’est l’une des 
caractéristiques intéressantes du cadre de mesure du rendement du programme. 
Notre analyse se trouve dans la partie principale du rapport.  
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D. Aide aux associations sectorielles 

1. Description 

L’objectif du volet Aide aux associations sectorielles (AAS) est d’améliorer la capacité 
des entreprises du secteur à aider et à représenter leurs membres et à élaborer les 
politiques du gouvernement concernant le secteur.  

Dans le cadre du volet AAS, les associations sectorielles nationales reçoivent des 
fonds destinés à « l’infrastructure » pour couvrir les frais de fonctionnement (p. ex. 
salaire des employés, mises à jour du site Web). Les contributions sont renouvelées 
chaque année en fonction des dépenses admissibles. Environ neuf associations 
bénéficient actuellement d’une aide dans le cadre de ce volet. Les dépenses déclarées 
en 2005-2006 se sont élevées à 566 203 dollars. 

2. Justification et pertinence 

Les répondants sont favorables au volet AAS. Ils rappellent que, compte tenu de la 
situation précaire du secteur contrôlé par des intérêts canadiens, les frais d’affiliation 
à ces associations ne couvrent généralement qu’une petite partie des frais de 
fonctionnement (10 à 15 % dans certains cas). 

L’un des éléments de justification de ce volet est que le gouvernement bénéficie de 
meilleurs conseils stratégiques lorsqu’il existe de solides associations sectorielles. 
Faute de telles associations, le gouvernement serait contraint de consulter des 
centaines d’entreprises, ce qui rendrait l’élaboration de politiques plus complexe et 
moins efficace.  

Certains répondants s’inquiètent de l’avenir de ce programme, puisque l’aide 
financière destinée à l’infrastructure n’est pas conforme à la perspective adoptée par 
la plupart des programmes de subventions et de contributions fédéraux, qui visent à 
financer des projets distincts assortis d’extrants et de produits livrables et d’objectifs 
mesurables. 

3. Réussite et impact 

On ne se surprendra pas du fait que toutes les associations sectorielles bénéficiaires 
interrogées soient très favorables à ce volet.  

Le volet AAS est considéré comme important parce qu’il permet aux associations 
d’aider la direction de PCH à élaborer et à modifier des programmes et de lui faire 
connaître l’opinion de leurs membres concernant les modifications proposées ou les 
nouvelles initiatives du Ministère. 
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Aucune des associations n’a été en mesure de fournir de données quantitatives 
susceptibles de montrer en quoi l’aide financière obtenue dans le cadre du volet AAS 
a permis d’améliorer leur rendement (du point de vue, par exemple, de l’amélioration 
des services aux membres, des tendances dans les recettes d’affiliation ou de leur 
capacité stratégique). Quelques répondants ont fait remarquer qu’on ne dispose 
apparemment d’aucun indicateur de rendement pour ce volet et qu’il leur était donc 
impossible de formuler d’opinion sur son efficacité.  

PPM avait l’intention de procéder à une enquête auprès des membres des 
associations dans le cadre de l’évaluation, mais l’approbation n’a pas été obtenue à 
temps.  

4. Rentabilité et solutions de rechange  

Il n’a pas été possible d’évaluer la rentabilité de ce volet en raison de l’absence de 
données quantitatives sur ses retombées. 

Il n’est pas facile de savoir quand l’aide gouvernementale n’est plus nécessaire à telle 
ou telle association. On peut penser que, à un certain moment et après de 
nombreuses années (d’une aide qui se monte à plus d’un million de dollars pour 
certaines bénéficiaires), les associations ont pu améliorer leurs services au point de 
pouvoir se passer de l’aide gouvernementale. Après quatre ans de financement dans 
le cadre du cycle actuel du FMC, on ne sait pas bien où en est chaque association du 
point de vue de la réalisation des objectifs du volet AAS.  

L’un des éléments positifs de la demande initiale de la CIRPA est que l’association 
avait demandé à un consultant externe de procéder à une évaluation de l’organisme 
comprenant une description de sa situation financière et de ses difficultés et un plan 
d’action pour améliorer sa situation. Cette évaluation constituait donc un point de 
référence antérieur à la réception des fonds versés dans le cadre du volet AAS. PCH 
pourrait envisager d’exiger que l’association procède à une évaluation de suivi pour 
produire une analyse critique de sa situation financière, de son rendement et de sa 
capacité. De même, les autres bénéficiaires importants (comme l’ADISQ) pourraient 
être tenus de faire l’objet d’une évaluation de ce genre. Cela permettrait à chaque 
association de déterminer le type d’aide dont elle aura besoin. 

Les répondants ont circonscrit une lacune dans ce volet : le manque d’appui aux 
associations régionales du secteur de la musique. On pourrait faire valoir que ce sont 
les administrations provinciales qui devraient les financer, mais les répondants 
rappellent que les gouvernements provinciaux sont dans une situation financière 
difficile depuis une dizaine d’années et que la culture n’est pas en tête de liste de 
leurs priorités. Ils rappellent également que le volet Initiatives collectives permet 
d’aider certaines associations régionales (à organiser des galas de remise de prix, par 
ex.). 
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Plusieurs possibilités d’amélioration ont été signalées. Le volet AAS ne permet pas de 
financement pluriannuel ni de report d’une année à l’autre. Par comparaison, un 
programme provincial du même genre (le Conseil des arts et des lettres du Québec) 
offre un financement trisannuel.  

Des répondants suggèrent de faciliter la création d’un réseau d’associations 
régionales du secteur de la musique.  

Les associations bénéficiaires se plaignent également du caractère fastidieux de la 
procédure de demande.  

Certaines associations sectorielles ont invité PCH à regrouper les associations pour 
discuter des atouts et faiblesses du volet et des modifications qu’on pourrait y 
apporter. Comme le dit un des répondants, « [traduction] tous les contacts que j’ai 
avec PCH au sujet du volet AAS se font officieusement, à l’occasion de festivals et de 
conférences ». Les communications avec PCH pourraient être consolidées, par 
exemple sous la forme d’une visite annuelle d’un représentant du Ministère à chaque 
association ou d’une réunion annuelle de toutes les associations bénéficiaires du 
volet AAS.  

E. Initiatives collectives 

1. Description 

L’objectif du volet Initiatives collectives est de consolider la présence d’artistes, de 
créateurs et de labels d’enregistrements sonores canadiens sur le marché.  

2. Justification et pertinence 

L’aide fournie dans le cadre du volet Initiatives collectives au titre des marchés et 
festivals internationaux est très appréciée, car elle permet à des entreprises et artistes 
canadiens de participer à d’importantes manifestations internationales, où ils ne 
pourraient pas être présents n’était l’aide gouvernementale. Deux manifestations 
sont souvent mentionnées : le MIDEM à Cannes (France) et South by Southwest 
(SXSW) à Austin (Texas).  

Selon PCH, il y a confusion dans le secteur au sujet des sources de financement de 
ces initiatives internationales : le volet IC finance le kiosque canadien aux 
manifestations internationales, tandis que c’est le volet NOM qui aide les labels à 
participer à ces manifestations. 

3. Réussite et impact 

L’analyse des retombées de ce volet se retrouve dans la partie principale du rapport, 
à la section consacrée à la réussite et à l’impact relatifs au résultat intitulé « Tenue de 
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séminaires, ateliers, concerts, événements de l’industrie ». La conclusion en est que, 
n’était l’aide fournie dans le cadre du volet IC, la plupart des manifestations 
financées auraient eu lieu, mais auraient eu une moindre envergure.  

Les répondants sont convaincus de l’importance du volet Initiatives collectives, car il 
permet de toucher un grand nombre de membres du secteur de la musique, 
notamment les associations régionales non admissibles à une aide dans le cadre du 
volet Aide aux associations sectorielles.  

C’est la CIRPA qui coordonne les activités du kiosque du Canada au MIDEM et à 
SXSW. Selon l’association, la participation d’entreprises canadiennes du secteur de la 
musique à ces manifestations est très utile et donne lieu à un bon rendement de 
l’investissement. PCH nous a remis un exemplaire du rapport d’enquête sur la 
rencontre annuelle du MIDEM, qui confirme le point de vue des répondants. 

Le Music Café du Festival international du film de Toronto est une autre 
manifestation très appréciée des répondants, puisqu’elle permet à des artistes et 
labels canadiens de conclure des accords de synchronisation avec des représentants 
du secteur cinématographique d’Hollywood. L’un des thèmes récurrents des 
conversations avec les répondants est que le FMC est le plus utile lorsque les fonds 
servent à faciliter des activités précises et concrètes au profit des artistes.  

4. Rentabilité et solutions de rechange  

L’un des problèmes qu’on nous a signalé est le double emploi entre le programme 
Routes commerciales, administré par PCH, et l’aide fournie dans le cadre du volet IC. 
Routes commerciales verse environ 260 000 dollars par an pour faciliter toutes 
sortes d’activités relevant des initiatives collectives : le programme subventionne par 
exemple les entreprises canadiennes de musique qui veulent se rendre à des 
manifestations internationales comme le MIDEM. Le volet Initiatives collectives du 
FMC, administré par FACTOR/MUSICACTION, offre le même genre d’aide (à raison 
d’un budget de 1,6 million de dollars). Les représentants de Routes commerciales ont 
déjà signalé ce problème et collaborent avec le personnel du FMC pour s’assurer qu’il 
n’y ait pas double emploi entre les deux programmes. 

F. Souvenirs de la musique canadienne 

1. Description 

L’objectif du volet Souvenirs de la musique canadienne est de faciliter la survie 
d’enregistrements sonores canadiens au-delà de leur distribution initiale et de 
permettre aux futures générations de Canadiens de les écouter. 

Dans le cadre de ce volet, Bibliothèque et Archives Canada (BAC) reçoit environ 
360 000 dollars par an en plus du budget voté pour l’Équipe Musique. Le 
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financement sert à rémunérer environ deux ETP au sein d’un personnel de douze 
personnes. 

Le Trust pour la préservation de l’audiovisuel est le deuxième bénéficiaire de ce volet, 
qui est administré par PCH. Il s’agit d’un organisme sans but lucratif dont le mandat 
national est d’encourager la préservation et la conservation d’œuvres audiovisuelles 
canadiennes, d’y donner accès et de les faire connaître. L’organisme reçoit un 
maximum de 175 000 dollars par an du FMC par le biais d’un accord de contribution 
conclu avec PCH. BAC utilise les fonds aux fins de priorités de préservation internes, 
tandis que le Trust subventionne des projets de préservation réalisés par d’autres 
organismes du Canada. Environ 90 000 dollars servent à financer six ou sept petits 
projets proposés par des organismes externes. C’est le cas, par exemple, de Music 
ProgresSon, qui a remastérisé numériquement les enregistrements d’un célèbre 
groupe québécois des années 1970 et qui a rendu la collection accessible en ligne. En 
dehors de l’administrateur, aucun répondant n’a formulé d’opinion sur le travail du 
Trust pour la préservation de l’audiovisuel. 

2. Justification et pertinence 

Les répondants sont très favorables aux objectifs de ce volet, qui sont d’acquérir et de 
préserver des enregistrements sonores canadiens, mais plusieurs ne comprennent 
pas pourquoi cette activité relève du FMC.  

3. Réussite et impact 

Une grande partie des fonds confiés à BAC servent à cataloguer l’énorme arriéré de 
disques longue durée acquis depuis l’instauration du principe du dépôt légal en 1970. 
Jusqu’ici, environ 45 pour cent des disques de toute la collection (environ 
300 000 enregistrements) ont été catalogués. 

L’une des retombées positives de la participation de BAC aux réunions 
d’administrateurs du FMC est que FACTOR a mis en œuvre une politique prévoyant 
que les fonds ne sont versés aux bénéficiaires que lorsque l’album financé a fait 
l’objet d’un dépôt légal. 

Jusqu’ici, l’Équipe Musique s’intéresse exclusivement aux enregistrements 
physiques. En janvier 2007, BAC devait commencer à traiter des enregistrements 
numérisés d’autres médias culturels, mais non d’enregistrements sonores, en raison 
des restrictions budgétaires. 

BAC reçoit également des fonds d’un autre programme de PCH : Culture canadienne 
en ligne. Ils ont servi à créer le « Gramophone virtuel », qui permet d’accéder en 
ligne à quelque 1,5 million de chansons du patrimoine musical canadien. Ce site Web 
est le deuxième de BAC qui reçoit le plus de visites après son catalogue en ligne 
(« Amicus »). BAC estime que le Gramophone virtuel est un immense succès, ce que 
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confirme un autre répondant. Cependant, le financement de ce programme a été 
supprimé par Culture canadienne en ligne en 2006, et l’avenir est incertain.  

Selon BAC, il est impossible de distinguer l’impact de l’aide financière fournie par le 
FMC de celui du budget voté de l’organisme et des fonds versés par PCH par le biais 
de Culture canadienne en ligne. Dans l’ensemble, on estime que la musique est la 
deuxième priorité de Bibliothèque et Archives Canada (comparativement à d’autres 
médias culturels). Si les fonds versés par le FMC étaient simplement intégrés au 
budget voté de BAC, ils seraient probablement consacrés à d’autres priorités de 
gestion. Dans l’ensemble, les fonds versés par le FMC ont représenté, selon les 
répondants, un apport différentiel dans le catalogage d’enregistrements sonores, 
mais ils ont eu moins d’importance dans l’accès des Canadiens à de la musique 
canadienne (le financement fourni par Culture canadienne en ligne est considéré 
comme plus utile à cet égard).  

4. Rentabilité et solutions de rechange 

Tel que mentionné précédemment, la principale solution de rechange envisagée par 
les répondants serait de supprimer ce volet dans le FMC et d’ajouter ces fonds au 
budget voté de BAC. Les données attestent également du fait que le budget actuel de 
l’Équipe Musique de BAC n’est pas suffisant comparativement au volume 
d’enregistrements qu’il faut cataloguer et, en bout de ligne, numériser.  

G. Aide aux créateurs 

1. Description 

L’objectif du volet Aide aux créateurs (AC) est de perfectionner les compétences des 
créateurs de musique canadiens et, ainsi, d’accroître la qualité, la quantité et la 
diversité des chansons écrites par des Canadiens. 

Ce volet est administré par la Fondation SOCAN. Les bénéficiaires se servent des 
fonds reçus pour organiser des ateliers de formation pour les compositeurs de 
musique et de chansons. Par exemple, au Québec, la SPACQ facilite la formation des 
compositeurs de musique en organisant toutes sortes de rencontres, dont des 
festivals de musique, des programmes de mentorat avec l’Université McGill, etc., 
ainsi que la formation des compositeurs de chansons en organisant des ateliers dans 
tout le pays.  

2. Justification et pertinence 

Les répondants sont généralement favorables à ce volet, quoique peu d’entre eux en 
saisissent le fonctionnement. Tous les répondants estiment qu’il est important de 
faciliter la formation des compositeurs de musique et de chansons.  
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3. Réussite 

Nous n’avons pas de données sur les retombées de ce volet, car il n’existe aucune 
étude indépendante sur les projets réalisés dans ce cadre. L’administrateur nous a 
signalé que le volet manque de données axées sur les résultats. 

4. Rentabilité et solutions de rechange  

Trois problèmes ont été circonscrits. Premièrement, ce volet est peu sollicité, et 
subventionne certains des mêmes organismes année après année (créant le climat de 
dépendance déjà mentionné).  

Deuxièmement, on s’inquiète du fait qu’au moins un des projets financés n’était pas 
conforme à l’objectif du programme. Le Centre de musique canadienne a élaboré un 
programme intitulé « New Music in New Places », grâce auquel des œuvres de 
musique classique contemporaine sont jouées dans des endroits non traditionnels 
(par ex. dans des salons d’aéroports, des bars, des restaurants, etc.), ce qui permet de 
sensibiliser de nouveaux auditoires à ce genre musical. Les répondants ne nient pas 
l’importance ni le succès de ce programme, mais ils estiment qu’il n’est pas conforme 
aux objectifs du volet Aide aux créateurs, qui vise à former les artistes et à 
perfectionner leurs compétences.  

L’autre problème soulevé est la confusion, parmi les bénéficiaires, entre le volet Aide 
aux créateurs et l’aide au perfectionnement des compétences fournie par FACTOR 
dans le cadre du volet Nouvelles œuvres musicales. La Fondation SOCAN nous a 
confirmé qu’elle reçoit souvent des appels de compositeurs qui demandent s’ils ont 
droit à de l’aide et qui se font répondre que le volet s’adresse aux associations et non 
aux particuliers. Un autre répondant a confirmé l’existence de ce problème.  

Les répondants félicitent la Fondation SOCAN de ses faibles coûts administratifs, 
mais certains critiquent sa procédure de sélection des projets et s’inquiètent 
notamment de la composition du conseil d’administration (dont certains membres 
seraient en situation de conflit d’intérêts).  

Comme c’est le cas de beaucoup d’autres volets, aucun des organismes bénéficiaires 
n’a essayé de mesurer objectivement et officiellement les résultats obtenus par les 
projets financés. Il est cependant difficile de procéder à une évaluation indépendante 
de chaque projet compte tenu des budgets relativement modestes qui leur sont 
attribués. On pourrait pallier au problème en attribuant un financement pluriannuel, 
de sorte que l’évaluation fasse partie des projets (ce qui permettrait, par exemple, de 
faire une comparaison avant/après en fonction de certains indicateurs).  
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Annexe C – Liste des répondants 

 
 

NOM* 
 

TITRE ET ORGANISME 
 

VILLE 

MINISTÈRE DU PATRIMOINE CANADIEN – CADRES SUPÉRIEURS  

1.  Jean-François Bernier 

 Annette Gibbons 

 

Directeur général 

Industries culturelles 

Directrice générale associée 

Industries culturelles 

Ministère du Patrimoine canadien 

Gatineau (Québec) 

2. Pierre Lalonde 

 

 

 

Directeur  

Politique et programmes de la 
musique 

Industries culturelles  

Ministère du Patrimoine canadien 

 

Gatineau  (Québec) 

 

MINISTÈRE DU PATRIMOINE CANADIEN – CADRES DE GESTION DU FMC  

3. Marcel Morin 

 Christine Duplessis 

 

 

Gestionnaire 

Développement de programmes 

Analyste principale de politiques 

Politique et programmes de la 
musique 

Industries culturelles  

Ministère du Patrimoine canadien   

Gatineau  (Québec) 

 

4.  Pierre Carpentier 
 
 

 Christine Renaud 

 

 

Chef, Administration du volet Aide 
aux associations sectorielles 

Chef, Administration du volet 
Entrepreneurs de la musique 

Politique et programmes de la 
musique 

Industries culturelles 

Ministère du Patrimoine canadien   

Gatineau  (Québec) 

 

 

 

 

AUTRES REPRÉSENTANTS DU MINISTÈRE DU PATRIMOINE CANADIEN  

5. Céline Duguay 

 Paul Roch 

 

  

Directrice 

Agent principal de développement 
du commerce  

Développement du commerce et de 
l’investissement 

Ministère du Patrimoine canadien 

Gatineau  (Québec) 

6. Michel Normandeau 

 

  

Directeur de projets 
Bureau du directeur général  

Industries culturelles 

Gatineau  (Québec) 
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NOM* 

 
TITRE ET ORGANISME 

 
VILLE 

Ministère du Patrimoine canadien 

CONSEIL DE LA RADIODIFFUSION ET DES TÉLÉCOMMUNICATIONS CANADIENNES  

7. Michael Amodeo  

 

Directeur, politique de la radio et 
radiodiffusion 

Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes  

Gatineau  (Québec) 

ANCIENS MEMBRES DU CONSEIL CANADIEN DE LA MUSIQUE 

8. Rosaire Archambault  

 

Président 
Editorial Avenue 

Montréal  (Québec) 

9. Michel Arpin 

 

 

 

Commissaire 
Vice-président chargé de la 
radiodiffusion 

Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 
(CRTC) 

Gatineau  (Québec) 

 

ADMINISTRATEURS DU FMC 

10. 

 

 

 

Foundation Assisting Canadian 
Talent on Recordings (FACTOR)  

 

Toronto (Ontario) 

 

11.  

 

 

 

MUSICACTION 

 

Montréal  (Québec) 

 

12.  

 

 

 

Conseil des Arts du Canada Ottawa  (Ontario) 

13.  

 

 

Bibliothèque et Archives Canada Gatineau  (Québec)  

14.  

 

Fondation SOCAN 

 

Toronto  (Ontario) 

 

ASSOCIATIONS SECTORIELLES 

15.  

 

 

 

Association québécoise de 
l’industrie du disque, du spectacle et 
de la vidéo (ADISQ) 

Montréal  (Québec) 

16.   

 

Canadian Independent Record 
Production Association (CIRPA)  

Toronto  (Ontario) 
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NOM* 

 
TITRE ET ORGANISME 

 
VILLE 

 

17.    Association de l’industrie 
canadienne de l’enregistrement 
(AICE) 

 

Toronto  (Ontario) 

18.  

 

Songwriters Association of Canada 
(SAC) 

Toronto  (Ontario) 

19.   

 

 

Société professionnelle des auteurs 
et compositeurs du Québec 
(SPACQ) 

Montréal  (Québec) 

20.  

 

 

Association canadienne des éditeurs 
de musique (ACEM) 

Toronto  (Ontario) 

 

21. 

 

 

Association canadienne des 
radiodiffuseurs 

Ottawa  (Ontario) 

22. Association des professionnels de 
l’édition musicale (APEM) 

Montréal  (Québec) 

23.  Music Managers Forum Canada Toronto  (Ontario) 

24.  

 

 

Alliance nationale de l’industrie 
musicale (ANIM) 

Ottawa  (Ontario) 

25.   Manitoba Audio Recording Industry 
Association (MARIA) 

Winnipeg  (Man) 

 

ORGANISMES DE FINANCEMENT PROVINCIAUX 

26.  

 

  

Société de développement de 
l’industrie des médias de l’Ontario 
(SDIMO) 

Toronto  (Ontario) 

 

AUTRES REPRÉSENTANTS DU SECTEUR 

27.  Indie Pool Canada Inc. Toronto  (Ontario) 

28.   

 

 

Trust pour la préservation de 
l’audiovisuel 

Ottawa  (Ontario) 

29.  

 

Centre canadien de la musique  Toronto  (Ontario) 

30.  Puretracks Inc. Toronto  (Ontario) 
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NOM* 

 
TITRE ET ORGANISME 

 
VILLE 

31.  Radio Starmaker Fund Halifax  (N.-É.) 

32.  MapleMusic Recordings Toronto  (Ontario) 

33.  Compositeur de musique classique 
contemporaine  

Toronto  (Ontario) 

* Conformément à la politique de PCH, les noms des personnes interrogées dans des organismes 

ne relevant pas du gouvernement fédéral ne sont pas cités.  
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Annexe D – Instruments de collecte de données 

 
 
 
 

 Questionnaires aux bénéficiaires et candidats non retenus 

 Guide d’entrevue  

 Questionnaire au comité d’experts 
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Sondage sur le Fonds de la musique du Canada 
Questionnaire à l’intention des bénéficiaires 

 
Merci d’avoir bien voulu participer à un sondage sur le Fonds de la musique du Canada, 
un programme financé par le ministère du Patrimoine canadien. Nous avons choisi votre 
nom et/ou votre société/organisation de façon aléatoire à partir d’une liste de 
demandeurs qui nous a été fournie par [INSÉREZ LE NOM DE L’ORGANISME 
D’EXÉCUTION TIERS] du volet [INSÉREZ LE NOM DU VOLET DU FMC] du 
Fonds de la musique du Canada. [INSÉREZ LE NOM DE L’ORGANISME 
D’EXÉCUTION TIERS] Vous avez récemment reçu une lettre par courriel décrivant ce 
sondage et l’objet de l’évaluation du Fonds de la musique du Canada. 
 
Tel que mentionné dans la lettre, toute l’information recueillie par le présent sondage ne 
sera rapportée que sous forme sommaire de façon à assurer l’anonymat des participants. 
Vos réponses individuelles seront tenues sous le sceau de la confidentialité par le Kelly 
Sears Consulting Group et la Phase 5, et ne serviront à aucune fin autre que cette étude 
d’évaluation. Le sondage vous demandera une quinzaine de minutes. Si vous avez des 
questions ou des problèmes techniques avec le sondage, veuillez contacter [INSÉREZ 
LE NOM ET L’ADRESSE ÉLECTRONIQUE DE LA PERSONNE-RESSOURCE 
POUR LA PHASE 5].  
 
 

INFORMATION SUR LA PERSONNE ET L’ORGANISME 
 
1. Avez-vous fait une demande au volet [INSÉREZ LE NOM DU VOLET DU 

FMC] en tant qu’individu ou en tant qu’organisation? (Un seul choix, s.v.p.) : 
 
1 Individu (Passez à « Questions aux individus » – Q.2) 
2 Organisation (Passez à « Questions aux organismes » – Q.6) 

 
 « QUESTIONS AUX INDIVIDUS » 
 

2. Quel est votre rôle actuel dans l’industrie de la musique? Cochez tous les cas 
applicables : 
 
1 Artiste/exécutant 
2 Auteur de chansons/compositeur 
3 Gérant (d’artistes) 
4 Promoteur  
5 Éditeur 
5 Producteur 
6 Distributeur 
7 Détaillant 
8 Étiquette 
9 Autre (veuillez préciser) __________________________________ 
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3. Quel genre de musique exécutez-vous, produisez-vous, composez-vous, etc.? 
Cochez tous les cas applicables : 
 
01  Contemporaine adulte 
02  Alternative 
03  Enfants 
04  Classique 
05  Country 
06  Danse 
07  Musique hard 
08  Jazz 
09  Pop 
10  Reggae 
11  Rock 
12  Roots 
13  Urban 
14  World 
97  Autres (précisez) ______________________________________ 

 
4. Au cours des cinq dernières années, en dehors du financement obtenu auprès de 

[INSÉREZ LE NOM DE L’ORGANISME TIERS] avez-vous reçu du 
financement de l’une des sources suivantes? Cochez toutes les réponses 
applicables :  

 
01 Gouvernement fédéral 
02 Gouvernement provincial/territorial 
03 Gouvernement municipal 
04 Secteur privé (PASSEZ À LA Q. 13) 
05 Autres sources (PASSEZ À LA Q. 13) 
06 Aucun financement d’une autre source (PASSEZ À LA Q. 13) 
 

5. Dans le cadre de quels programmes gouvernementaux? 
 

01  1er programme (précisez) 
___________________________________________ 
 
02  2e programme (précisez) 
___________________________________________ 
 
03  3e programme (précisez) 
___________________________________________ 
 
(PASSEZ À LA Q.13) 
 

 « QUESTIONS AUX ORGANISMES » 
 

6. Votre organisme est-il une entreprise ou une organisation à but non lucratif? 
 

01  Entreprise 
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02  Organisation à but non lucratif 
 

7. Quels mots ou expressions suivants décrivent le mieux le rôle primaire de votre 
organisme dans l’industrie de la musique? Choisissez tous les cas applicables :  

 
NOTE : SI PLUS D’UN CAS EST CHOISI, AFFICHER LA LISTE ET 
DEMANDER : Quel est votre rôle primaire dans l’industrie de la musique? 
Choisissez un seul cas : 
 
01  Gérant (d’artistes) 
02  Promoteur 
03  Éditeur 
04  Producteur 
05  Distributeur 
06  Détaillant 
07  Étiquette 
08  Association de membres pour les artistes/les exécutants/les étiquettes 
09  Association de membres pour les auteurs de chansons/les compositeurs 
10  Association de membres pour les entrepreneurs 
97  Autre (veuillez préciser) __________________________________ 

 
8. Quels sont les principaux genres de musique sur lesquels votre organisme 

se concentre? Cochez tous les cas applicables : 
 
01  Contemporain adulte 
02  Alternatif 
03  Enfants 
04  Classique 
05  Country 
06  Danse 
07  Musique hard 
08 Jazz 
09  Pop    
10  Reggae 
11  Rock 
12  Roots 
13  Urban 
14  World 
97  Autres (précisez) ______________________________________ 

 
9. Au cours des cinq dernières années, en dehors du financement obtenu auprès de 

[INSÉREZ LE NOM DE L’ORGANISME TIERS] avez-vous reçu du 
financement de l’une des sources suivantes? Cochez toutes les réponses 
applicables :  

 
01 Gouvernement fédéral 
02 Gouvernement provincial/territorial 
03 Gouvernement municipal 
04 Secteur privé (PASSEZ À LA Q. 11) 
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05 Autres sources (PASSEZ À LA Q. 11) 
06 Aucun financement d’une autre source (PASSEZ À LA Q. 11) 

 
10.  Dans le cadre de quels programmes gouvernementaux? 
 

01  1er programme (précisez) 
___________________________________________ 
 
02  2e programme (précisez) 
___________________________________________ 
 
03  3e programme (précisez) 
___________________________________________ 
 
 

11. Combien d’employés (« équivalents temps plein ») travaillent présentement pour 
votre entreprise/organisme? (Note : un équivalent temps plein se définit comme un 
employé à temps plein ; deux employés à temps partiel qui travaillent chacun une demie 
journée seraient égaux à un équivalent temps plein). 

__________ nombre d’employés (équivalents temps 
plein) 

 
12. Quelle est la portée géographique de votre entreprise/organisation? Elle 

est… 
 
01  Locale/régionale 
02  Provinciale 
03  Nationale 
04  Internationale  
 

INFORMATION SUR LE PROJET 

 
Les questions qui suivent concernant une demande que vous avez adressée dans 
le cadre du volet [INSÉREZ LE NOM DU VOLET DU FMC]. Le projet auquel 
nous aimerions que vous pensiez est le suivant : [INSÉREZ LE TITRE DU 
PROJET]. Selon les dossiers de programme, vous avez demandé du financement 
pour ce projet en [INSÉREZ L’ANNÉE FINANCIÈRE]. 
 
 

13. Vous rappelez-vous cette demande? 
 

01 Oui 
02 Non (PASSEZ À LA Q.27) 
 

14. Quel était l’objectif principal de ce projet? Choisissez tous les cas applicables : 
 
NOTE : UTILISEZ LA SÉRIE DE RÉPONSES QUI CORRESPOND À UN VOLET 
PARTICULIER DU FMC 
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POUR LES PROJETS DU VOLET DIVERSITÉ DE LA MUSIQUE 
CANADIENNE 
 
01 Production d’un CD, d’un DVD ou d’une vidéo 
02 Distribution d’un enregistrement de musique 
 
POUR LES PROJETS DU VOLET NOUVELLES ŒUVRES MUSICALES 
 
01 Production d’un enregistrement sonore ou d’un DVD 
02 Production d’une vidéo 
03 Marketing et promotion d’un enregistrement sonore 
04 Tournées et présentations d’un(e) artiste 
05 Financement à des entreprises pour les aider dans le développement 

d’affaires internes et internationales 
 

POUR LES PROJETS DU VOLET INITIATIVES COLLECTIVES 
 

01 Sessions/séminaires/conférences d’information éducative ou 
professionnelle 

02 Atelier ou séminaire d’auteurs de chansons 
03 Émission de remise de prix à la télévision 
04 Autres événements de l’industrie 

 
15. Ce projet a-t-il reçu du financement d’autres sources (p. ex., des fonds internes, 

des investisseurs externes, d’autres programmes), en sus de ceux qui étaient 
fournis par le volet [INSÉREZ LE NOM DU VOLET DU FMC]? 

 
01 Oui 
02 Non (PASSEZ À LA Q.20) 
 

16. Quel pourcentage du budget total du projet a été fourni par le volet [INSÉREZ 
LE NOM DU VOLET DU FMC]? 

__________ % du budget total du projet 
 

17. Le financement que vous avez reçu du volet [INSÉREZ LE NOM DU VOLET 
DU FMC] vous a-t-il aidé d’une façon quelconque à obtenir des fonds 
supplémentaires d’autres sources ? 
 
01 Oui 
02 Non 
 

18. Quelle cote donneriez-vous aux bénéfices de ce projet ? Pour chaque bénéfice, 
répondez en utilisant une échelle à 5 points, où 1 veut dire « pas du tout » et 5, 
« dans une large mesure ». S’il est trop tôt pour le dire, cochez « trop tôt pour le 
dire ». 
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NOTE : UTILISEZ LE TABLEAU A, B OU C QUI S’APPLIQUE SELON LE VOLET DU 
FMC. 

 

 

A. POUR LES PROJETS FINANCÉS PAR LE VOLET DIVERSITÉ DE LA MUSIQUE 
CANADIENNE 

 
 

Cotez ce projet en termes des bénéfices 

suivants 

 

1 

Pas du tout 

 

2 

 

3 

 

4 

 

5 

Dans une 

large 

mesure 

 

Trop tôt 

pour 

dire 

 
a) augmentation des ventes de 

l’enregistrement sonore 

 
1  

 
2  

 
3  

 
4  

 
5  

 
8  

 
b) amélioration de la qualité technique 

de l’enregistrement sonore 

 
1  

 
2  

 
3  

 
4  

 
5  

 
8  

 
c) augmentation de la quantité de 

promotion/marketing de 
l’enregistrement sonore 

 
1  

 
2  

 
3  

 
4  

 
5  

 
8  

 
d) amélioration de la carrière de 

l’artiste financé(e) 

 
1  

 
2  

 
3  

 
4  

 
5  

 
8  

 
e) amélioration des capacités de 

l’organisme qui a produit/distribué 
l’enregistrement 

 
1  

 
2  

 
3  

 
4  

 
5  

 
8  

 

B. POUR LES PROJETS FINANCÉS PAR LE VOLET NOUVELLES ŒUVRES 
MUSICALES 

 

NOTE SI LE RÉPONDANT A CHOISI 01 OU 02 DE LA Q.16, AFFICHER tous les 
choix. 

SI LE RÉPONDANT A CHOISI 03 DE LA Q.16, AFFICHER a), c), d), e), f).  
SI LE RÉPONDANT A CHOISI 04, UTILISER a), c), d), e), f). 

SI LE RÉPONDANT A CHOISI 05, UTILISER e), f). 

 
 

Cotez ce projet en termes des bénéfices 

suivants 

 

1 

Pas du tout 

 

2 

 

3 

 

4 

 

5 

Dans une 

large 

mesure 

 

Trop tôt 

pour dire 
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a) augmentation des ventes de 

l’enregistrement sonore, du DVD ou 
de la vidéo 

 
1  

 
2  

 
3  

 
4  

 
5  

 
8  

 
b) augmentation de la qualité 

technique de l’enregistrement 
sonore, du DVD ou de la vidéo 

 
1  

 
2  

 
3  

 
4  

 
5  

 
8  

 
c) augmentation de la quantité de 

promotion/marketing de 
l’enregistrement sonore ou de 
l’artiste 

 
1  

 
2  

 
3  

 
4  

 
5  

 
8  

 
d) amélioration de la carrière de 

l’artiste financé(e) 

 
1  

 
2  

 
3  

 
4  

 
5  

 
8  

 
e) amélioration des capacités de 

l’organisme (marketing, ventes, 
etc.) de l’organisme 

 
1  

 
2  

 
3  

 
4  

 
5  

 
8  

 
f) amélioration de la performance 

financière de l’organisme 

 
1  

 
2  

 
3  

 
4  

 
5  

 
8  

 

C. POUR LES PROJETS FINANCÉS PAR LE VOLET INITIATIVES COLLECTIVES 
 

Cotez ce projet en termes des bénéfices 

suivants 

 

1 

Pas du tout 

 

2 

 

3 

 

4 

 

5 

Dans une 

large 

mesure 

 

Trop tôt 

pour 

dire 

 
a) augmentation du développement 

des compétences pour les artistes 

 
1  

 
2  

 
3  

 
4  

 
5  

 
8  

 
b) augmentation du réseautage parmi 

les artistes et les entrepreneurs 

 
1  

 
2  

 
3  

 
4  

 
5  

 
8  

 
c) augmentation du partage des 

meilleures pratiques parmi les 
artistes et les entrepreneurs 

 
1  

 
2  

 
3  

 
4  

 
5  

 
8  

 
d) augmentation de l’exposition au 

marché pour les artistes 

 
1  

 
2  

 
3  

 
4  

 
5  

 
8  

 
19. Quels autres bénéfices, le cas échéant, ont été atteints comme résultat du fait 

d’avoir reçu du financement pour ce projet ? 
___________________________________________________ 
___________________________________________________ 
___________________________________________________ 
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02 Aucun  
 

20. Quels impacts négatifs, le cas échéant, vous ou votre organisme avez-vous connus 
comme résultat du financement que vous avez reçu du volet pour ce projet ? 
 
___________________________________________________ 
___________________________________________________ 
___________________________________________________ 
02 Aucun  
 

21. Dans l’ensemble, dans quelle mesure ce projet a-t-il été réussi ? Répondez en 
utilisant une échelle à 5 points, où 1 est « très peu réussi » et 5, « très réussi ». Si 
le projet n’est pas complété, choisissez « trop tôt pour dire ». Faites un choix : 
 
1 Très peu réussi 
2  
3  
4  
5 Très réussi 
 
8 Il est trop tôt pour dire, parce que ce projet est encore en cours 
 

22. Si le projet n’avait pas reçu d’aide du volet [INSÉREZ LE NOM DU VOLET 
DU FMC], qu’en serait-il advenu? Le projet ... Cochez la réponse la plus 
appropriée : 

 
01 Le projet n’aurait pas été réalisé 
02 Le projet aurait été réalisé, mais considérablement réduit comme taille ou 

comme envergure 
03 Le projet aurait été réalisé, mais légèrement réduit comme taille ou 

envergure 
04 Le projet aurait été réalisé, mais plus tard 
05 Le projet aurait été réalisé sans changements 
 
09 Je l’ignore/ne suis pas sûr(e)  
 

OPINIONS SUR LE FMC 
 

23. Ensuite, nous aimerions vous demander quel est votre niveau de satisfaction 
concernant divers aspects du volet [INSÉREZ LE NOM DU VOLET DU 
FMC]. En vous servant d’une échelle de satisfaction de 1 à 5 points, où 1 est 
« très insatisfait » et 5, « très satisfait », quel est votre degré de satisfaction 
concernant : 

 
 
 

 
1 

Très 

insatisfait 

 

2 

 

3 

 

4 

 

5 

Très 

satisfait 

 

Pas 

sûr(e)/ne 

sais pas 
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a) Disponibilité de l’information 
concernant le programme 

1  2  3  4  5  8  

 
b) Clarté de l’information concernant 

le programme 

 
1  

 
2  

 
3  

 
4  

 
5  

 
8  

 
c) Clarté des formulaires de demande 

 
1  

 
2  

 
3  

 
4  

 
5  

 
8  

d) Justesse des critères d’admissibilité  
 

1  
 

2  
 

3  
 

4  
 

5  
 

8  

e) Obligeance du personnel de 
[INSÉREZ LE NOM DE 
L’ORGANISME D’EXÉCUTION 
TIERS] 

 
1  

 
2  

 
3  

 
4  

 
5  

 
8  

 
f) Exigences concernant la production 

de rapports 

 
1  

 
2  

 
3  

 
4  

 
5  

 
8  

 
g) Montant obtenu 

 
1  

 
2  

 
3  

 
4  

 
5  

 
8  

 
24. Dans l’ensemble, quel est votre degré général de satisfaction vis-à-vis le volet 

[INSÉREZ LE NOM DU VOLET DU FMC]? 
 

 
 

 
1 

Très 

insatisfait 

 

2 

 

3 

 

4 

 

5 

Très 

satisfait 

 

Pas 

sûr(e)/ne 

sais pas 

 
Niveau de satisfaction d’ensemble 

 
1  

 
2  

 
3  

 
4  

 
5  

 
8  

 
 

25. Croyez-vous que le gouvernement fédéral devrait continuer à financer le volet 
[INSÉREZ LE NOM DU VOLET DU FMC]? 

 
01 Oui 
02 Non 
 

26. Pourquoi? 
___________________________________________________ 
___________________________________________________ 
___________________________________________________ 

 

27. Le gouvernement fédéral offre du 
soutien à de nombreux types d’activités sous 
le Fonds de la musique du Canada. À votre 
point de vue, quelle est l’importance de 
chaque type de soutien pour la croissance et 
le développement de l’industrie canadienne 
de la musique ? Utilisez une échelle de 1 à 5 
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niveaux d’importance, où 1 est « pas 
important du tout » et 5, « très important ». 
 
 

 

Type de soutien 

 

1 

Pas 

important 

du tout 

 

2 

 

3 

 

4 

 

5 

Très 

important 

 

Pas 

sûr(e)/ne 

sais pas 

 
a) Financement pour produire des 

CD/vidéos d’artistes canadiens 

 
1  

 
2  

 
3  

 
4  

 
5  

 
8  

 
b) Financement pour promouvoir de 

nouveaux CD/vidéos d’artistes 
canadiens 

 
1  

 
2  

 
3  

 
4  

 
5  

 
8  

 
c) Financement pour soutenir la 

création/production/marketing de 
musique spécialisée (c.-à-d., 
musique hors des grands courants) 
en particulier 

 
1  

 
2  

 
3  

 
4  

 
5  

 
8  

 
d) Soutien financier pour les 

ateliers/activités de développement 
professionnel et de réseautage des 
membres de l’industrie de la 
musique du Canada 

 
1  

 
2  

 
3  

 
4  

 
5  

 
8  

e) Soutien financier pour les 
spectacles de remise de prix qui 
récompensent l’excellence en 
musique canadienne 

 
1  

 
2  

 
3  

 
4  

 
5  

 
8  

 
f) Financement accordé au ministère 

des bibliothèques et des archives du 
gouvernement pour la préservation 
des enregistrements sonores 

 
1  

 
2  

 
3  

 
4  

 
5  

 
8  

 
g) Soutien financier accordé aux 

artistes canadiens pour qu’ils 
s’exécutent à des prestations et des 
tournées nationales et 
internationales 

 
1  

 
2  

 
3  

 
4  

 
5  

 
8  

 
h) Soutien financier accordé aux 

associations canadiennes de 
l’industrie de la musique pour offrir 
à leurs membres du soutien et une 
représentation professionnels 

 
1  

 
2  

 
3  

 
4  

 
5  

 
8  
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i) Soutien financier au développement 
commercial national et 
international pour les 
entrepreneurs canadiens 

1  2  3  4  5  8  

 
 

28. Pour finir, avez-vous d’autres commentaires sur le Fonds de la musique du 
Canada, particulièrement dans le domaine des améliorations suggérées ? 
_______________________________________________________
_______________________________________________________
_______________________________________________________
_______________________________________________________
_______________________________________ 
 
Ceci termine le questionnaire. Merci de votre participation ! 
SOUMETTRE LE QUESTIONNAIRE. 
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Sondage sur le Fonds de la musique du Canada 
Questionnaire à l’intention des candidats non retenus 

 
Merci d’avoir bien voulu participer à un sondage sur le Fonds de la musique du Canada, 
un programme financé par le ministère du Patrimoine canadien. Nous avons choisi votre 
nom et/ou votre société/organisation de façon aléatoire à partir d’une liste de 
demandeurs qui nous a été fournie par [INSÉREZ LE NOM DE L’ORGANISME 
D’EXÉCUTION TIERS] du volet [INSÉREZ LE NOM DU VOLET DU FMC] du 
Fonds de la musique du Canada. [INSÉREZ LE NOM DE L’ORGANISME 
D’EXÉCUTION TIERS] Vous avez récemment reçu une lettre par courriel décrivant ce 
sondage et l’objet de l’évaluation du Fonds de la musique du Canada. 
 
Tel que mentionné dans la lettre, toute l’information recueillie par le présent sondage ne 
sera rapportée que sous forme sommaire de façon à assurer l’anonymat des participants. 
Vos réponses individuelles seront tenues sous le sceau de la confidentialité par le Kelly 
Sears Consulting Group et la Phase 5, et ne serviront à aucune fin autre que cette étude 
d’évaluation. Le sondage vous demandera une quinzaine de minutes. Si vous avez des 
questions ou des problèmes techniques avec le sondage, veuillez contacter [INSÉREZ 
LE NOM ET L’ADRESSE ÉLECTRONIQUE DE LA PERSONNE-RESSOURCE 
POUR LA PHASE 5].  
 
 

INFORMATION SUR LA PERSONNE ET L’ORGANISME 
 
1. Avez-vous fait une demande au volet [INSÉREZ LE NOM DU VOLET DU 

FMC] en tant qu’individu ou en tant qu’organisation? (Un seul choix, s.v.p.) : 
 
1 Individu (Passez à « Questions aux individus » – Q.2) 
2 Organisation (Passez à « Questions aux organismes » – Q.7) 

 
 « QUESTIONS AUX INDIVIDUS » 
 

2. Quel est votre rôle actuel dans l’industrie de la musique? Cochez tous les cas 
applicables : 
 
1 Artiste/exécutant 
2 Auteur de chansons/compositeur 
3 Gérant (d’artistes) 
4 Promoteur 
5 Éditeur 
5 Producteur 
6 Distributeur 
7 Détaillant 
8 Étiquette 
9 Autre (veuillez préciser) __________________________________ 
 

3. Quel genre de musique exécutez-vous, produisez-vous, composez-vous, etc.? 
Cochez tous les cas applicables : 
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01  Contemporaine adulte 
02  Alternative 
03  Enfants 
04  Classique 
05  Country 
06  Danse 
07  Musique hard 
08  Jazz 
09  Pop 
10  Reggae 
11  Rock 
12  Roots 
13  Urban 
14  World 
97  Autres (précisez) ______________________________________ 

 
4. Au cours des cinq dernières années, avez-vous reçu du financement auprès 

d’autres sources publiques ou privées? Cochez toutes les réponses applicables :  
 

01 Oui 
02 Non (PASSEZ À LA Q. 15) 
 

5. Auprès de quelles sources? Cochez toutes les réponses applicables :  
 
 01 Gouvernement fédéral 
 02 Gouvernement provincial/territorial 
 03 Gouvernement municipal  
 04 Secteur privé (PASSEZ À LA Q. 15) 
 05 Autres sources (PASSEZ À LA Q. 15) 
 
6. Dans le cadre de quels programmes gouvernementaux? 
 

01  1er programme (précisez) 
___________________________________________ 
 
02  2e programme (précisez) 
___________________________________________ 
 
03  3e programme (précisez) 
___________________________________________ 
 
(PASSEZ À LA Q.15) 
 
 

 « QUESTIONS AUX ORGANISMES » 
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7. Votre organisme est-il une entreprise ou une organisation à but non lucratif? 
 

01  Entreprise 
02  Organisation à but non lucratif 
 

8. Quels mots ou expressions suivants décrivent le mieux le rôle primaire de votre 
organisme dans l’industrie de la musique? Choisissez tous les cas applicables :  
 
NOTE : SI PLUS D’UN CAS EST CHOISI, AFFICHER LA LISTE ET 
DEMANDER : Quel est votre rôle primaire dans l’industrie de la musique? 
Choisissez un seul cas : 

 
01  Gérant (d’artistes) 
02  Promoteur  
03  Éditeur 
04  Producteur 
05  Distributeur 
06  Détaillant 
07  Étiquette 
08  Association de membres pour les artistes/les exécutants/les étiquettes 
09  Association de membres pour les auteurs de chansons/les compositeurs 
10  Association de membres pour les entrepreneurs 
97  Autre (veuillez préciser) __________________________________ 

 
9. Quels sont les principaux genres de musique sur lesquels votre organisme se 

concentre? Cochez tous les cas applicables : 
 
01  Contemporain adulte 
02  Alternatif 
03  Enfants 
04  Classique 
05  Country 
06  Danse 
07  Musique hard 
08 Jazz 
09  Pop 
10  Reggae 
11  Rock 
12  Roots 
13  Urban 
14  World 
97  Autres (précisez) ______________________________________ 

 
10. cours des cinq dernières années, avez-vous reçu du financement auprès d’autres 

sources publiques ou privées? Cochez toutes les réponses applicables :  
01 Oui 
02 Non (PASSEZ À LA Q. 13) 
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11. Auprès de quelles sources? Cochez toutes les réponses applicables :  
 

01 Gouvernement fédéral 
02 Gouvernement provincial/territorial 
03 Gouvernement municipal 
04 Secteur privé (PASSEZ À LA Q. 13) 
05 Autres sources (PASSEZ À LA Q. 13) 
06 Aucun financement d’une autre source (PASSEZ À LA Q. 11) 

 
12.  Dans le cadre de quels programmes gouvernementaux? 
 

01  1er programme (précisez) 
___________________________________________ 
 
02  2e programme (précisez) 
___________________________________________ 
 
03  3e programme (précisez) 
__________________________________________________ 
 
 

13. Combien d’employés (« équivalents temps plein ») travaillent présentement pour 
votre entreprise/organisme? (Note : un équivalent temps plein se définit comme 
un employé à temps plein ; deux employés à temps partiel qui travaillent chacun 
une demie journée seraient égaux à un équivalent temps plein). 

__________ nombre d’employés (équivalents temps 
plein) 

 
14. Quelle est la portée géographique de votre entreprise/organisation? Elle est… 
 

01  Locale/régionale   
02  Provinciale 
03  Nationale 
04  Internationale  
 

INFORMATION SUR LE PROJET 
 
Les questions qui suivent concernant une demande que vous avez adressée dans 
le cadre du volet [INSÉREZ LE NOM DU VOLET DU FMC]. Le projet auquel 
nous aimerions que vous pensiez est le suivant : [INSÉREZ LE TITRE DU 
PROJET]. Selon les dossiers de programme, vous avez demandé du financement 
pour ce projet en [INSÉREZ L’ANNÉE FINANCIÈRE]. 

 
15. Vous rappelez-vous cette demande? 
 

01 Oui 
 02 Non (PASSEZ À LA Q.18) 
 



 
 

Évaluation sommative du Fonds de la musique du Canada 186 

16. Que pensiez-vous réaliser grâce au financement demandé dans le cadre de cette 
demande adressée au volet [INSÉREZ LE NOM DU VOLET DU FMC]? 
Cochez toutes les réponses applicables : 

 
POUR LES PROJETS DU VOLET DIVERSITÉ DE LA MUSIQUE CANADIENNE 
 
01 Production d’un CD, d’un DVD ou d’une vidéo 
02 Distribution d’un enregistrement de musique 
 
POUR LES PROJETS DU VOLET NOUVELLES ŒUVRES MUSICALES 
 
01 Production d’un enregistrement sonore ou d’un DVD 
02 Production d’une vidéo 
03 Marketing et promotion d’un enregistrement sonore 
04 Tournées et présentations d’un(e) artiste 
05 Financement à des entreprises pour les aider dans le développement 

d’affaires internes et internationales 
 

POUR LES PROJETS DU VOLET INITIATIVES COLLECTIVES 
 

01 Sessions/séminaires/conférences d’information éducative ou 
professionnelle 

02 Atelier ou séminaire d’auteurs de chansons 
03 Émission de remise de prix à la télévision 
04 Autres événements de l’industrie 

 
 
17. Qu’est-il advenu de ce projet? 
 

01 Le projet n’a pas été réalisé 
02 Le projet a été réalisé, mais considérablement réduit comme taille ou 

comme envergure 
03 Le projet a été réalisé, mais légèrement réduit comme taille ou envergure 
04 Le projet a été réalisé, mais plus tard 
05 Le projet a été réalisé sans changements 
  
 

OPINIONS SUR LE FMC 
 

18. Ensuite, nous aimerions vous poser des questions sur la procédure de demande 
dans le cadre du volet [INSÉREZ LE NOM DU VOLET DU FMC]. En vous 
servant d’une échelle de satisfaction de 1 à 5 points, où 1 est « très insatisfait » et 
5, « très satisfait », quel est votre degré de satisfaction concernant : 
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1 

Très 

insatisfait 

 

2 

 

3 

 

4 

 

5 

Très 

satisfai

t 

 

Pas 

sûr(e)/

ne sais 

pas 

 
a) Disponibilité de l’information 

concernant le programme 

 
1  

 
2  

 
3  

 
4  

 
5  

 
8  

 
b) Clarté de l’information concernant 

le programme 

 
1  

 
2  

 
3  

 
4  

 
5  

 
8  

 
c) Clarté des formulaires de demande 

 
1  

 
2  

 
3  

 
4  

 
5  

 
8  

 
 

1  
 

2  
 

3  
 

4  
 

5  
 

8  

d) Obligeance du personnel de 
[INSÉRER LE NOM DE 
L’ORGANISME D’EXÉCUTION 
TIERS] 

 
1  

 
2  

 
3  

 
4  

 
5  

 
8  

 
e) Commentaires reçus sur votre 

demande. 

 
1  

 
2  

 
3  

 
4  

 
5  

 
8  

       
 
19. Dans l’ensemble, quel est votre degré général de satisfaction vis-à-vis le volet 
[INSÉRER LE NOM DU VOLET DU FMC]? 
 

 
 

 
1 

Très 

insatisfait 

 

2 

 

3 

 

4 

 

5 

Très 

satisfai

t 

 

Pas 

sûr(e)/

ne sais 

pas 

 
Niveau de satisfaction d’ensemble 

 
1  

 
2  

 
3  

 
4  

 
5  

 
8  

 
 
20. Croyez-vous que le gouvernement fédéral devrait continuer à financer le volet 
[INSÉRER LE NOM DU VOLET DU FMC]? 
 

01 Oui   
02 Non 
 

21. Pourquoi? 
_______________________________________________________ 
_______________________________________________________ 
_______________________________________________________ 

 
22. Le gouvernement fédéral offre du soutien à de nombreux types d’activités sous le 

Fonds de la musique du Canada. À votre point de vue, quelle est l’importance de 
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chaque type de soutien pour la croissance et le développement de l’industrie 
canadienne de la musique? Utilisez une échelle de 1 à 5 niveaux d’importance, où 
1 est « pas important du tout » et 5, « très important ». 

 
 

 
Type de soutien 

 
1 

Pas 

important 

du tout 

 

2 

 

3 

 

4 

 

5 

Très 

import

ant 

 

Pas 

sûr(e)/

ne sais 

pas 

 

a) Financement pour produire des 
CD/vidéos d’artistes canadiens 

 
1  

 
2  

 
3  

 
4  

 
5  

 
8  

 
b) Financement pour promouvoir de 

nouveaux CD/vidéos d’artistes 
canadiens 

 
1  

 
2  

 
3  

 
4  

 
5  

 
8  

 
c) Financement pour soutenir la 

création/production/marketing de 
musique spécialisée (c.-à-d., 
musique hors des grands courants) 
en particulier 

 
1  

 
2  

 
3  

 
4  

 
5  

 
8  

 
d) Soutien financier pour les 

ateliers/activités de développement 
professionnel et de réseautage des 
membres de l’industrie de la 
musique du Canada 

 
1  

 
2  

 
3  

 
4  

 
5  

 
8  

e) Soutien financier pour les 
spectacles de remise de prix qui 
récompensent l’excellence en 
musique canadienne 

 
1  

 
2  

 
3  

 
4  

 
5  

 
8  

 
f) Financement accordé au ministère 

des bibliothèques et des archives du 
gouvernement pour la préservation 
des enregistrements sonores 

 
1  

 
2  

 
3  

 
4  

 
5  

 
8  

 
g) Soutien financier accordé aux 

artistes canadiens pour qu’ils 
s’exécutent à des prestations et des 
tournées nationales et 
internationales 

 
1  

 
2  

 
3  

 
4  

 
5  

 
8  

 
h) Soutien financier accordé aux 

associations canadiennes de 
l’industrie de la musique pour offrir 
à leurs membres du soutien et une 
représentation professionnels 

 
1  

 
2  

 
3  

 
4  

 
5  

 
8  
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i) Soutien financier au développement 

commercial national et 
international pour les 
entrepreneurs canadiens 

 
1  

 
2  

 
3  

 
4  

 
5  

 
8  

 
23. Pour finir, avez-vous d’autres commentaires sur le Fonds de la musique du 

Canada, particulièrement dans le domaine des améliorations suggérées? 
___________________________________________________
___________________________________________________
___________________________________________________
___________________________________________________ 
 
 
Ceci termine le questionnaire. Merci de votre participation! 
 
 



 
 

Évaluation sommative du Fonds de la musique du Canada 190 

Guide d’entrevue – Évaluation du Fonds de la 
musique du Canada 
 

A. Contexte 

Les services de Kelly Sears Consulting Group ont été retenus par le ministère du 
Patrimoine canadien pour faire une évaluation du Fonds de la musique du Canada 
(FMC). L’évaluation couvre la période de 2001 à 2006 et examine les volets suivants du 
FMC : 

 Diversité de la musique canadienne 

 Nouvelles œuvres musicales 

 Entrepreneurs de la musique 

 Aide aux associations sectorielles 

 Aide aux créateurs 

 Initiatives collectives 

 Souvenirs de la musique canadienne 

Les objectifs de l’étude sont : 

 d’évaluer la continuité de la pertinence du FMC, 

 d’évaluer les résultats atteints pendant la période de 2001 à 2006, ainsi que le 
rapport coût-efficacité du programme, 

 d’identifier et d’évaluer les stratégies de remplacement possibles étant donné 
l’environnement de changements rapides dans lequel évolue l’industrie de la 
musique. 

L’étude d’évaluation comprend plusieurs méthodes de cueillette de données, dont des 
entrevues auprès du ministère du Patrimoine canadien, des organismes de financement 
provinciaux, d’administrateurs de tierce partie et d’autres représentants de l’industrie 
canadienne de la musique. Votre entrevue ne va pas durer plus de 90 minutes. Vos 
points de vue resteront confidentiels et seront fusionnés avec toutes les réponses que 
nous recevrons. Merci d’avoir pris le temps de nous rencontrer et de vos commentaires. 

B. Questions  

Nous vous saurions gré de repasser les questions suivantes à l’avance 
comme préparation à l’entrevue. Si vous n’avez pas d’opinion sur une 
question particulière, passez simplement à la suivante. 

1. Votre relation avec le Fonds de la musique du Canada. Décrivez brièvement 
votre relation avec le FMC. 

2. Tendances et problèmes de la musique canadienne. Quels sont les tendances 
et les problèmes de l’industrie de la musique canadienne? 
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3. Résultats atteints par chacun des volets du FMC. Dans quelle mesure chacun 
des volets du FMC a-t-il atteint son objectif principal?  

Volet du FMC Objectif 
a) Diversité de la musique 

canadienne 
« Plus grande disponibilité, pour les Canadiens, de musique 
canadienne de facture artistique. » 

b) Nouvelles œuvres 
musicales 

« Augmentation de la production et de la promotion de 
nouvelles œuvres de musique canadienne par des artistes de la 
musique canadiens. » 

c) Entrepreneurs de la 
musique 

« Création d’entreprises d’enregistrement sonore canadiennes 
financièrement solides. » 

d) Aide aux associations 
sectorielles 

« Amélioration des capacités des associations de l’industrie de 
soutenir et de représenter leurs membres. » 

e) Initiatives collectives « Renforcement de la présence sur le marché des artistes de la 
musique, des créateurs et des étiquettes d’enregistrement 
sonore canadiens. » 

f) Souvenirs de la musique 
canadienne 

« Enregistrements sonores canadiens qui vont survivre au-delà 
de leur distribution initiale et continuer à être écoutés par les 
Canadiens dans l’avenir. » 

g) Aide aux créateurs « Les compétences des créateurs de musique canadiens sont 
améliorées, ce qui améliore la qualité, la quantité et la diversité 
des chansons écrites par des Canadiens. » 

 

4. Résultats atteints par le FMC dans son ensemble. Dans quelle mesure le 
programme dans son ensemble a-t-il réussi à atteindre ses deux objectifs principaux : 

a. Renforcement de la viabilité financière de l’industrie canadienne de la 
musique. 

b. Améliorer la carrière des artistes et des créateurs de musique canadiens. 

 

5. Forces et faiblesses de la conception du FMC. Quelles sont les forces et les 
faiblesses du design du FMC, pour ce qui est de sa capacité à réaliser les objectifs 
qu’il vise à atteindre? 

6. Autres impacts positifs/négatifs du FMC. Y a-t-il eu d’autres impacts positifs 
ou négatifs du FMC dont on n’a pas discuté ci-dessus? 

7. Justification et pertinence. Le FMC est-il nécessaire? Pourquoi? 

8. Modèles d’entreprise changeants. Certains membres de l’industrie ont 
déclaré que les sources de revenus non traditionnelles, comme les gains de 
concerts, les téléchargements numériques et le marchandisage, prennent une 
importance de plus en plus grande pour l’industrie de la musique, 
particulièrement avec la diminution des ventes de CD. Êtes-vous d’accord 
avec cet énoncé? Si oui, comment le FMC devrait-il être modifié à la lumière 
de ce changement? 
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9. Impacts de la technologie. Pensez-vous que le FMC devrait être modifié de façon 
quelconque, étant donné les changements technologiques profonds qui se sont 
produits dans ce secteur, comme la numérisation et le téléchargement de la 
musique? 

10. Exploitation du FMC par les administrateurs de tierces parties. Quelles 
sont les forces et les faiblesses de l’exploitation des volets du programme par les 
divers administrateurs de tierces parties? 

11. Soutien des diffuseurs. Quels seraient les impacts sur le FMC si les diffuseurs 
décidaient de transférer les fonds qu’il sont tenus de fournir pour le développement 
des artistes du secteur de l’enregistrement sonore vers une autre organisation (c’est-
à-dire, autre que FACTOR et Musicaction)? 

12. Approches de remplacement du FMC. Y a-t-il d’autres approches de soutien de 
l’industrie canadienne de la musique qui seraient plus efficaces? 

13. Possibilités d’amélioration. Si le FMC devait continuer, quels changements 
devrait-on faire pour permettre au programme de mieux réussir? 

14. Autres commentaires. Pour finir, avez-vous d’autres commentaires qui n’ont pas 
été couverts ci-dessus? 
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Évaluation of Fonds de la musique du Canada – 
Questionnaire à l’intention du comité d’experts 
 

A. Introduction  

Merci d’accepter l’invitation du ministère du Patrimoine canadien à faire partie du 
comité d’experts dans le cadre de l’Évaluation du Fonds de la musique du Canada (FMC). 
Nous aimerions  

a) que vous nous fassiez connaître votre point de vue sur l’état actuel du secteur 
canadien de la musique;  

b) que vous nous aidiez à confirmer et à interpréter certaines de nos constatations;  

c) que vous nous fassiez connaître votre point de vue sur l’effet du FMC sur le 
secteur et son importance pour la croissance et le développement du secteur;  

d) que vous nous suggériez des moyens d’améliorer le FMC en nous proposant 
notamment des solutions de rechange compte tenu du contexte actuel et du 
caractère évolutif du secteur de la musique au Canada.  

Veuillez noter que votre participation suppose que vous n’utiliserez ni ne divulguerez 
rien des données ou renseignements personnels mis à votre disposition en dehors du 
travail demandé au comité d’experts dans le cadre de l’Évaluation du Fonds de la 
musique du Canada. Les experts ne peuvent disposer de ces données et renseignements 
qu’en les renvoyant à Kelly Sears Consulting Group. Ils s’engagent à respecter la 
confidentialité des données et renseignements personnels en question. 

B. Instructions au comité d’experts  

Dans la section E ci-dessous, vous trouverez une description des constatations issues de 
l’évaluation jusqu’ici. Chaque section comprend une ou plusieurs questions à votre 
intention.  

Veuillez fournir des réponses écrites aux questions énumérées dans la section E. Si vous 
n’avez pas d’opinion au sujet d’une question, veuillez passer à la suivante. 

C. Le comité d’experts 

Les membres du comité d’experts sont les suivants : 

 Rob Braide – Vice-président-directeur général, CJAD/MIX96/CHOM-FM, 
Montreal. 

 Dave Kusek – Vice-président, Berklee Media, Boston. 

 Pierre Rodrigue – Vice-président, Développement et Technologies, Astral 
Radio, Montréal. 

Veuillez noter que les noms des membres du comité seront énumérés dans le rapport 
d’évaluation final. 
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D. Contexte 

Le ministère du Patrimoine canadien (PCH) a confié à Kelly Sears Consulting Group le 
soin de procéder à une évaluation indépendante du Fonds de la musique du Canada 
(FMC). C’est la Direction générale des examens ministériels de PCH qui a la 
responsabilité globale de l’évaluation. Les objectifs de l’étude sont les suivants :  

 Déterminer si le FMC reste nécessaire.  

 Évaluer les résultats obtenus de 2001 à 2006 et la rentabilité du programme.  

 Circonscrire et évaluer les solutions de rechange éventuelles compte tenu de la 
transformation rapide du secteur de la musique.  

L’évaluation porte sur la période 2001-2006. Le programme est géré par Politique et 
programmes de la musique (PPM) à PCH, et le budget annuel du FMC est d’environ 
28 millions de dollars. L’évaluation comprend l’examen des volets suivants 
(administrateurs entre parenthèses) : 

 Nouvelles œuvres musicales (FACTOR/MUSICACTION) – Investit dans 
les créateurs, les artistes et les entrepreneurs du secteur canadien de 
l’enregistrement sonore en finançant la production de démos, 
d’enregistrements complets ou de vidéoclips ainsi que la promotion de 
nouveaux albums et artistes et en assumant les frais de tournée. Cette aide 
permet aux bénéficiaires de se doter d’un profil et de développer leur talent, 
leur art et leur expertise. L’accent est mis sur la production et la promotion de 
nouveaux talents et de nouvelles œuvres canadiens.  
 
Résultats escomptés : Production et promotion de nouvelles œuvres de 
musique canadienne par des artistes de la musique canadiens. 
 
Dépenses en 2005-2006 : 15,2 millions de dollars. 

 

 Entrepreneurs de la musique (auparavant : Téléfilm Canada, désormais : 
PCH) – Antérieurement connu sous le nom de Programme des entrepreneurs 
de la musique (PEM), le programme a été restructuré en 2005-2006. 
Désormais administré par PCH, il s’appelle tout simplement Entrepreneurs de 
la musique (EM). L’aide aux entreprises canadiennes d’enregistrement sonore 
permet de fournir une assistance annuelle à des entreprises admissibles selon 
un système de financement fondé sur les ventes récentes d’œuvres d’artistes 
canadiennes. Les bénéficiaires du volet EM ne peuvent plus recevoir de fonds 
dans le cadre d’autres volets du FMC, notamment du volet Nouvelles œuvres 
musicales. L’évaluation couvrait à la fois le PEM et le nouveau volet EM, 
quoique, compte tenu de la création récente du volet EM, il était un peu tôt 
pour en évaluer les résultats. 

Ce volet permet d’aider les labels d’enregistrement canadiens à développer des 
talents canadiens tout en s’adaptant à l’économie numérique. Le programme 
fournit des contributions remboursables sous conditions à des entreprises 
d’enregistrement sonore bien établies admissibles, dont les plans d’activité 
pluriannuels sont viables, pour les aider à cons0lider et à développer leurs 
ressources humaines, financières et technologiques. 
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Résultats escomptés : Création d’entreprises d’enregistrement sonore 
canadiennes financièrement solides. 

Dépenses en 2005-2006 : 3 millions de dollars. 
  

 Diversité de la musique canadienne (Conseil des Arts du Canada) – 
Fournit des ressources destinées à la production, la distribution et la promotion 
d’enregistrements musicaux spécialisés traduisant la diversité des voix 
canadiennes. La musique spécialisée est la musique extérieure à ce qui plaît au 
grand public en raison de considérations artistiques (créativité, expression, 
expérimentation) qui ne sont pas mises en valeur pour répondre aux exigences 
et aux attentes formelles du marché de la musique populaire. Ce volet compte 
deux sous-programmes. Le premier, les Subventions à l’enregistrement sonore 
de musique, permet de faciliter la production d’œuvres musicales spécialisées. 
La clientèle du programme est composée de professionnels canadiens de la 
musique, dont des artistes solos, des ensembles, groupes et orchestres, des 
producteurs de disques indépendants et des maisons de disques. Le second, les 
Subventions à la distribution de musique spécialisée, permet de faciliter la 
distribution d’œuvres musicales spécialisées par des entreprises de distribution 
canadiennes.  

 
Résultats escomptés : Plus grande disponibilité, pour les Canadiens, de 
musique canadienne de facture artistique.  
 
Dépenses en 2005-2006 : 1,3 million de dollars. 

 

 Initiatives collectives (FACTOR/MUSICACTION) – Facilite la possibilité 
pour des créateurs et entrepreneurs canadiens de la musique de se faire 
connaître et de démontrer leur excellence et leur créativité. Ce volet s’adresse 
aux organismes sans but lucratif ainsi qu’aux entreprises appartenant à des 
intérêts canadiens et contrôlées par des intérêts canadiens. Il permet de 
financer des conférences et des galas de remise de prix, des présentations 
musicales en direct et en ligne, et de faciliter des occasions de 
commercialisation permettant aux intervenants du secteur de l’enregistrement 
sonore de partager leurs pratiques optimales, d’inspirer de jeunes artistes et 
entrepreneurs et d’attirer l’attention des médias. 
 

Résultats escomptés : Renforcement de la présence sur le marché des 
artistes de la musique, des créateurs et des étiquettes d’enregistrement sonore 
canadiens.  
 
Dépenses en 2005-2006 : 2,1 millions de dollars. 

 

 Aide aux créateurs (Fondation SOCAN) – Permet de financer des projets 
réalisés par des organismes et associations sans but lucratif du secteur canadien 
de la musique voués à la création ou à la commercialisation de chansons, au 
processus de création et à la promotion d’œuvres musicales. En facilitant la 
formation et le perfectionnement de jeunes compositeurs ou de nouveaux 
compositeurs canadiens, le programme permet de garantir que les interprètes 
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et les producteurs canadiens continuent d’avoir accès à des compositions 
musicales canadiennes de qualité. 
 

Résultats escomptés : Les compétences des créateurs de musique canadiens 
sont améliorées, ce qui améliore la qualité, la quantité et la diversité des 
chansons écrites par des Canadiens.  
 
Dépenses en 2005-2006: 900 000 dollars.  

 

 Aide aux associations sectorielles (PCH) – Permet d’aider les associations 
sectorielles sans but lucratif à développer leur capacité à fournir à leurs 
membres des conseils et une représentation professionnels, à analyser les 
politiques envisagées par le gouvernement et à suivre les tendances du secteur. 
 
Résultats escomptés : Amélioration des capacités des associations de 
l’industrie de soutenir et de représenter leurs membres et d’aider le 
gouvernement à élaborer des politiques pour le secteur canadien de la musique.  
 
Dépenses en 2005-2006 : 600 000 dollars. 

 

 Souvenirs de la musique canadienne (Bibliothèque et Archives 
Canada/Trust pour la préservation de l’audiovisuel du Canada) – Permet de 
financer des initiatives associées à l’acquisition, la préservation et le stockage 
d’œuvres musicales canadiennes et d’en garantir l’accès. Ce volet permet 
également de sensibiliser les Canadiens au patrimoine musical enregistré du 
Canada. 
 
Résultats escomptés : Enregistrements sonores canadiens qui vont survivre 
au-delà de leur distribution initiale et continuer à être écoutés par les 
Canadiens dans l’avenir.  
 
Dépenses en 2005-2006 : 600 000 dollars.  

 

E. Questions au comité d’experts  

Le questionnaire comporte cinq sections :  

Section I : Votre expérience du FMC. 

Section II : La nécessité du FMC. 

Section III : Les retombées des volets du FMC. 

Section IV : Rentabilité et solutions de rechange. 

Section V : Autres commentaires. 
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Section I – Votre expérience du FMC 

Q.1 : Veuillez décrire brièvement votre expérience (s’il y a lieu) et votre 
degré de connaissance du FMC. 

INSÉREZ LA RÉPONSE ICI 

Section II – La nécessité du FMC 

Constatations : L’un des éléments justificatifs de l’introduction du FMC en 2001 était 
qu’il fallait soutenir le développement d’entreprises canadiennes d’enregistrement 
indépendantes en raison de l’importance de leur rôle pour la production et la 
commercialisation d’enregistrements d’artistes canadiens. Les grands labels 
multinationaux avaient, pensait-on, suffisamment de ressources pour passer à l’ère 
numérique, mais ce n’était pas le cas des petites entreprises contrôlées par des intérêts 
canadiens.  

L’évaluation a permis de constater que les labels indépendants sont toujours considérés 
comme importants pour le développement d’artistes canadiens. En fait, beaucoup de 
répondants estiment que ces labels vont prendre de plus en plus d’importance puisque 
les grands labels étrangers réduisent le nombre de contrats conclus avec de nouveaux 
talents canadiens. 

L’aide apportée par le FMC est considérée comme indispensable à la survie du segment 
du secteur de la musique contrôlé par des intérêts canadiens.  

L’évaluation a permis de constater que l’aide gouvernementale est considérée comme 
particulièrement importante au moment où le secteur doit s’adapter à la distribution en 
ligne. Les petits labels ont plus de difficulté à accéder aux magasins de musique en ligne 
comme iTunes, Puretracks.com ou Archambault.com. Par ailleurs ils manquent souvent 
de ressources pour, par exemple, lancer des campagnes de marketing viral pour 
promouvoir leurs artistes et leurs produits. 

Certains répondants estiment que le gouvernement fédéral n’apporte pas suffisamment 
d’aide au secteur canadien de la musique, notamment en comparaison d’autres secteurs 
culturels comme le secteur cinématographique, le secteur télévisuel et le secteur de 
l’édition de livres et de périodiques. Cette question en laisse quelques-uns dans la 
perplexité, compte tenu de l’énorme succès commercial obtenu par une longue liste 
d’artistes canadiens.  

Q.2 : Que pensez-vous des constatations ci-dessus? Veuillez expliquer votre 
réponse et souligner les aspects sur lesquels vous n’êtes pas d’accord, puis 
ajouter toute autre considération que vous jugerez utile. 

INSÉREZ LA RÉPONSE ICI 

Q.3 : Pensez-vous que le FMC reste nécessaire? Sinon, pourquoi? 

INSÉREZ LA RÉPONSE ICI 
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Section III – Les retombées des volets du FMC  

La série de questions suivantes porte sur quatre des sept volets du FMC. La raison en est 
simple : soit que certains volets sont trop petits, soit que les constatations issues de 
l’évaluation étaient moins controversées. Cependant, si vous désirez nous faire part de 
votre opinion concernant les trois autres volets, veuillez le faire dans la partie prévue à 
cette fin ci-après. 

III.1 Entrepreneurs de la musique  

Constatations : La plupart des répondants sont d’accord avec la décision de PCH de 
délester FACTOR/MUSICACTION des entreprises subventionnées par le PEM/volet EM 
et de financer celles-ci séparément, de sorte qu’elles n’aient pas accès aux programmes 
de FACTOR/MUSICACTION (financés par le FMC) et qu’il soit possible d’aider plus 
largement les petits labels.  
 
Nous avons analysé les données financières fournies à PCH par dix bénéficiaires du volet 
EM. On ne constate d’amélioration extraordinaire dans aucun indicateur financier (p. ex. 
ventes nettes d’enregistrements admissibles ou marges de profit nettes). Certaines de ces 
entreprises dépendent énormément de l’aide gouvernementale et ne survivraient sans 
doute pas autrement. Cependant, nous ne disposons de données que sur trois ans : il est 
donc trop tôt pour évaluer ce volet de façon exhaustive. 

Certains de nos répondants estiment que le PEM/volet EM n’est pas une réussite, parce 
que les entreprises qui en bénéficient n’ont pas obtenu de résultats à la mesure des 
millions de dollars investis depuis des années. On nous a souvent dit : A « [Traduction] 
Le volet EM fait survivre de vieilles entreprises sur des béquilles. »  
 
Cependant, certains représentants de PCH ne sont pas d’accord avec ce point de vue : ils 
estiment que l’objectif du FMC n’est pas d’accroître la rentabilité des entreprises, mais de 
garantir leur « pérennité sous contrainte », c’est-à-dire de les encourager à prendre des 
risques qu’elles ne prendraient pas autrement et à investir dans plus de contenu 
canadien que ce que dicteraient les purs principes économiques.  

Le point de vue général est que le PEM/volet EM n’a pas encore eu pour effet de 
stabiliser le secteur. Plusieurs de nos répondants s’attendaient, à ce stade, à un 
regroupement du secteur ou à la création de partenariats.  

Cependant, les répondants qui ont formulé des critiques rappellent qu’au moins 
quelques labels bénéficiaires ont réussi à trouver de nouveaux talents canadiens. 

En résumé, le point de vue général est que le concept de ce volet est valable, mais que 
son efficacité est contestable. Les problèmes sont les suivants : le choix des entreprises 
bénéficiaires et le fait que, après plusieurs années d’aide gouvernementale, on devrait 
écarter les entreprises qui n’ont pas amélioré leur stabilité financière. 

Avec le lancement du volet EM en 2005-2006, PPM a décidé de se concerter chaque 
année avec un groupe d’experts du secteur pour discuter de la conception du volet et la 
modifier le cas échéant. Cette procédure a la faveur des intervenants et est considérée 



 
 

Évaluation sommative du Fonds de la musique du Canada 199 

comme une occasion de modifier le programme s’il ne permet pas de réaliser les objectifs 
prévus. 

Q.4 : Que pensez-vous des constatations ci-dessus? Veuillez expliquer votre 
réponse et souligner les aspects sur lesquels vous n’êtes pas d’accord, puis 
ajouter toute autre considération que vous jugerez utile. 

Remarque : Les experts du comité peuvent indiquer le nombre d’années qui devraient 
s’écouler, selon eux, avant qu’on puisse s’attendre à ce que ce volet réalise son objectif de 
stabilité financière.  

INSÉREZ LA RÉPONSE ICI 

III.2 Nouvelles œuvres musicales  

Constatations : Notre enquête auprès des bénéficiaires et des candidats non retenus a 
révélé que ce volet suscite beaucoup de faveur. Pour l’améliorer, on propose surtout 
d’aider plus largement les artistes plus modestes et moins connus. Certains de nos 
répondants critiquent les programmes à jury et estiment que trop d’artistes connus 
reçoivent de l’aide.  

L’une des conditions de toute évaluation est, depuis l’adoption de la Loi fédérale sur la 
responsabilité en décembre 2006, de déterminer la rentabilité du programme évalué. 
Dans le cas du volet NOM, nous avons employé un indicateur intitulé « coût unitaire ». Il 
permet de mesurer les ventes des albums subventionnés en fonction de l’investissement 
gouvernemental. Certains répondants estiment que le coût unitaire est une mesure utile, 
mais quelques autres (notamment PPM) ne sont pas d’accord. Les deux administrateurs, 
FACTOR et MUSICACTION, ne rendent pas compte de cet indicateur dans leurs 
rapports annuels. 

FACTOR nous a fourni des données sur les ventes de 490 albums subventionnés et sur 
les budgets investis de 2001-2002 à 2004-2005. Au cours de ces quatre années, on a 
investi 19 245 548 dollars du volet NOM dans ces 490 albums, soit une moyenne de 
39 277 dollars par album. 

On dispose de données sur les ventes de 363 de ces 490 albums (il faut supposer que les 
autres n’ont pas été vendus ou que le label n’a pas fourni de données à FACTOR). Ces 
490 albums ont été vendus à raison de 3 533 798 unités, soit une moyenne de 
7 211 unités par album. L’album le plus vendu l’a été à raison de 446 100 unités. Dans 
l’ensemble, le coût unitaire, du point de vue de l’aide gouvernementale à la production 
d’albums par FACTOR, a été de 5,45 dollars. 

On peut aussi envisager ces données en calculant le pourcentage de recettes enregistrées 
grâce au financement accordé par le volet NOM. Selon l’AICE, le revenu moyen des 
labels de 2001 à 2004 s’est élevé à 11,59 dollars par disque vendu. Donc, les 
3 533 798 unités auraient produit des recettes estimatives de 40,956 millions de dollars. 
L’aide fournie dans le cadre du volet NOM représente donc environ 47 pour cent de la 
valeur brute estimative des disques subventionnés dans le cadre du volet NOM. Selon le 
consultant, c’est très élevé et cela confirme le sentiment de certains répondants, qui 
estiment que le volet ne donne pas lieu à un rendement suffisant de l’investissement. 
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Du côté de MUSICACTION, nous ne disposons pas de données comparables sur les 
budgets investis, de sorte que nous n’avons pas pu calculer de coût unitaire. Cet 
administrateur a subventionné la production de 414 enregistrements de 2002-2003 à 
2005-2006. Les projets en question ont donné lieu à la vente de 4,9 millions d’unités au 
cours de ces quatre années, soit en moyenne 12 014 unités par projet. Ces chiffres sont 
plus élevés que ceux de FACTOR, ce qui est probablement attribuable, du moins en 
partie, aux caractéristiques propres au marché québécois. 

Q.5 : Que pensez-vous des constatations ci-dessus? Veuillez expliquer votre 
réponse et souligner les aspects sur lesquels vous n’êtes pas d’accord, puis 
ajouter toute autre considération que vous jugerez utile. 

Remarque : Veuillez nous faire connaître votre avis sur le rendement de 
l’investissement obtenu pour ce volet et ce que vous estimeriez être un 
rendement acceptable.  

INSÉREZ LA RÉPONSE ICI 

Q.6 : Selon vous, le coût unitaire est-il, dans le cas du volet NOM, une 
mesure utile pour évaluer le rendement du volet? Sinon, quelle est, selon 
vous, la mesure qui conviendrait?  

INSÉREZ LA RÉPONSE ICI 

III.3 Diversité de la musique canadienne  

Constatations : Comme nous l’avons vu, le volet DMC comporte deux sous-volets : les 
subventions pour l’enregistrement de musique spécialisée, qui permettent de produire 
de la musique spécialisée, et les subventions pour la distribution de musique spécialisée, 
qui permettent de la distribuer.  

Le sous-volet enregistrement permet de financer des artistes non commerciaux qui ne 
peuvent pas obtenir d’aide auprès de FACTOR ou MUSICACTION, parce que leur 
musique est spécialisée et que leurs produits ne se vendent généralement pas à plus de 
quelques milliers d’unités (étant donné qu’elle ne remplit pas les critères de présentation 
à la radio dans le cadre du marché radiophonique canadien populaire (commercial)). 

Les répondants estiment que ce volet est trop axé sur certains genres musicaux : la 
musique classique, la musique Word, le jazz et le folk, à l’exclusion du rock, du country, 
du new age, du r & b, de la soul et du reggae. Les artistes et labels qui n’entrent pas dans 
les catégories intéressant el Conseil des arts et qui ne sont pas suffisamment 
commerciaux pour FACTOR/MUSICACTION se sentent largement délaissés par le FMC.  

Le Conseil des Arts du Canada offre d’autres programmes d’aide à sa clientèle, ce qui a 
soulevé parmi les répondants la question de savoir pourquoi ce volet fait partie du FMC. 
Certains ne comprennent pas pourquoi le FMC comprend deux volets distincts 
permettant de faciliter la production d’enregistrements sonores (l’autre étant le volet 
Nouvelles œuvres musicales). Le formulaire de demande précise que le candidat peut 
obtenir de l’aide auprès du volet DMC et auprès de FACTOR/MUSICACTION. 
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Le programme d’enregistrement sonore est très en demande, et le taux d’approbation est 
faible : environ 20 pour cent par an. Notre enquête auprès des bénéficiaires du volet 
DMC a révélé que ce volet est très apprécié.  

L’un des atouts du programme est que son exécution suppose un examen de chaque 
demande par les pairs. 

L’administrateur ne recueille pas de données sur les résultats obtenus par les projets 
subventionnés (par exemple sur les ventes). Le budget moyen par projet est très faible 
(10 650 dollars). Nous avons conclu que le volet DMC est très important pour les artistes 
bénéficiaires : un fort pourcentage de projets n’auraient pas été réalisés sans cette aide. 
Cela s’explique probablement par le type de nombreux bénéficiaires : il s’agit de 
nouveaux artistes n’ayant pas facilement accès à du capital.  

L’un des problèmes associés à ce sous-volet est que la plupart des fonds consacrés à un 
projet sont réservés à la production de l’enregistrement (embauche de musiciens, 
réservation de studio, fabrication du disque) et que, compte tenu du faible budget 
accordé à chaque enregistrement, il ne reste pas grand-chose pour en faire la 
commercialisation et la promotion. Autrement dit, le programme permet de produire des 
enregistrements sonores, mais il est peu probable que ces derniers se vendent puisqu’il 
est difficile de les faire connaître sur le marché. 

L’autre sous-volet du volet DMC (subventions pour la distribution de musique 
spécialisée) devrait, selon les répondants, être restructuré. Ce programme est destiné à 
aider les distributeurs, mais, en réalité, tous les bénéficiaires sauf un sont des labels 
d’enregistrement, en raison de l’effacement des frontières entre les rôles dans le secteur. 
Ce programme suscite peu de demande : seulement huit candidats et six bénéficiaires en 
2005-2006.  

Q.7 : Que pensez-vous des constatations ci-dessus? Veuillez expliquer votre 
réponse et souligner les aspects sur lesquels vous n’êtes pas d’accord, puis 
ajouter toute autre considération que vous jugerez utile. 

INSÉREZ LA RÉPONSE ICI 

III.4 Aide aux associations sectorielles 

Constatations : Neuf associations ont obtenu une aide gouvernementale dans le cadre 
de ce volet en 2005-2006. Les deux principales bénéficiaires sont la CIRPA et l’ADISQ. 
Nous avons constaté que le secteur est très favorable à ce volet. Compte tenu de la 
fragilité du segment contrôlé par des intérêts canadiens, les frais d’affiliation ne couvrent 
généralement qu’une petite partie des frais de fonctionnement. 

Le gouvernement fédéral a besoin de solides associations sectorielles pour pouvoir 
compter sur des avis de qualité au sujet de ses politiques. PCH estime que le volet AAS 
est important parce qu’il permet aux associations d’aider le Ministère à élaborer des 
programmes et à les modifier. Un ou deux répondants sont d’avis que certaines des 
grandes associations n’ont pas développé de capacité à analyser les politiques et qu’elles 
dépendent de consultants externes.  
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Les répondants estiment que le volet AAS est très important : la plupart des associations 
ne pourraient pas survivre à même les seules cotisations. Cependant, certaines d’entre 
elles semblent dépendre énormément de l’aide gouvernementale.  

Il n’a pas été possible d’évaluer l’efficacité de ce volet, car aucune des associations 
sectorielles ne rend compte de son rendement. Selon le consultant, les grandes 
associations sont à la remorque d’autres organismes (dans d’autres secteurs), au sens où 
elles n’ont pas de cadre de mesure du rendement qui permettrait d’évaluer, par exemple, 
le degré de satisfaction des clients, le rendement financier, l’efficacité des procédures, 
etc.  

Il y a aussi qu’on ne sait pas quand l’aide gouvernementale n’est plus nécessaire à une 
association. Il pourrait être utile que chaque association élabore un plan de stabilisation 
à long terme.  

Q.8 : Que pensez-vous des constatations ci-dessus? Veuillez expliquer votre 
réponse et souligner les aspects sur lesquels vous n’êtes pas d’accord, puis 
ajouter toute autre considération que vous jugerez utile. 

INSÉREZ LA RÉPONSE ICI 

Q.9 : Avez-vous des commentaires à formuler sur les autres volets du FMC 
dont il n’est pas question ici, à savoir Initiatives collectives, Aide aux 
créateurs et Souvenirs de la musique canadienne? 

INSÉREZ LA RÉPONSE ICI 

Q.10 : Dans quelle mesure estimez-vous que l’évolution observée dans le 
secteur canadien de la musique depuis 2001 est attribuable au FMC? Quels 
sont les volets du FMC qui vous semblent avoir joué un rôle 
particulièrement important dans cette évolution?  

INSÉREZ LA RÉPONSE ICI 

Section IV – Rentabilité et solutions de rechange 

IV.1 La conception globale du FMC  

Constatations : L’un des atouts du FMC est que sa conception est considérée comme 
suffisamment souple pour s’adapter à la transformation actuelle du secteur de la 
musique. Par exemple, MUSICACTION vient de décider de faciliter la production de 
disques courte durée destinés à la distribution en ligne, compte tenu de la préférence 
actuelle des consommateurs pour ces produits plutôt que pour les albums.  

Selon nos répondants, le FMC va devoir s’adapter à la convergence accrue qui se produit 
dans le secteur : les labels s’intéressent à l’édition et à la gérance, et les artistes exercent 
un plus grand contrôle sur leurs produits. Il s’ensuit que les volets du FMC devront être 
de plus en plus complémentaires et exécutés d’une manière intégrée. Par exemple, à 
l’heure actuelle, un même label d’enregistrement pourrait s’adresser à plusieurs volets et 
sous-volets (pour la production d’un enregistrement sonore, sa commercialisation et sa 
promotion, l’aide aux spectacles et aux tournées et la production vidéo) aussi bien qu’au 
Radio Starmaker Fund des radiodiffuseurs privés. Le fait de s’adresser à des sources 



 
 

Évaluation sommative du Fonds de la musique du Canada 203 

d’aide multiples donne lieu à un surcroît de coûts administratifs à la fois pour le 
demandeur et pour le programme. Cela peut également entraîner des problèmes de délai 
pour le déploiement efficace d’initiatives dans le cadre d’un projet. L’une des solutions 
pourrait être de confier le programme à un seul et même administrateur (ou à un seul et 
même administrateur par marché linguistique). 

Beaucoup de nos répondants estiment que le FMC est trop complexe. Le Fonds n’est pas 
considéré comme un seul et même programme, mais comme une série de programmes 
distincts, administrés par toutes sortes d’organismes. Les répondants souhaitent que l’on 
simplifie le programme, quoique personne n’ait d’idée claire sur ce que pourrait être le 
programme restructuré. 

Les répondants sont très favorables à la plupart des volets du FMC. Un problème 
demeure : plusieurs répondants estiment que l’un des volets, Souvenirs de la musique 
canadienne, ne correspond pas aux objectifs du programme global. On pense qu’il est 
important que le gouvernement facilite l’acquisition, la préservation et l’archivage 
d’enregistrements sonores, mais que ce volet n’a rien à voir avec les objectifs généraux 
du FMC. On ne voit pas bien pourquoi ce volet a été inclus dans le FMC, alors que 
Bibliothèque et Archives Canada pourrait s’en charger.  

La plupart des types d’aide offerts dans le cadre du FMC (production, commercialisation, 
tournées) sont considérés comme importants par les bénéficiaires. Y fait exception l’aide 
à l’organisation de galas de remise de prix à la télévision (sous le volet Initiatives 
collectives), qui suscite moins d’intérêt.  

On préfère que le programme soit administré par un agent d’exécution externe plutôt 
que par PCH. Un administrateur tiers est considéré comme un interlocuteur aux 
réactions plus rapides et mieux adapté aux besoins du secteur, plus souple dans la 
gestion de budgets pluriannuels et mieux placé pour agir en regroupant les fonds fournis 
par le FMC et par les radiodiffuseurs. Certains se soucient du risque de conflit d’intérêts 
parmi les membres du conseil d’administration de certains organismes. PCH a fait savoir 
qu’une vérification effectuée en 2004 avait permis de soulever la question et d’apporter 
les changements utiles. Certains répondants restent cependant perplexes. 

Certains répondants estiment que PCH n’exerce pas suffisamment de contrôle sur les 
changements apportés aux critères de conception du programme et que les 
administrateurs ont trop de pouvoir à cet égard. Ils proposent que le gouvernement 
assume la responsabilité de la conception du programme et que les administrateurs s’en 
tiennent à l’exécution efficace du programme selon certaines règles précises. 

Q.11 : Que pensez-vous des constatations ci-dessus? Veuillez expliquer votre 
réponse et souligner les aspects sur lesquels vous n’êtes pas d’accord, puis 
ajouter toute autre considération que vous jugerez utile. 

INSÉREZ LA RÉPONSE ICI 

Q.12 : Compte tenu de ce qui précède et, plus encore, de l’évolution rapide 
du secteur de la musique, quels changements, s’il y a lieu, devrait-on 
apporter à la conception/structure générale du FMC? 

INSÉREZ LA RÉPONSE ICI 
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Q.13 : Si des fonds devaient être redistribués entre les volets du FMC ou à un 
ou plusieurs nouveaux volets, comment devrait-on s’y prendre d’après 
vous? Veuillez inscrire les pourcentages proposés dans le tableau suivant :  

Volets du FMC Répartition actuelle 
(%) 

Répartition  
proposée 

(%) 
Nouvelles œuvres musicales 64,1  

Entrepreneurs de la musique 12,7  

Diversité de la musique canadienne 5,5  

Initiatives collectives 8,9  

Aide aux créateurs 3,8  

Aide aux associations sectorielles 2,5  

Souvenirs de la musique 
canadienne 

2,5  

Nouveau volet (précisez) 

 

S.O.  

Nouveau volet (précisez) 

 

S.O.  

TOTAL 100 % 100 % 

 

IV.2 Double emploi et chevauchement avec d’autres programmes  

Constatations : Nous n’avons constaté que deux cas de double emploi/chevauchement. 

Premièrement, plusieurs répondants estiment qu’on ne voit pas bien la différence entre 
l’aide fournie dans le cadre du volet Nouvelles œuvres musicales au titre de la musique 
« diverse » ou spécialisée et l’aide fournie dans le cadre du volet Diversité de la musique 
canadienne au titre de ce même genre de musique. Ils ne comprennent pas pourquoi le 
FMC comprend deux programmes distincts qui subventionnent le même genre de 
production d’enregistrements sonores. Le Conseil des arts du Canada offre aussi d’autres 
programmes d’aide pour cette clientèle, et les répondants se demandent pourquoi le 
volet DMC fait partie du FMC.  

Le formulaire de demande destiné au volet DMC (production d’enregistrement sonore) 
indique que le candidat peut obtenir de l’aide auprès du Conseil des arts du Canada et de 
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FACTOR/MUSICACTION, ce qui donne à penser qu’il y a double emploi entre les deux 
programmes. Selon PCH, peu de candidats s’adressent aux deux programmes.  

Deuxièmement, plusieurs répondants ont fait remarquer que, sur le marché anglophone, 
il est inefficace de confier le Radio Starmaker Fund des radiodiffuseurs privés et le volet 
Nouvelles œuvres musicales à deux administrateurs différents. (Au Québec, 
MUSICACTION administre le volet NOM du FMC et le Fonds Radiostar.)  

Le Radio Starmaker Fund facilite le passage d’artistes/disques prometteurs (qui ont déjà 
obtenu un certain niveau de ventes) au niveau suivant en finançant leurs activités de 
commercialisation et de promotion et en subventionnant des tournées à l’étranger.  

Certains répondants s’inquiètent du risque de « cumul d’avantages ». Les 
administrateurs affirment qu’ils essaient d’éviter ce genre de situation. Selon les 
responsables du Radio Starmaker Fund, quelques rares cas se sont déjà produits, mais 
les montants étaient marginaux, et des mesures ont été prises pour partager les 
renseignements relatifs aux demandeurs avec FACTOR. 

Dans le cadre de notre examen des dossiers, nous avons remarqué un projet récent dont 
le bénéficiaire avait obtenu l’approbation du volet Nouvelles œuvres musicales et qui 
avait commencé le projet, mais qui, plus tard, avait annulé l’accord parce qu’il avait 
obtenu une subvention du Radio Starmaker Fund. Cela donne à penser que les deux 
programmes ne sont pas suffisamment distincts, mais il faudrait approfondir la question 
pour en savoir plus. 

Q.14 : Que pensez-vous des constatations ci-dessus? Veuillez expliquer votre 
réponse et souligner les aspects sur lesquels vous n’êtes pas d’accord, puis 
ajouter toute autre considération que vous jugerez utile. 

INSÉREZ LA RÉPONSE ICI 

IV.3 Améliorer le FMC 

Constatations : Les principales suggestions visant à améliorer le programme ont trait 
au fait que les administrateurs devraient fournir plus de rétroaction aux candidats non 
retenus et que les exigences redditionnelles imposées aux bénéficiaires devraient être 
réduites (moins de paperasse).  

Certains répondants pensent que l’on devrait élargir le champ d’action du FMC pour y 
ajouter de nouvelles formes d’aide en fonction des besoins du secteur. Les petits labels 
d’enregistrement auraient bien besoin d’aide pour passer à la distribution en ligne. Les 
compétences qui leur manquent sont à la fois techniques et commerciales (technologie 
de l’information, gestion des droits numériques, négociation de contrats, etc.). Une 
forme quelconque de programme de subventions salariales pourrait être utile.  

Selon les répondants, plusieurs segments du secteur de la musique ne reçoivent pas 
suffisamment d’aide, notamment les éditeurs, les compositeurs de chansons, les gérants, 
les distributeurs et les promoteurs. (Remarque : le volet NOM offre une aide limitée à 
certains de ces segments). 

Certains répondants proposent que PCH mette plus largement l’accent sur la recherche.  



 
 

Évaluation sommative du Fonds de la musique du Canada 206 

Q.15 : Compte tenu du fait que le FMC est déjà un programme complexe, 
composé de nombreux volets, sous-volets et administrateurs, est-il une 
bonne chose d’ajouter d’autres volets et/ou de viser d’autres groupes de 
bénéficiaires (gérants, promoteurs, etc.)? Veuillez expliquer votre réponse. 

INSÉREZ LA RÉPONSE ICI 

Q.16 : Compte tenu de l’évolution du secteur, avez-vous des mesures à 
proposer pour améliorer le FMC? 

INSÉREZ LA RÉPONSE ICI 

Section V – Autres commentaires 

Q.17 : Enfin, avez-vous d’autres commentaires à formuler sur d’autres 
sujets?  

INSÉREZ LA RÉPONSE ICI 

_____________________ 

Merci de votre participation! 
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Annexe E – L’aide gouvernementale dans d’autres 
pays  

Comme le confirme le document intitulé L’industrie canadienne de la musique - Profil 
économique 2005, le marché mondial du détail dans le domaine de la musique 
enregistrée décline depuis 2000, à quelques exceptions près, dont le Canada, où l’on a 
constaté de légères hausses des ventes en 2004 55. Dans le cadre de cette tendance 
globale, les ventes de disques compacts et de cassettes continuent de diminuer, tandis 
que les DVD de musique et les téléchargements numériques payants sont des marchés en 
expansion. À l’échelle internationale, le Canada se classait au septième rang des grands 
marchés de détail dans le domaine de la musique en 2004. Il était précédé, dans l’ordre, 
des États-Unis, du Japon, du Royaume-Uni, de l’Allemagne, de la France et de 
l’Australie56. La faible tendance à l’augmentation des ventes enregistrée au Canada en 
2004 s’est inversée en 2005. Selon la FIIP, le marché canadien a diminué de 3 pour cent 
en 2005, pour passer à 659 millions de dollars, bien que le Canada soit passé au même 
moment au sixième rang des marchés de détail mondiaux, à la place de l’Australie57. Des 
artistes canadiens continuent d’être très présents parmi les artistes populaires 
internationaux : leurs albums ont été certifiés en 2004 en raison de volumes de vente 
exceptionnels aux É.-U. (19 albums), au R.-U. (11 albums) et en France (9 albums)58. 
 
L’enquête de loin la plus exhaustive sur les programmes d’aide au secteur de la musique 
est celle de PCH : les résultats de la dernière en date ont été publiés en 200459. Comme 
nous l’avons vu, il existe toutes sortes de programmes d’aide gouvernementale dans ce 
domaine, dont certains visent le secteur proprement dit et d’autres, plutôt les arts et le 
spectacle. À toute règle il y a cependant une exception : en Jamaïque, le secteur de la 
musique s’est épanoui en dépit d’une absence totale d’aide gouvernementale. Certains 
des thèmes récurrents sont les suivants :  

 Les gouvernements offrent une aide directe et indirecte, qui peut être fournie par 
l’intermédiaire de toutes sortes d’organismes et administrateurs affiliés.  

 L’aide est généralement fournie dans un certain nombre de domaines communs : 
aide à la représentation, aide à l’enregistrement, activités promotionnelles, aide à la 
créativité et l’innovation, embauche et perfectionnement, manifestations 
musicales, aide aux tournées, planification opérationnelle, exportations. 

                                                 
55 Ministère du Patrimoine canadien, rédigé par Paul Spendlove. Voir le site : http://www.pch.gc.ca/pc-
ch/pubs/esm-srm_f.cfm, p. 22 et 23 (où l’auteur cite des statistiques de l’IFPI). 
56 Ibid. 
57 Statistiques de l’IFPI. Voir « 2005 : Key Facts and Figures » (http://www.ifpi.org/site-
content/publications/rin_order.html).  
58 L’industrie canadienne de la musique : Profil économique 2005, Paul Spendlove, ministère du 
Patrimoine canadien, p. 8. 
59 Ce résumé s’appuie largement sur les résultats d’une enquête sur les mécanismes de soutien à l’étranger, 
intitulée Inventaire international des mesures d’appui à l’enregistrement sonore : 2004, dont le rapport a 
été rédigé par Donna Mandeville (étude d’origine par Heather De Santis/Erin Cassidy, mise à jour par 
Liudmila Kirpitchenko), Groupe de recherche comparée internationale, Recherche et analyse stratégiques, 
ministère du Patrimoine canadien, janvier 2005 (référence : SRA-928). 
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 Outre l’assistance financière, on peut utiliser des stimulants fiscaux pour aider le 
secteur et faciliter les exportations.  

 Ces moyens sont assortis dans certains cas d’obligations comme les quotas ou les 
droits sur les bandes vierges, qui servent à indemniser les artistes de 
l’enregistrement de leur musique pour usage personnel. 

Ce qui est évident, c’est que, dans bien des cas, les programmes d’aide traduisent le 
caractère fragmenté et divers du secteur de la musique. Il existe toutes sortes de 
programmes à l’intention des divers segments du secteur, mais il n’est pas sûr que cette 
façon de faire favorise l’épanouissement du secteur, et l’on continue de discuter avec 
beaucoup d’entreprises nationales pour trouver la meilleure solution.  

1. Australie 

En Australie, le gouvernement s’est doté d’un certain nombre de programmes 
d’aide qui prennent toutes sortes de formes : financement de tournées, assistance 
fiscale, diverses subventions administrées par le Conseil de la musique, qui 
administre les programmes du Conseil des arts de l’Australie, et aide aux 
associations sectorielles. En 2005-2006, le Conseil de la musique a versé au total 
270 subventions à des particuliers et organismes, pour un budget total de 
4,77 millions de dollars australiens. Par ailleurs, il n’existe pas de quotas 
obligatoires, mais le secteur s’est doté d’un code volontaire en vertu duquel les 
radiodiffuseurs doivent jouer un certain volume de musique australienne. 
  
En raison de la disparition d’un programme d’aide (le programme de 
développement de la musique contemporaine), le secteur a créé le groupe de travail 
sur la musique contemporaine (CMWG), chargé d’encourager le gouvernement à 
adopter un plan d’action pour la musique. Les plans d’action sont un élément 
central de la stratégie gouvernementale : ils sont supervisés par le ministère de 
l’Industrie, du tourisme et des ressources et ils ont pour objet d’inciter le secteur à 
jouer un rôle de premier plan dans l’élaboration de stratégies de croissance, dans la 
négociation de priorités et dans l’engagement à apporter des changements. En 
septembre 2006, le CMWG a rencontré des députés pour faire pression en faveur 
de l’adoption d’un plan d’action pour la musique. Les objectifs du Groupe sont, 
dans l’ensemble, d’encourager le gouvernement à s’écarter d’une politique axée sur 
certains instruments, institutions et programmes pour se pencher sur une stratégie 
globale visant à favoriser la carrière des artistes au lieu de verser des subventions et 
contributions individuelles. Il est cependant trop tôt pour savoir comment le 
secteur s’y prendra pour obtenir un plan d’action et concrétiser le désir d’élaborer 
des instruments stratégiques plus intégrés60.  
 
Selon le CMWG, le secteur travaille bien, mais il n’a pas encore réalisé son 
potentiel. Selon l’Australia Industry Recording Association (ARIA), au cours des six 
premiers mois de 2006, les ventes de musique enregistrée en Australie ont 
augmenté de plus de 12 millions de dollars, soit 5,8 pour cent de plus qu’au cours 

                                                 
60 Les demandes adressées au président du Groupe de travail sur la musique contemporaine pour obtenir un 
exemplaire du dernier rapport du Groupe sont restées sans réponse.  
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de la même période en 2005, pour passer à plus de 224 millions de dollars de 
janvier à juin 2006. Le marché australien de vente de disques compacts a connu 
une augmentation de 3 millions d’unités distribuées sur le marché du détail, soit 
une hausse de 17 pour cent par rapport à la même période l’année précédente 
(quoique les recettes n’aient augmenté que de 4,65 % en raison de la baisse des 
prix). Au cours de cette période, les ventes au détail d’albums d’artistes locaux ont 
augmenté, pour représenter 31,8 pour cent des 100 premiers albums vendus à ce 
moment-là, comparativement à 23 pour cent au cours de la période précédente, et 
31,7 pour cent des 100 premiers disques courte durée vendus localement, 
c’est-à-dire au total 27 titres australiens61. 
 
2. Nouvelle-Zélande 

En Nouvelle-Zélande, l’aide au secteur de la musique passe par un certain nombre 
d’organismes gouvernementaux, dont le ministère de la Culture et du patrimoine, 
qui supervise NZ On Air, organisme gouvernemental chargé d’accroître la présence 
et le succès d’artistes néozélandais sur les ondes, New Zealand Trade and 
Enterprise, responsable de faciliter les exportations du secteur de la musique, la 
New Zealand Music Industry Commission, qui finance des projets, des partenariats 
et des médias du secteur, et le Conseil des arts de la Nouvelle-Zélande, qui offre 
une aide financière aux artistes, aux spectacles et à la création (certains de ces 
fonds sont tirés des recettes de loterie et sont versés aux artistes par Creative New 
Zealand). Il y a aussi une aide sous la forme de diffusion sur les ondes : les réseaux 
nationaux sont tenus de diffuser un certain volume de musique locale et les 
stations commerciales sont liées par des objectifs de programmation, qui sont 
généralement respectés, voire dépassés. 
 
New Zealand On Air a dépensé 4,0 millions de dollars néozélandais en 2005-2006 
pour diffuser de la musique néozélandaise. En 2005, le Conseil des arts de la 
Nouvelle-Zélande a reçu 266 demandes de subvention pour des projets musicaux : 
il a pu en financer 77 (29 %), à raison de subventions allant de 1 300 à 40 000 
dollars. Dans l’ensemble, le financement accordé à Creative New Zealand en 2005-
2006 (pour tous les programmes, pas seulement la musique) s’est élevé à 
17,3 millions de dollars néozélandais, issus de l’aide gouvernementale directe, et 
18,6 millions de plus, issus du New Zealand Lottery Grants Board. 
 
En 2005-2006, le gouvernement visait les entreprises créatrices comme segment à 
développer prioritairement, mais l’axe de cette stratégie est le spectacle sur écran : 
il s’agissait de resserrer les liens avec les conglomérats médiatiques internationaux, 
et la musique est une priorité de cette stratégie dans la mesure où elle est intégrée à 
d’autres médias audiovisuels62. Du côté de la musique, New Zealand Trade and 
Enterprise a parrainé la formation d’un groupe du nom de Music Industry Export 
Development Group en 2003. Celui-ci a publié un rapport intitulé « Creating Heat : 
Tumata Kia Whita » en juillet 200463. Il y propose, pour les dix prochaines années, 
de multiplier par dix les gains du secteur néozélandais de la musique issus 

                                                 
61 Voir le site : http://aria.com.au/pages/httpwww.aria.com.aupagesnews-ARIAhalfyearResults.htm 
(consulté le 11 octobre 2006). 
62 Voir le site : http://www.nzte.govt.nz/common/files/ses-creative05.pdf (consulté le 14 octobre 2006).  
63 Voir le site : http://www.nzte.govt.nz/section/13673/10931.aspx (consulté le 19 octobre 2006).  
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d’échanges avec l’étranger et de développer sa capacité à remporter au moins un 
succès international par an (à l’heure actuelle, cela se produit au rythme d’un tous 
les cinq ou six ans). Les recommandations détaillées formulées dans le rapport sont 
réparties en sept catégories : réglementation (réforme du droit d’auteur et 
exigences en matière de contenu), développement commercial (offre de ressources, 
de conseils juridiques et de bases de données pour le secteur), développement 
international (aide au réseautage et présence accrue des artistes néozélandais sur la 
scène internationale), pénétration des marchés (aide promotionnelle pour 
améliorer la visibilité des artistes néozélandais), musique en direct (aide en matière 
de réglementation pour créer plus d’occasions de diffusion), statistiques, aide 
technique pour les artistes néozélandais travaillant à l’étranger. Ces 
recommandations ont pour objet de développer le secteur, mais aussi de 
« [traduction] créer des voies de carrière pour les jeunes Néo-Zélandais (…), de 
placer la Nouvelle-Zélande au premier rang des pays en matière d’innovation et de 
créativité globale (…), de renforcer la fierté nationale à l’égard de la musique 
néozélandaise et de veiller à ce que la musique joue un rôle central dans la 
promotion de l’image de la Nouvelle-Zélande à l’étranger”64 ». 
 
Selon New Zealand Trade and Enterprise, le secteur de la musique représente 
146 millions de dollars néozélandais, et ses exportations, de l’ordre de 5 millions 
par an, sont en expansion. Selon RIANZ, l’association commerciale néozélandaise 
qui représente les grandes entreprises d’enregistrement indépendantes, le secteur a 
enregistré des ventes au détail de 173,3 millions de dollars néozélandais, soit une 
baisse de 14 pour cent depuis 2001.  
 
3. Royaume-Uni  

Au R.-U., c’est le ministère de la Culture, des médias et du sport qui supervise le 
programme gouvernemental s’adressant au secteur de la musique : les fonds 
accordés au secteur subventionné viennent principalement du Conseil des arts de 
l’Angleterre. Le financement accordé par le Conseil des arts vient généralement du 
Trésor et des gains de la Loterie nationale. Depuis la création de la Loterie en 1994, 
le Conseil a, en moyenne, distribué environ 40 millions de livres par an au titre 
d’activités musicales65. Les subventions versées par le Conseil peuvent être 
substantielles : par exemple, en 2005-2006, plus de 10 millions de livres ont été 
versées à l’English National Opera et près de 7 millions, au Bournemouth 
Symphony Orchestra. 
 
L’aide gouvernementale actuelle porte plus particulièrement sur quatre aspects : 
1) encourager les nouveaux talents et mettre l’accent sur les spectacles en direct; 
2) promouvoir les exportations; 3) offrir une aide financière pour augmenter le 
capital; 4) aider les petites entreprises. 
 
Récemment, le ministère de la Culture, des médias et du sport a commandé un 
projet d’enquête auprès des petites et moyennes entreprises anglaises : 339 petites 

                                                 
64 Voir le site : http://www.nzte.govt.nz/section/13607/10934.aspx (consulté le 19 octobre 2006).  
65 Voir le site : http://www.artscouncil.org.uk/aboutus/investment.php#ownart, où l’on apprend que le 
Conseil déclare avoir déboursé 491 millions de livres sterling en produits de loterie depuis la création de la 
Loterie en 1994. 
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et moyennes entreprises du secteur de la musique ont été interrogées (entreprises 
employant moins de 250 employés) : ces entreprises représentent environ 90 pour 
cent du secteur66. S’appuyant sur des études antérieures, le projet devait permettre 
de déterminer ce qu’on pourrait faire pour mieux aider le secteur. Les conclusions 
ont été les suivantes :  
 
 La plupart des entreprises de cette catégorie ont besoin d’aide de base, y 

compris sur les plans financier et administratif.  

 Beaucoup d’entreprises pourraient trouver avantage à recevoir de l’aide pour 
accéder au commerce électronique. 

 L’accès au financement n’est pas un problème majeur dans le secteur, mais 
quelques entreprises pourraient avoir besoin de soutien et s’épanouir 
considérablement grâce à une aide financière.  

 L’aide doit être adaptée, car les besoins des entreprises sont très variables67. 

Les ventes d’albums au R.-U. ont diminué de 2,7 pour cent entre 2004 et 2005 : la 
raison en est principalement la baisse des ventes d’albums de compilation. Les 
ventes de disques d’artistes ont légèrement augmenté (1,4 %), et les 
téléchargements de pistes numériques ont augmenté exponentiellement, soit de 
357 pour cent en 2005. Fait intéressant, c’est la première baisse enregistrée dans 
les ventes d’artistes depuis 1999. Les artistes britanniques ont de nouveau dominé 
les statistiques de ventes locales, occupant sept des dix premières places en 200568. 
 
4. Irlande 

C’est le ministère des Arts, du sport et du tourisme qui supervise le secteur culturel 
de l’Irlande et qui administre un certain nombre de programmes s’adressant au 
secteur de la musique. Ces programmes sont de divers ordres : exemptions fiscales 
pour les artistes de la musique dans certains cas, abattement fiscal pour les 
nouvelles œuvres musicales et financement par le Conseil des arts (œuvres 
collectives, tournées, préservation, enregistrement et autres formes d’aide 
financière). En 2006, le Conseil des arts disposait d’un budget de 72,3 millions 
d’euros. 
 
Le Conseil de la musique d’Irlande, initiative mixte privée-publique, a été créé en 
1996 et renouvelé en 2001 pour une période de trois ans, mais il n’a pas été 
renouvelé en 2004 et a été démantelé non sans controverse. En février 2003, il a 
publié deux rapports intitulés « Shaping the Future » et « The Economic 
Significance of the Irish Music Industry », dont ni l’un ni l’autre n’a donné lieu à 
d’importantes initiatives stratégiques. Les observateurs de l’effondrement du 

                                                 
66 Voir le site : http://www.culture.gov.uk/NR/rdonlyres/76D31D34-6F7D-4A8B-8C27-
01B898D829D2/0/MusicBusinessSurvey.pdf (consulté le 13 octobre 2006).  
67 Ibid, p. v et vi. 
68 British Phonographic Industry (BPI), selon le reportage de Variety. Voir le site : 
http://www.variety.com/article/VR1117935627?categoryid=16&cs=1 (consulté le 13 octobre 2006). 
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Conseil sont d’avis que sa disparition confirme que le gouvernement irlandais 
n’aide pas la musique populaire. Il paraît qu’une entreprise cinématographique, 
Second Aspect Productions, est en train de tourner un documentaire sur le Conseil.  
 
On ne dispose généralement pas de statistiques détaillées sur le secteur, car elles 
sont généralement regroupées avec celles du marché britannique, mais, selon la 
FIIP69, le marché est à 80 pour cent composé d’artistes étrangers et non pas 
locaux : quatre des vingt titres qui se sont le mieux vendus en Irlande en 2005 
étaient l’œuvre d’artistes irlandais (trois des vingt albums les plus populaires)70. 
 
5. France 

Comme dans d’autres secteurs culturels, le gouvernement français offre de l’aide 
sous toutes sortes de formes au secteur de la musique, notamment de l’aide 
financière aux domaines suivants : production de disque, formation, tournées, 
spectacles, présence sur Internet, édition, vidéoclips et quotas de diffusion 
radiophonique. Les fonds sont versés par l’intermédiaire du Fonds pour la création 
musicale (FCM), principal organisme chargé de fournir une aide financière directe, 
laquelle s’est élevée à 3,2 millions d’euros en 2005. 
 
Par ailleurs, l’an dernier, la France a obtenu l’autorisation de la Commission 
européenne de créer un crédit fiscal pour le secteur de la musique. Le programme, 
lorsqu’il sera appliqué, permettra d’accorder une aide pouvant aller jusqu’à 10 
millions d’euros par an et de couvrir une partie des coûts de production et de 
promotion de disques de nouveaux talents et de musique instrumentale lorsque ces 
disques sont considérés comme des produits culturels. Cette aide sera réservée aux 
petites et moyennes entreprises. 
 
Comme dans d’autres pays, les ventes de disques physiques ont diminué depuis 
quelques années, passant de 55 millions d’unités au cours du premier semestre de 
2003 à 40,1 millions au cours du premier semestre de 2006, soit une baisse de 
37 pour cent, tandis que les téléchargements de musique ont systématiquement 
augmenté, dans une proportion de 22 pour cent au cours du premier semestre de 
2006 selon le volume des ventes (en euros) sur des sites comme iTunes, Sony 
Connect, E-compil, Fnacmusic, starzik et virginmega71. Selon la FIIP, environ 
60 pour cent des ventes de musique sont produites par des artistes locaux, le reste 
étant le fait d’artistes étrangers.  
 

                                                 
69 Fédération internationale de l’industrie phonographique (IFPI). 
70 Irish Recorded Music Association; nationalité de l’artiste identifiée par Kelley Sears Consulting Group. 
Voir le site : http://www.irma.ie/best2005.htm (consulté le 14 octobre 2006).  
71 Données sur les ventes fournies par le SNEP (Syndicat National de l’édition phonographique), qui est 
l’organisme français chargé de faire le lien entre les producteurs et les distributeurs de nusique. Voir le 
site : http://www.disqueenfrance.com/actu/ventes/vente2006_2.asp (consulté le 19 octobre 2006).  



 
 

Évaluation sommative du Fonds de la musique du Canada 213 

6. États-Unis 

Aux É.-U., le gouvernement compte plusieurs programmes d’aide au secteur de la 
musique, dont un programme d’exemption fiscale et d’aide financière administré 
par le National Endowment for the Arts. 
 
L’exemption fiscale peut être obtenue par des groupes ou organismes sans but 
lucratif du secteur de la musique. Outre les groupes n’ayant généralement pas 
d’objectifs commerciaux (comme les organismes commerciaux), des projets comme 
des opéras ou des orchestres populaires peuvent également employer ce genre 
d’organisation juridique pour obtenir une exemption des deux types d’impôt ainsi 
que des taxes de vente.  
 
Le National Endowment for the Arts (NEA), organisme fédéral indépendant, offre 
plusieurs programmes d’aide à la musique, de la musique classique à la musique 
contemporaine en passant par le jazz72. Le NEA soutient aussi bien les ensembles 
orchestraux que les institutions qui présentent des spectacles de musique 
(ensembles de musique de chambre, chœurs, programmes d’initiation à la 
musique, orchestres de jazz, festivals de musique, orchestres symphoniques).  
 
Les organismes de tout type et de toute envergure peuvent présenter toutes sortes 
de projets de production, de présentation et de service. Le National Arts 
Endowment s’intéresse notamment aux méthodes de représentation novatrices et 
au perfectionnement des compétences qui aide les organismes à attirer de 
nouveaux auditoires. Outre les projets axés sur le répertoire habituel, le National 
Arts Endowment encourage la création et l’exécution de nouvelles œuvres 
américaines.  
 
Les possibilités de financement sont les suivantes : i) programme d’accès à 
l’excellence artistique, qui vise à encourager et à soutenir l’excellence artistique, à 
préserver le patrimoine culturel américain et à permettre à tous les Américains 
d’avoir accès aux arts (les subventions vont de 5 000 à 150 000 dollars 
américains); ii) programme Challenge America, qui permet de soutenir des projets 
de rayonnement des arts auprès de populations sous-desservies (les subventions 
vont jusqu’à 10 000 dollars américains); iii) programme d’apprentissage des arts 
pour les enfants et les jeunes, qui vise à parfaire l’éducation artistique des enfants 
et des jeunes dans le cadre scolaire et communautaire (les subventions vont de 
5 000 à 150 00o dollars américains). 
 
Le NEA crée aussi de temps à autre des programmes spécifiques. C’est le cas, par 
exemple, de « American Masterpieces : Choral Music », volet du programme 
American Masterpieces, destiné à célébrer « [traduction] l’extraordinaire et riche 
évolution de la musique chorale aux États-Unis » (dont les subventions vont de 
25 000 à 75 000 dollars américains) ou de « Arts on Radio and Television », 
programme d’appui aux projets d’émissions de radio et de télévision à diffusion 
nationale sur les arts (dont les subventions vont de 20 000 à 200 000 dollars 
américains). 

                                                 
72 Voir le site : http://www.nea.gov/grants/apply/Music.html (consulté le 17 décembre 2006).  
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Par ailleurs, le NEA finance des programmes fournissant une aide financière à des 
particuliers et des groupes participant à l’exécution d’œuvres musicales.  
 
Au cours de l’exercice 2005, le NEA a eu un budget de 133 millions de dollars pour 
l’ensemble de ses programmes, mais il n’a pas fourni de statistiques ventilées sur 
l’emploi du budget réservé au secteur de la musique.  
 
Le NEA estime avoir apporté une aide utile au secteur de la musique, citant des 
statistiques chronologiques comme l’augmentation du nombre d’orchestres 
symphoniques aux États-Unis depuis 1965 : de 400 (année de création du NEA), ils 
sont passés à plus de 1 800 aujourd’hui. Il rappelle également le nombre de 
compagnies d’opéra qui, de « quelques-unes » qu’elles étaient en 1965, sont 
environ 130 de nos jours. Cependant, il n’est pas possible de relier directement 
l’intervention du NEA à cette croissance des institutions musicales.  
 
Le marché américain de musique préenregistrée représentait environ 12,3 milliards 
de dollars américains en 2005, selon la valeur des expéditions des fabricants, qui 
ont baissé de 1,4 milliard de dollars (ou 11 %) américains depuis 2001 (voir le 
tableau 1). 

Tableau 1 
Ventes de musique enregistrée (expéditions) – États-Unis, 200573 

Support Valeur 
(en millions de dollars 

américains) 

Pourcentage du marché 
total 

Disque compact longue durée 10 520,2 86,0 

Autre support physique 674,8  5,6 

Total partiel – supports 
physiques  

11 195,0 91,2 

Téléchargements numériques 503,6  4,1 

Mobile numérique  421,6  3,4 

Abonnements numériques 149,2  1,2 

Total partiel – numérique 1 074,4  8,8 

Total 12 269,4 100,0 

 
7. Jamaïque 

Le secteur jamaïcain de la musique s’est développé sans guère d’aide 
gouvernementale. En 2000, le gouvernement a créé la Film, Music, and 
Entertainment Commission et fourni de l’aide jusqu’en janvier 2006. Malgré le 

                                                 
73 Statistiques fournies par la Recording Industry Association of America. Voir les rapports affichés sur le 
site http://www.riaa.com/news/marketingdata/yearend.asp (consulté le 17 décembre 2006).  



 
 

Évaluation sommative du Fonds de la musique du Canada 215 

faible degré de soutien, la piraterie généralisée et un marché très fragmenté, la 
musique jamaïcaine est systématiquement exportée, quoique le rythme en soit 
cyclique : le secteur trouve le moyen de diriger des délégations et d’offrir de l’aide, 
par exemple, pour un voyage au Midem. 
 
Les statistiques sur le secteur jamaïcain de la musique datent et sont sujettes à 
controverse, mais, selon une étude, le marché intérieur représente environ 31 à 
35 millions de dollars américains et le marché des exportations, environ 60 à 
100 millions de dollars américains. Ces chiffres sont modestes dans le contexte du 
marché global, mais le marché intérieur de la musique représente environ 10 pour 
cent du produit intérieur brut, tandis que le marché des exportations produit plus 
d’échanges avec l’étranger que de grandes entreprises comme les sociétés de 
production de sucre74. Ne serait-ce que cela, le secteur jamaïcain de la musique 
donne à penser que beaucoup de facteurs, dont les goûts notoirement changeants 
du public, peuvent jouer un rôle important dans l’appui à un secteur. Le secteur de 
la musique pesait sur les épaules de Bob Marley et des Wailers (musique reggae) 
dans les années 1970, mais un certain nombre de facteurs, dont l’interaction 
culturelle des influences entre les É.-U., les Caraïbes et l’Afrique, les relations entre 
un entrepreneur local, nommément Chris Blackwell (de Island Records) et les 
multinationales et l’adoption et l’invention continuelles de styles musicaux comme 
le ska, le rocksteady, le dub et le dancehall ont permis à la musique jamaïcaine de 
rester populaire et de conserver son attrait.  

 

                                                 
74 Michael Wittner, Music and the Jamaican Economy, étude réalisée pour le compte du CNUCED et de 
l’OMPI, 16 mars 2004. Voir le site : http://www.wipo.int/about-ip/en/studies/pdf/study_m_witter.pdf 
(consulté le 13 octobre 2006).  
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